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DE 


M.  PIERRE-ANTOINE  BERRYER. 


«  M.  Berryer  est  le  plus  grand  de  nos  orateurs. 

«  Depuis  Mirabeau,  personne  n'a  égalé  M.  Berryer. 

«  La  nature  a  traité  M.  Berryer  en  favori.  Sa  taille  n'est 
pas  élevée;  mais  sa  belle  et  expressive  figure  peint  et  re- 
flète toutes  les  passions  de  son  âme.  Il  domine  l'assemblée 
de  sa  tète  haute.  11  a  le  geste  moins  sec,  moins  tranchant, 
plus  noble  que  M.  Guizot.  Mais  ce  qu'il  a  d'incomparable, 
et  par  dessus  tous  les  autres  orateurs  de  la  chambre,  c'est 
le  son  de  la  voix ,  la  première  des  beautés  pour  les  acteurs 
et  les  orateurs 

«  Mais  M.  Berryer  ne  doit  pas  seulement  sa  préémi- 
nence au  hasard  de  ses  qualités  extérieures.  11  est  maître 
aussi  dans  l'art  oratoire.  La  plupart  des  autres  parleurs 
s'abandonnent  à  la  verve  de  leurs  inspirations,  et  ils 
rencontrent,  dans  le  désordre  de  leurs  excursions,  de  beaux 
mouvemens,  mais  ils  manquent  de  méthode.  On  ne  sait  pas 
toujours  bien,  et  ils  ne  le  savent  pas  eux-mêmes,  d'où  ils  par- 
tent et  où  ils  veulent  arriver,  lisse  reposent  en  route  et  font 
halle  pour  reconnaître  leur  chemin.  Ce  qui  rend  M.  Ber- 
ryer supérieur  à  eux,  c'est  que,  dès  le  seuil  de  son  discours, 
il  voit,  comme  d'un  point  élevé,  le  but  où  il  tend.  11  n'at- 
taque pas  brusquement  son  adversaire;  il  commence  par 
tracer  autour  de  lui  plusieurs  lignes  de  circonvallation;  il 
le  débusque  de  poste  en  poste  ;  il  le  trompe  par  des  mar- 
ches savantes;  il  s'en  rapproche  peu  à  peu,  il  le  suit,  il 
l'enveloppe,  il  le  presse,  il  l'étouffé  dans  les  plis  redou- 


tables  de  son  argumentation.  Cette  méthode  est  celle  des 
larges  esprits,  et  elle  fatiguerait  bientôt  un  auditoire  aussi 
inattentif  qu'une  chambre  française,  si  M.  Berryer  ne  sou- 
tenait pas  sa  préoccupation  légère  par  le  charme  de  sa 
voix,  l'animation  de  son  geste  et  la  noblesse  élégante  de 
sa  diction. 

«  D'ailleurs,  après  s'être  laissé  entraîner  à  la  suite  de 
l'orateur,  et  au  moment  où  l'on  se  croit  dévié  de  sa  route 
et  égaré,  on  se  sent,  avec  plaisir,  ramené  au  but  par  un 
détour  habile  et  ingénieux,  et  l'on  applaudit  avec  transport 
à  la  puissance  de  son  art. 

«  M.  Berryer  comprend  mieux  que  personne  la  tactique 
de  l'opposition. 

«  Il  questionne,  il  interpelle,  il  étourdit  son  adversaire, 
afin  qu'il  se  découvre  à  l'improviste,  et  qu'il  puisse  le 
percer  sur-le-champ  au  défaut  de  la  cuirasse. 

«  Il  ébranle  sur  sa  base  un  fait,  un  document,  mais  il 
a  soin  de  ne  pas  le  renverser  entièrement,  et  il  lui  suffit 
qu'il  se  soutienne  mal,  tout  disjoint  qu'il  est.  Ses  doutes 
valent  des  affirmations,  de  lui  à  ses  auditeurs  ;  mais,  des 
ministres  à  lui,  ils  ne  valent  que  comme  des  doutes,  et  il 
ôte  ainsi,  d'avance,  une  partie  de  ses  avantages  à  leur  ré- 
ponse. 

«  Si  quelque  croupier  des  fonds  secrets  de  police,  si 
quelque  familier  des  cuisines  du  château,  se  sent  piqué  au 
vif,  il  pourra  bien  laisser  échapper  de  son  œsophage  un 
gémissement  caverneux  et  sourd.  Mais  n'ayez  garde  qu'il 
interpelle  l'orateur,  de  peur  que  M.  Berryer,  en  se  re- 
tournant pour  voir  qui  se  permet  de  lui  répondre,  ne  l'é- 
crase de  sa  massue. 

«  Mais  si  quelque  ministre  marmotte  une  interruption 
saisissable,  M.  Berryer  se  retire  un  peu  en  arrière  de  la 
tribune  et  le  regarde  s'enferrer;  et  puis,  revenant  tout  à 
coup  sur  lui  comme  sur  une  proie,  il  le  secoue,  le  soulève, 
et,  le  laissant  retomber;  il  le  cloue  et  l'aplatit  sur  son 
siège  par  une  réplique  foudroyante. 

«  Sa  mémoire  contient  sans  effort  les  dates  les  plus 
compliquées,  et  son  doigt  se  pose  sans  hésitation  sur  les 
passages  dispersés  des  nombreux  documens  qu'il  analyse, 
et  qui  fortifient  la  trame  de  ses  discours. 

«  Rien  n'égale  la  variété  de  ses  intonations,  tantôt  sim- 


pies  et  familières,  tantôt  hardies,  pompeuses,  ornées,  pé- 
nétrantes. 

«  Sa  véhémence  n'a  rien  d'amer,  et  ses  personnalités 
rien  d'injurieux. 

«  Il  tire  d'une  cause  tout  ce  qu'elle  contient  à  la  fois  de 
spécieux  et  de  solide,  et  il  la  hérisse  d'argumens  si  cap- 
tieux et  si  serrés  qu'on  ne  sait  plus  par  où  l'aborder  ni  la 
prendre. 

«  Lorsqu'il  a  parcouru  la  série  de  ses  preuves,  il  s'ar- 
rête un  court  moment  ;  puis,  il  les  entasse  les  unes  sur  les 
autres,  et  il  en  fait  un  monceau  sous  lequel  il  accable  ses 
adversaires. 

«  Il  captive,  il  retient,  il  délasse  l'attention  de  ses  au- 
diteurs pendant  plusieurs  heures  de  suite  ;  il  les  promène, 
sans  les  égarer,  sous  le  péristyle  et  à  travers  les  belles 
colonnades  de  son  discours.  Il  les  éblouit  par  le  spectacle 
varié  de  son  génie.  Il  les  suspend  au  charme  de  sa  magni- 
fique parole. 

«  Homme  du  monde,  homme  de  dissipation  et  de  plai- 
sir, et  d'un  caractère  enjoué,  M.  Berryer  n'est  pas  natu- 
rellement laborieux.  Il  est  doué  cependant  d'une  forte  ap- 
titude pour  les  affaires.  Nul,  quand  il  veut,  n'approfondi 
mieux  une  question,  n'en  rassemble  les  détails  avec  une 
investigation  plus  curieuse,  n'en  compose  un  ensemble 
plus  savant  et  mieux  ordonné. 

«  Peut-être,  au  milieu  de  sa  vaste  diction,  n'est-il  pas 
quelquefois  très  correct;  mais  ce  défaut,  commun  à  tous 
les  improvisateurs  parlementaires,  ne  nuit  pas  à  l'effet 
de  ses  discours.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  ne  fallait  ni 
analyser,  ni  lire  nos  orateurs;  il  faut  les  entendre.  Leur  re- 
nommée serait  plus  grande  si  la  presse  ne  les  reproduisait 
pas.  Ils  ont  un  ennemi  dans  chaque  sténographe. 

«  Mais  ce  que  chaque  sténographe  ne  reproduira  jamais, 
c'est  la  voix  de  M.  Berryer,  cette  voix  dont  les  cordes 
vont  remuer  la  fibre  des  organisations  nerveuses.  Lorsqu'il 
les  a  mises  physiquement  en  rapport  avec  lui,  il  lenr 
communique,  comme  par  une  sorte  d'électricité,  les  rapi- 
des émotions  de  son  âme.  Il  est  musicien  par  l'organe, 
peintre  par  le  regard,  poète  par  l'expression. 

«  11  faut  le  voir  couvrir  son  adversaire,  le  saisir  et  s'en 
emparer;  il  le  tient  entre  ses  serres,  et  lorsqu' après  l'avoir 
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meurtri  et  déchiré,  il  le  rejette  du  haut  de  sa  tribune,  vous 
voyez  le  ministre  confus,  humilié,  courbé  sur  son  banc 
de  douleur,  cacher  dans  ses  deux  mains  la  rougeur  de  son 
front  et  le  cynisme  de  ses  apostasies  ! 

«  M.  Berryer  n'imite  pas  les  députés  de  la  restauration, 
sentimentalement  niais,  qui,  pour  toute  réponse  aux  ar- 
gumens  de  l'opposition,  s'écriaient  :  J'aime  mon  Roi,  ô 
mon  Roi! 

«  M.  Berryer  n'en  reste  pas  là,  et  s'il  aime  aussi  son 
roi,  ce  que  nous  croyons,  au  moins  il  ne  le  fait  pas  trop 
voir.  Il  évite,  en  homme  qui  sait  sa  chambre,  de  marcher 
sur  le  terrain  brûlant  des  personnalités  dynastiques,  et  il 
aime  mieux  aborder  de  grandes  thèses  de  nationalité  où 
son  talent  s'élance,  s'élève  et  se  déploie.  Il  ne  s'évertue  pas 
à  justifier,  article  par  article,  les  bévues  de  la  restauration. 
Il  les  avoue,  et,  dans  la  brillante  accumulation  de  ses 
souvenirs  historiques,  il  fait  voir  que  les  précédens  gouver- 
nemens,  pour  avoir  manqué  aux  devoirs  éternels  de  la 
justice,  ont  tous  échoué  sur  les  écueils  et  disparu  dans  la 
tempête.  Cette  manière  est  pleine  de  grandeur,  car  elle 
permet  à  M.  Berryer  de  planer,  avec  toute  l'étendue  de  ses 
ailes  d'aigle,  dans  la  haute  région  des  principes.  Elle  est 
pleine  aussi  d'habileté,  car,  sans  paraître  s'occuper  des 
ministres,  elle  laisse  les  auditeurs  eux-mêmes  leur  faire 
l'application  immédiate  et,  particulière  des  objections  gé- 
nérales de  l'orateur. 

«  M.  Berryer  ne  demande  pas  grâce  pour  le  dogme 
de  la  légitimité.  Il  ne  défend  point  ce  qui  n'est  pas,  ce  qui 
ne  peut  pas  être  mis  en  question  dans  la  chambre  ;  mais  il 
change  d'attaque,  et  c'est  sur  le  terrain  même  du  principe 
dejuillet  qu'il  transporte  le  combat,  et  qu'il  se  prend  corps 
à  corps  avec  les  ministres.  II  les  presse,  il  les  pousse,  de 
conséquence  en  conséquence,  jusqu'aux  extrémités  de  l'ar- 
gumentation parlementaire,  et,  la  souveraineté  du  peuple 
à  la  main,  il  les  accule  dans  la  violation  de  la  charte  et 
dans  le  parjure  de  leurs  sermens.  » 

(Etudes  sur  les  orateurs  parlementaires,  par  Timon.) 

Nous  ajouterons  peu  de  mots  à  cette  ap- 
préciation du  grand  orateur ,  par  l'éloquent 
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publiciste  dont  le  pseudonyme  de  Timon 
ne  cache  le  vrai  nom  pour  personne.  M.  de 
Cormenin  s'est  montré  juste  et  impartial  en- 
vers son  collègue  :  nous  l'imiterons  ;  comme 
lui ,  nous  étudierons  M.  Berryer  avec  con- 
science ;  et,  allant  plus  loin  que  l'auteur  des 
Éludes  parlementaires ,  nous  ferons  connaî- 
tre l'émule  de  Mirabeau ,  de  Cazalès  et  de 
Barnave,  par  ses  paroles  et  par  ses  actes. 

Nous  donnerons  à  cette  biographie  une  ex- 
tension inusitée  :  car  ce  n'est  pas  seulement 
une  notice  particulière  que  nous  traçons, 
c'est  encore  en  quelque  sorte  l'historique 
des  événemens  qui  se  rattachent  à  l'existence 
d'un  parti ,  et  sur  lesquels  l'opinion  publi- 
que a  été  diversement  édifiée  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  n'avons  rien  négligé  pour  nous  en- 
tourer de  documens  positifs ,  authentiques , 
officiels.  Nous  avons  consulté  les  écrits  et 
les  journaux  du  temps;  il  nous  a  même 
été  permis  de  fouiller  dans  les  cartons 
de  mémorialistes  qui  veulent  que  leur  pas- 
sage au  pouvoir  ne  soit  pas  perdu  pour 
l'histoire ,  et  qui  ont  entassé  des  maté- 
riaux pour  leurs  écrits  d'outre  -  tombe  : 
nous  dirons  tout  ce  que  les  convenances  et 
les  lois  nous  permettent  de  dire  ;  en  un  mot, 
nous  ne  craignons  pas  d'annoncer  qu'on 
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trouvera  dans  cette  esquisse  biographique 
le  prodrome  d'un  plus  vaste  travail. 

Depuis  huit  ans  M.  Berryer  est  le  chef  du 
parti  légitimiste  ;  sa  parole  puissante  lui  a 
créé  cette  haute  position ,  que  nul  ne  son- 
ge à  lui  contester.  Ce  ne  sont  pas  ses 
coreligionnaires  seuls  qui  proclament  la 
supériorité  de  son  talent ,  ses  adversaires 
politiques  la  reconnaissent  aussi;  et  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres  il  est  le  prince 
des  orateurs. 

L'on  comprendra  sans  doute  que  nos 
sympathies  pour  le  génie  de  l'orateur  aient 
imposé  souvent  silence  à  nos  sentimens  po- 
litiques. Toutefois ,  hâtons-nous  de  le  dire , 
nous  regrettons  qu'un  aussi  beau  talent  ne 
se  soit  pas  voué  à  la  défense  d'une*opinion 
positivement  nationale ,  et  que  les  idées  re- 
ligieuses qui  ont  dominé  toutes  les  pensées 
de  M.  Berryer  aient  donné  à  son  esprit  une 
direction  contraire  aux  vrais  principes  de  la 
morale  évangélique ,  qui  proclame  la  frater- 
nité et  l'égalité  comme  les  deux  grands 
principes  dogmatiques  du  chrétien. 

M.  Berryer  a  droit  aux  éloges ,  à  l'estime 
des  hommes  consciencieux  :  car  sa  vie  s'est 
conservée  pure  au  milieu  de  toutes  les  apos- 
tasies, qui  ont  donné  un  si  triste  caractère  à 
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notre  époque.  Tel  on  le  vit  au  commence- 
ment de  sa  carrière ,  soit  dans  le  barreau , 
soit  à  la  Chambre  des  députés ,  zélé  défen- 
seur de  la  liberté  de  la  presse  et  des  fran- 
chises nationales ,  tel  nous  le  retrouvons 
encore  aujourd'hui ,  après  une  longue  résis- 
tance aux  opinions  dominantes.  Rien  n'a 
pu  le  faire  dévier  un  seul  instant  de  la  route 
qu'il  s'est  tracée  lui-même  ;  enfin  nous  di- 
sons avec  les  écrivains  du  journal  le  Monde 
(15  juillet  1857  )  :  «  M.  Berryer  est  plus  près 
«  du  radicalisme  que  du  pouvoir  absolu  ;  il 
«  doit  rendre  grâce  à  Dieu  de  lui  avoir  don- 
«  né  la  carrière  de  haute  lutte  dans  laquelle 
«  il  mène  si  glorieusement  la  bataille  ;  car 
«  son  rôle  lui  permet  d'emprunter  aux  pas- 
«  sions  populaires  les  vives  couleurs  dont  sa 
«  parole  se  revêt.  » 

M.  Berryer  (Pierre- Antoine)  naquit  à 
Paris  le  4  janvier  1790.  Sa  première  jeu- 
nesse s'écoula  au  sein  de  sa  famille  ;  mais 
dès  que  les  jours  orageux  de  la  tourmente 
révolutionnaire  furent  passés ,  il  quitta  la 
maison  paternelle,  et  fut  envoyé  au  col- 
lège de  Juilly,  qui  partageait  avec  Pont-le- 
Voy,  Sorèze  et  Vendôme,  la  gloire  de  con- 
server intacte  à  la  France  la  tradition  des 
bonnes  études.  Il  n'avait  que  six  ans  lors- 
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qu'il  fut  confié  à  la  vigilance  paternelle  des 
oratoriens,  sous  la  direction  desquels  il  res- 
ta jusqu'en  1806.  Ses  études  ne  furent  ni 
fortes  ni  faibles  ;  mais  dans  toutes  ses  clas- 
ses il  conserva  un  rang  honorable  parmi  ses 
condisciples  ;  il  travaillait  irrégulièrement 
et  par  boutades ,  et  négligeait  souvent  les 
devoirs  de  sa  classe  pour  se  livrer  à  d'autres 
études  ;  mais  dès  qu'il  suivait  les  leçous  de 
ses  professeurs  avec  quelque  constance 
d'application ,  il  faisait  briller  ce  talent 
qu'il  devait  déployer  plus  tard  avec  une  si 
grande  supériorité  (1). 

M.  Berryer  reçut  à  Juilly  une  éducation 
religieuse.  Cette  éducation  première  a  été 
si  puissante  sur  son  esprit  que  le  matéria- 
lisme des  affaires  n'a  jamais  pu  ébranler  sa 


(1)  Les  oratoriens  de  Juilly  avaient  adopté  une  méthode  d'en- 
seignement rigoureusement  proscrite  par  les  réglemens  unher- 
silaires  ,  et  qui  n'a  point  été  sans  influence  sur  le  talent  de 
M.  Berryer.  Les  élè\es  de  seconde  et  de  rhétorique  étaient  libres 
de  faire  le  genre  de  devoir  le  plus  à  leur  convenance,  de  traiter 
les  sujets  le  plus  en  harmonie  avec  leur  intelligence,  de  travail- 
ler enfin  à  leur  guise,  pourvu  qu'ils  travaillassent.  On  ne  les  as- 
treignait pas  à  se  livrer  à  des  compositions  à  contre-cœur  ;  les 
oratoriens  se  ployaient  aux  dispositions  de  leurs  élèves,  et  ne 
cherchaient  pas  à  façonner  forcément  tous  les  écoliers  au  faire 
du  professeur  :  «  Là  enGn,  selon  l'expression  de  Bossuèt  'oraison 
funèbre  du  P.  Bourgouin),  une  sainte  liberté  faisait  un  saint 
engagement  ;  on  obéissait  sans  dépendre,  on  gouvernait  sans 
commander.  Toute  l'autorité  était  dans  la  douceur,  et  le  respect 
s'entretenait  sans  le  secours  de  la  crainte.  » 

Cette  facilité,  laissée  aux  élèves,  permit  à  M.  Berryer  de  se 
livrer  aux  exercices  d  imagination  par  lesquels  il  préludait  déjà 
avec  bonheur  à  ses  triomphes  futurs. 
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foi  catholique.  «  Les  convictions  religieuses 
«  de  M.  Berryer ,  a  dit  un  publiciste  anglais, 
«  sont  très  vraies  et  très  arrêtées;  c'est  un 
«  chrétien  sincère ,  il  n'hésite  jamais  à  con- 
«  fesser  ouvertement  sa  ferme  et  invariable 
«  croyance  dans  les  livres  saints.  Il  a  été 
«  souvent  en  butte  aux  railleries  de  ses  ad- 
«  versaires  et  de  ses  propres  amis  ,  et  quel- 
«  ques-uns  ont  affecté  de  penser  qu'il  avait 
«  trop  de  talent  pour  avoir  foi  dans  les  princi- 
«r  pes  monarchiques  et  religieux.  Mais  M.  Ber- 
ce ryer  n'a  jamais  voulu  accepter  cet  hom- 
«  mage  fait  aux  dépens  de  la  vérité ,  et  il 
«  s'est  glorifié  de  dire  hautement  :  Oui,  je 
«  suis  chrétien,  oui,  je  suis  monarchiste.  » 
( Blackivoods  Edinburgh  Magazine ,  n°  cclxi. 
July,  1857  ). 

Cette  éducation  religieuse  laissa  des  traces 
si  fortes  en  lui ,  qu'au  sortir  du  collège  il 
avait  pris  la  ferme  résolution  d'entrer  dans 
un  séminaire  et  d'enibrasser  la  carrière  ec- 
clésiastique. L'autorité  de  son  père  et  les 
conseils  d'un  vénérable  ecclésiastique  le  dé- 
tournèrent de  cette  voie.  Ses  premières  an- 
nées ,  après  sa  sortie  du  collège,  furent  em- 
ployées avec  intelligence.  Nous  trouvons 
dans  les  mémoires  que  M.  Berryer  père  vient 
de  publier  récemment  le  récit  des  travaux 
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auxquels  il  fut  soumis  ;  nous  leur  en  ferons 
l'emprunt  : 

«  Ma  première  sollicitude  a  été,  à  sa  sortie 
du  collège,  de  lui  faire  revoir,  sous  un  pro- 
fesseur émérite,  M.  de  Guérie ,  tous  les  au- 
teurs qui  avaient  dû  remplir  son  cours  d'hu- 
manité, afin  qu'il  se  pénétrât  mieux  des 
beautés  de  leurs  œuvres. 

«  Cette  révision  terminée ,  je  veillai  à  ce 
qu'il  fit  son  droit  avec  plus  d'approfondis- 
sement qu'on  ne  le  faisait  aux  écoles.  Je  lui 
donnai,  pour  répétiteur,  un  habile  juriscon- 
sulte (  M.  Bonnemant),  qui  avait  été  membre 
de  l'Assemblée  constituante,  ensuite  juge  du 
Tribunalcivil  de  Paris,  avec  lequel  je  concer- 
tai le  plan  des  répétitions  en  mon  domicile. 

«  Cette  seconde  filière  parcourue  ,  je  vou- 
lus qu'il  se  résignât  à  une  troisième,  non 
moins  nécessaire  à  l'avocat,  l'étude  de  la 
procédure.  Je  le  fis  entrer  chez  M.  Normand, 
avoué  de  première  instance ,  praticien  aussi 
probe  qu'instruit,  qui  est  décédé  juge  de 
paix  à  Paris. 

«  C'est  ainsi  que  j'ai  suppléé  à  l'impuis- 
sance où  j'étais  de  faire  moi-même  l'éduca- 
tion de  palais  de  mon  fils  (1).  » 

(J)  Souvenirs  de  M.  Berryer,  doyen  des  avocats  de  Paris , 
t.  Ier,  p.  358  et  359  ;  chez  Ambroise  Dupont,  éditeur. 


—  15  — 

M.  Berryer  étudia  en  outre  la  botanique 
sous  M.  Desfontaines ,  la  minéralogie  sous 
M.  Haiïy,  la  physique,  la  mécanique ,  l'ana- 
tomie  comparée  ;  il  suivait  aussi  les  cours 
de  rhétorique  et  d'éloquence  auxquels  il  lui 
était  possible  d'assister,  et  c'est  ainsi  qu'il 
apprit  à  la  fois  les  sciences ,  la  philosophie , 
la  littérature  et  la  poésie  ;  car  il  faisait  des 
vers  comme  tous  les  jeunes  gens  de  son  âge, 
et  tenta  même  quelques  essais  dramatiques 
qui  n'ont  jamais  vu  le  jour.  Enfin  il  se  livra 
exclusivement  à  l'étude  du  droit  et  à  la  car- 
rière du  barreau  (1). 

Dès  son  entrée  dans  le  monde ,  M.  Ber- 
ryer partagea  l'enthousiasme  général  en  fa- 
veur de  Napoléon.  11  fut  d'abord  Bonapar- 
tiste ;  il  crut  à  la  force ,  à  la  puissance  de  ce 
gouvernement  établi  sur  la  parole  de  la  vic- 
toire, comme  il  Ta  dit  lui-même  si  éloquem- 
ment  à  la  tribune.  Mais  bientôt  ses  idées 
changèrent  (1811).  M.  Berryer  fit  la  connais- 
sance d'un  proscrit  milanais ,  qui  gagna  sa 
confiance ,  et  ne  tarda  point  à  changer  la 
direction  de  ses  idées  politiques.  Cet  homme, 
nommé  Buonomi ,  persuada  au  jeune  clerc 


(1)  A  cette  époque  (1811),  M.  Berryer,  à  peine  âgé  de  vingt- 
un  ans,  épousa  mademoiselle  Gautier,  fille  de  l'administrateur 
des  vivres  de  la  première  division  militaire. 
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d'avoué  «  qu'il  n'y  avait  rien  de  stable  dans 
«  le  gouvernement  impérial  ;  que  ,  l'empè- 
se reur  mort,  rien  ne  pourrait  plus  subsister 
«  après  lui  ;  que  le  droit,  la  raison  ,  la  jus- 
te tice  devaient  être  les  élémens  nécessai- 
«  res ,  indispensables,  d'un  gouvernement 
«  solide  et  puissant,  et  qu'aucun  de  ces  ca- 
«  ractères  ne  se  retrouvait  dans  cet  édi- 
«  fice  gigantesque  que  Napoléon  avait  fa- 
«  çonné  à  grands  coups  de  son  épée.  »  Enfin, 
après  d'assez  longs  entretiens,  il  a  jouta  qu'il 
existait  encore  au-delà  des  mers  quelques  re- 
jetons de  la  famille  des  Bourbons ,  et  qu'avec 
eux  seulement ,  la  France  pourrait  jouir  un 
jour  de  tous  les  avantages  que  procurent  aux 
grands  peuples  le  droit,  la  raison  et  la  justice 
réunis  dans  un  même  système  politique.  Dès 
ce  moment,  M.  Berryer  lut  dévoué  aux  Bour- 
bons. 

M.  Berryer  était  sous  l'impression  de  ces 
sentimens,  lorsqu'un  matin  (25  octobre 
1812),  on  frappe  brusquement  à  sa  porte  ;  il 
ouvre  lui-même  ;  un  homme  de  sa  connais- 
sance ,  nommé  Paban ,  venait  lui  deman- 
der un  asile  pour  se  soustraire  aux  recher- 
ches de  la  police.  La  conspiration  Malle t, 
qui  faillit  renverser  l'empire  par  ces  deux 
mots  :  fuit  imperator  :  l'empereur  est  mort  ! 
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venait  d'éclater,  etPaban  avait  fait  partie  de 
ce  complot  si  rapidement  conçu ,  si  hardi- 
ment exécuté ,  et  si  promptement  étouffé. 
(  Voir  la  notice  consacrée  à  M.  Pasquier,  1. 1, 
Ire  série.) 

Trois  jours  plus  tard,  M.  Gautier,  beau- 
père  de  M.  Berryer,  ouvrait  son  salon  à 
ses  amis.  Le  chef  de  la  police,  Desmarets, 
se  rendit  au  milieu  de  cette  réunion;  dès 
qu'il  parut,  on  fit  cercle  autour  de  lui ,  on 
lui  parla  de  la  conspiration  ,  et  on  lui  de- 
manda s'il  avait  ajouté  foi  à  la  nouvelle  qui 
était  relative  à  la  mort  de  l'empereur  et  au 
faux  décret  du  sénat  conservateur ,  qui  pro- 
clamait la  déchéance  de  la  dynastie  impé- 
riale :  Oui,  répondit  le  directeur  général  de 
la  police  de  l'empire ,  je  croyais  l'empereur 
mort  ;  je  croyais  que  Bernadolte  l'avait  fait 
assassiner  ;  et ,  si  le  sénat  n'a  pas  décrété  la 
déchéance  de  lajamille  impériale,  il  est  bien 
capable  de  le  faire.  À  ces  mots,  M.  Ber- 
ryer l'interrompant  avec  chaleur  :  «  Mon- 
te sieur,  lui  dit-il ,  une  vingtaine  d'officiers 
«  vont  passer  devant  un  conseil  de  guerre 
«  pour  avoir  partagé  votre  erreur.  Puisque 
«  vous-même  vous  avez  pu  ajouter  foi  à 
«  toutes  ces  choses ,  est-il  extraordinaire 
«  que  des  officiers  se  soient  laissé  persua- 
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«  der  ?  Sans  doute ,  vous  répéterez  devant 
«  le  tribunal  militaire  la  déclaration  que 
«  vous  avez  faite  dans  ce  salon  ;  »  et,  comme 
Desmarets  hésitait  :   «  Eh  bien  ,  poursuivit 
«  M.  Berryer,  je  prends  acte  de  vos  paroles, 
«  et  j'irai  moi-même  répéter  vos  propres 
«  expressions  devant  le  tribunal  militaire.  » 
Les  amis  de  M.  Berryer  et  de  M.  Desmarets 
intervinrent  dans  cette  discussion:  elle  n'eut 
pas  de  suite.  Nous  avons  cru  devoir  la  rap- 
porter, car  elle  peint  le  caractère  de  M.  Des- 
marets autant  que  celui  de  M.  Berryer. 

Les  débuts  de  M.  Berryer  au  barreau  eu- 
rent lieu  en  novembre  1814  ;  ils  furent  mar- 
qués par  de  beaux  triomphes.  Il  se  distingua 
surtout  par  son  aptitude  dans  les  causes 
commerciales ,  et  par  sa  connaissance  pro- 
fonde des  affaires,  à  la  quelle  il  joignait  une 
facilité  peu  commune  pour  la  réplique,  et 
une  argumentation  logique  et  nerveuse  qui 
le  placèrent  au  premier  rang  parmi  ses  col- 
lègues, dès  ses  premiers  pas  dans  la  car- 
rière. 

L'empire  croulait  ;  M.  Berryer,  par  con- 
descendance pour  son  beau-père ,  s'éloigna 
avec  son  fils  et  sa  femme ,  du  théâtre  de  la 
guerre.  Il  se  rendit  à  Rennes,  où  il  parut 
un  des  premiers  dans  les  rues  avec  une  co- 


—  17  — 
carde  blanche.  Il  dut  quitter  cette  ville  pour 
se  soustraire  aux  poursuites  du  préfet (1).  Il 
prit  la  route  de  [Nantes,  où  il  ne  parvint  qu'a- 
près quelques  dangers. 

M.  Berryer  donna  toutes  ses  sympathies 
au  nouveau  gouvernement ,  non  au  gouver- 
nement établi  par  la  force  des  baïonnettes 
étrangères ,  mais  à  celui  qu'il  supposait  de- 
voir nous  rendre  la  liberté  avec  la  monar- 
chie :  car,  ainsi  qu'il  l'a  dit  en  parlant  de 
Napoléon,  les  principes  ne  meurent  pas, 

UN     PRINCIPE     N'EST    PAS    UN     HOMME.      «    Cette 

«  alliance  de  la  légitimité  et  de  la  liberté  est 
«  devenu  le  but  constant  de  ses  efforts  et  la  foi 
«  politique  de  toute  sa  vie  (2).  » 

La  place  de  M.  Berryer  était  au  barreau,  il 
n'en  voulut  pas  d'autre;  cependant,  lorsque 
le  retour  du  proscrit-roi  de  l'île  d'Elbe  mit  la 
monarchie  des  Bourbons  en  péril ,  M.  Ber- 
ryer s'arma  et  prit  place  dans  les  rangs  des 
volontaires  royaux . 

A  la  deuxièmerentrée  des  Bourbons  il  se 
trouva  en  opposition  avec  les  ministres 
proscri pleurs  qui  avaient  écrit  en  tête  de 


(1)  M.  Berryer  était  surtout  accusé  d'avoir  fait  des  copies  de 
la  proclamation,  adressée  par  le  duc  d'Angouléme  aux  Bordelais 
le  12  mars,  et  qui  avait  été  reçue  à  Rennes  le  17. 

(2)  Opinions  et  Vie  politique  de  M.  Berryer,  par  M.  Flayol. 
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leurs  tablettes  sanglantes  les  noms  de  Ney, 
Cambronne,  Labédoyère,  Debelle,  et  de 
tant  d'autres  généraux  et  officiers ,  qui  fu- 
rent arrêtés  et  traduits  devant  des  conseils 
de  guerre.  Le  métier  d'un  roi,  disait  M.  Ber- 
ryer ,  n'est  pas  de  relever  les  blessés  du  champ 
de  bataille  pour  les  porter  à  l'échafaud. 

«  Aux  yeux  d'un  homme  qui  entendait 
ainsi  la  royauté ,  dit  M.  Flayol  (ouvrage  déjà 
cité),  la  violence  était  une  fâcheuse  altéra- 
tion de  l'essence  même  du  pouvoir  légi- 
time ,  qui  ne  doit  pas  avoir  un  sentiment  in- 
quiet de  ses  droits  et  de  sa  force ,  et  qui 
s'offrait  à  lui  non  comme  une  domination , 
mais  comme  une  immense  sécurité  pour  le 
pays.  Aussi  M.  Berryer  qui  avait  fait ,  en 
volontaire  royal,  ce  voyage  de  Gand  (1)  que 
d'autres  ont  oublié  depuis  pour  un  voyage 
plus  utile  et  moins  long,  ne  voulut  pas, 
après  la  victoire  ,  de  ces  procédures  crimi- 
nelles qui  ressemblaient  trop  à  une  ven- 
geance ;  il  ne  voulait  pas  que  le  vainqueur 
fit  de  la  place  de  Grève  un  supplément  au 
théâtre  de  tant  de  combats  ,  et  que  le  bour- 
reau vînt  glaner  sur  le  champ  de  bataille. 
Entré  vers  cette  époque  dans  la  carrière  où 

(1)  M.  Flayol  s'est  trompé  :  M.  Berryer  n'a  point  été  à  Gand. 
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il  devait  rencontrer  tant  de  gloire ,  M.  Ber- 
ryer  lutta  donc  généreusement  contre  l'es- 
prit réactionnaire  qu'imprimaient  à  la  se- 
conde Restauration  ces  hommes  qui  exploi- 
tent et  qui  peudent  tous  les  pouvoirs  aux- 
quels ils  touchent  ;  hénéficiers  inamovibles 
de  tous  les  événemens ,  gens  d'affaires  dont 
l'habileté  sauve  toujours  un  portefeuille 
dans  les  naufrages  politiques,  et  qui  regar- 
dent sans  pleurer  la  chute  d'une  dynastie  , 
pourvu  qu'ils  lui  survivent. 

«  Chose  étrange  !  les  premiers  cliens  de 
M.  Berryer  étaient  poursuivis  en  vertu  des 
ordonnances  de  ce  ministère  de  1815,  dont 
M.  Berryer ,  accusé  à  son  tour,  a  retrouvé 
les  principaux  membres  au  pouvoir  (en  oc- 
tobre 1852)  (1). 

«  11  assista  son  père  dans  la  défense  du 
maréchal  Ney,  continue  M.  Fiayol  :  c'est 
ainsi  qu'il  commençait  le  patronage  de  tant 
d'infortunes.  » 

Nous  le  disons  avec  confiance,  la  con- 
duite de  M.  Berryer  en  1815  fut  digne  des 
plus  grands  éloges;  et  c'est  avec  orgueil 
qu'il  put  en  invoquer  le  souvenir,  au  milieu 
de  la  Chambre  des  députés ,  le  27  septem- 

(1)  MM.  TaUeyrand,  Louis,  Pasquier,  Decazes,  etc. 
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bre   1830,    lorsqu'il  combattit   le   projet 
d'accusation  contre  les   ex -ministres  de 
Charles  X. 

«  J'exprime  ici,  messieurs,  s'écria-t-il  dans  cette 
circonstance,  une  pensée  profondément  gravée  en  mon 
cœur,  et,  pardonnez-moi  de  le  dire,  j'ai  quelque  droit 
de  l'exprimer  avec  confiance.  En  1815,  déjà  pénétré 
des  sentimens  qui  ne  s'éteindront  qu'avec  ma  vie;  alors 
que  les  passions  politiques  étaient  partout  ardentes,  et 
plus  excitées  en  moi  par  la  chaleur  d'une  extrême  jeu- 
nesse, je  me  disais  :  un  empoisonneur,  un  voleur  pu- 
blic ,  un  parricide  sont  toujours  criminels,  et  doivent 
être  condamnés  en  tout  temps ,  en  tout  pays.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  criminels  d'état;  donnez-leur 
seulement  d'autres  juges;  que  le  temps  calme  les  inté- 
rêts, modifie  les  passions,  leur  vie  sera  en  sûreté  et 
peut-être  même  en  honneur. 

«  C'est  dans  cette  pensée  que  je  m'assis  près  de  mon 
père  dans  la  défense  du  maréchal  Ney ,  et  que  je  par- 
vins à  sauver  les  jours  des  généraux  Debelle  et  Cam- 
bronne.  » 


M.  Berryer  vit  souvent  le  maréchal  pen- 
dant le  cours  de  sa  procédure.  Ce  héros  mal- 
heureux ,  dont  le  nom  avait  été  inscrit  le 
premier  par  Fouché ,  sur  ses  fatales  listes  de 
proscription,  devait  être  jugé  par  un  conseil 
de  guerre.  En  le  livrant  à  la  justice  militaire, 
Louis  XVI11  voulait  peut-être  le  sauver  (1) , 


(1)  Après  s'ëlre  chargé  de  la  cause  du  maréchal  Ney,  M.  Ber- 
ryer père  crut  devoir  écrire  à  Louis  XVIII  une  lettre  de  défé- 
rence pour  protester  de  ses  sentimens  personnels.  M.  Berryer 
fils  remit  lui-même  la  lettre  au  monarque,  qui,  après  l'avoir  lue, 
lui  répondit  :  «Dites  à  votre  père  de  faire  bien  son  devoir; qu'il 
«  fasse  bien  son  devoir  et  soit  tranquille.  » 
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malgré  l'effervescence  des  partis  et  malgré 
toutes  les  clameurs  de  l'Europe  qui  deman- 
dait la  tête  de  Ney ,  par  cela  seul  qu'il  avait 
été  l'un  des  principaux  instrumens  de  la 
gloire  de  Napoléon.  Il  confia  à  Moncey ,  le 
doyen  des  maréchaux,  la  présidence  du  con- 
seil chargé  de  prononcer  le  jugement  de  ce 
brave;  mais  Ney  invoqua  obstinément  et  ob- 
tint de  ce  conseil  une  déclaration  d'incom- 
pétence. 

Louis  XVIII  saisit ,  dès-lors ,  la  Cour  des 
pairs  de  ce  procès.  Le  maréchal  manifesta 
un  plaisir  extrême  d'un  succès  qu'il  avait 
tant  souhaité.  Imprévoyant  qu'il  était  ! 

Transporté  de  joie,  lorsqu'il  eut  connais- 
sance de  l'ordonnance  royale,  il  croyait  que 
le  retentissement  des  débals ,  le  nombre  et 
la  qualité  des  juges  devaient  le  rassurer. 
«  Ces  b là  m'auraient  tué  comme  un  la- 
pin, »  disait-il  en  parlant  des  membres  du 
conseil  de  guerre. 

M.  Berryer  assista  son  père  et  Me  Dupin 
dans  ce  procès  dont  l'histoire  a  si  énergi- 
quement  qualifié  l'issue  ;  il  avait  même  d'a- 
bord été  convenu  qu'il  répliquerait  à  M.  Bel- 
lart. 

M.  Berryer  défendit  d'autres  grandes  cau- 
ses politiques.  11  prit  la  défense  du  maréchal 
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de  camp  baron  Debelle  devant  le  deuxième 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  première 
division  militaire,  le  22  mars  1816;  mais 
c'est  en  vain  qu'il  présenta  ce  général  devant 
ses  juges  entouré  de  tous  les  citoyens  dont 
il  avait  sauvé  les  jours ,  persuadé  qu'il  était 
invulnérable  au  milieu  de  cette  glorieuse 
escorte;  c'est  en  vain  qu'il  leur  disait  encore: 
N'oubliez  pas  que  le  roi  a  pardonne,  et  que 
S.  M.,  qui  ne  promet  jamais  en  vain,  a  promis 
de  n'excepter  du  pardon  que  les  auteurs  et  les 
instigateurs  de  la  révolte  :  Debelle  fut  con- 
damné sur  le  réquisitoire  de  M.  le  baron  de 
Salgues ,  remplissant  les  fonctions  de  procu- 
reur du  roi ,  à  la  peine  de  mort,  et  à  être 
dégradé  de  la  Légion-d'Ilonneur. 

31.  Berryer  espérait  tout  de  la  clémence 
royale  ;  il  alla  demander  la  grâce  du  général 
au  duc  d'Angoulènie  qui  lui  répondit  en  ces 
termes  :  Je  vous  le  promets ,  le  roi  lui  fera 
grâce;  oui ,  M.  Berryer,  il  aura  son  pardon, 
car  il  n'a  pas  combattu  contre  la  France  , 
mais  seulement  contre  moi.  En  effet ,  l'exécu- 
tion du  général  Debelle  n'eut  pas  lieu  :  cette 
peine  fut  commuée  en  une  détention  de  dix 
ans. 

Le  procès  du  général  Cambronne,  qui  fut 
instruit  devant  le  conseil  de  guerre  perma- 


rient  du  département  de  la  Seine,  le  26  avril 
1816,  fournit  à  M.  Berryer  une  occasion 
solennelle  de  faire  éclater  son  éloquence  ;  il 
obtint  Un  magnifique  succès  dans  cette  gran- 
de affaire  ;  le  conseil  de  guerre  déchargea 
le  général  Cambronne  des  accusations  qu'on,, 
avait  soulevées  contre  lui ,  et  ordonna  sa 
mise  en  liberté  vingt-quatre  heures  après  te 
jugement,  conformément  au  délai  voulu  par 
la  loi.  Ce  jugement  fut  confirmé,  le  4 mai 
suivant ,  par  un  nouveau  conseil  de  guerre 
qui  rejeta  le  pourvoi  en  révision  du  procu- 
reur du  roi ,  après  une  chaleureuse  impro- 
visation de  M.  Berryer. 

On  le  voit,  l'illustre  avocat  était  entré  fran- 
chement dans  l'opposition.  11  s'élevait  contre- 
les  cours  prévôtales  et  martiales ,  et  contre 
le  système  d'intimidation  que  les  ministres 
exerçaient  au  nom  du  roi  ;  il  défendait  la  li- 
berté individuelle  ;  il  demandait  la  respon- 
sabilité des  agens  du  gouvernement.  C'est 
ainsi  qu'il  défendit  M.  Antoine  Chedel,  né- 
gociant, contre  M.  le  comte  Angles,  préfet 
de  police,  suppôt  de  MM.  Fouché  et  De- 
cazes  (1) ,  qui  traitait  la  caisse  de  la  police 

(1)  La  Police  sous  MM.  le  duc  Decazes,  Angles  fit  Mounicr, 
par  Robert  ;  avril  1821  ;  page  18. 
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comme  sa  propriété  (1),  et  dont  les  agens 
inspiraient  de  l'effroi  à  tous  les  citoyens  (2). 

«  Les  lois  sont  faites  pour  la  protection  de  tons, 
disait-il;  les  invoquer  lorsqu'on  les  viole  est  du  devoir 
du  dernier  citoyen  comme  du  premier  ministre.  C'est 
peu  que  le  pacte  social  promette  la  liberté  politique, 
il  faut  que  toutes  les  institutions  secondaires  concou- 
rent à  protéger  cette  liberté,  et  que  toutes  les  parties 
de  la  législation  garantissent  à  la  fois  le  respect  qui 
lui  est  dû  et  la  vengeance  des  atteintes  qui  lui  seraient 
portées.... 

«  Nous  devons  nous  attacher  fortement  à  deux  cho- 
ses :  la  première  est  de  ne  point  tolérer  qu'on  aille 
chercher,  dans  la  législation  des  temps  de  persécution 
et  de  terreur,  des  entraves  à  la  liberté  que  le  roi  nous 
a  donnée,  et  qu'il  ne  soit  point  permis  de  recourir  aux 
lois  créées  sous  le  despotisme ,  pour  régir  un  peuple 
rendu  à  son  gouvernement  légitime.  Les  agens  du 
pouvoir  insulteraient  à  la  France,  si,  lui  montrai!! 
d'une  main  la  Charte  de  ses  libertés ,  proclamée  par 
Louis  XVIII ,  ils  la  menaçaient  de  l'autre  de  modérer 
ces  libertés  par  les  décrets  et  les  sénatus-consultes  de 
Bonaparte.  Les  Français  qui  attachent  quelque  prix 
aux  lois  de  leur  pays  et  aux  institutions  royales ,  doi- 
vent, surtout  en  ce  temps  où  nous  nous  essayons  à  une 
sage  liberté,  revendiquer  avec  ardeur  l'entière  et 
franche  exécution  des  lois;  ils  ne  doivent  pas  souffrir 
qu'on  introduise  impunément,  dans  cette  exécution, 
des  abus  qui  de  leur  nature  s'accroissent  et  se  multi- 
plient sans  cesse  :  les  ministres  et  les  agens  de  l'autorité 
qui  se  rendraient  ainsi  coupables  envers  le  gouverne- 
ment et  les  gouvernés,  ne  doivent  point  pouvoir 
échapper  à  la  responsabilité  légale  qui  pèse  sur  eux. 
Une  responsabilité  purement  morale  ne  suffit  pas;  elle 
serait  peu  redoutable  pour  un  ministre  que  la  confiance 
de  son  maître  consolerait  de  ne  pas  obtenir  celle  de  la 
nation.» 

(1)  La  Police  sous  MM.  les  ducs  Decazes,  Angles,  etc., 
page  154. 

(2)  ldemf  page  i79. 
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Tout  cela  était  dit ,  tout  cela  avait  été  im- 
primé le  14  septembre  1817,  en  faveur  de 
M.  Antoine  Chedel,  illégalement  détenu 
dans  la  prison  de  la  Force ,  en  vertu  d'un 
ordre  du  ministre  de  la  police,  M.  Decazes, 
que  M.  Angles,  préfet  de  police ,  s'était  em- 
pressé d'exécuter. 

C'était  le  prélude  d'une  lutte  bien  autre- 
ment vigoureuse  que  M.  Berryer  allait  sou- 
tenir contre  MM.  Decazes,  Pasquier,  Tal- 
leyrand,  etc.,  etc.,  et  sur  laquelle  nous 
devrons  nous  appesantir  un  peu. 

Dans  cette  lutte  M.  Berryer  eut  pour 
auxiliaire  le  journal  le  Conservateur  fondé 
par  MM.  de  Chateaubriand,  de  Bonald,  de 
Lamennais, etc. ,  et  dont  il  était  l'un  des  colla- 
borateurs; les  accusations  qu'il  porta  contre 
ces  agens  de  l'autorité  royale  furent  graves, 
accablantes;  l'avenir  a  permis  de  supposer 
qu'elles  étaient  méritées ,  à  voir  la  ponctua- 
lité avec  laquelle  tous  ces  agens  se  trou- 
vèrent réunis  et  compactes  après  les  trois 
journées,  où  le  peuple,  qui  avait  su  bri- 
ser et  conquérir,  ne  sut  pas  organiser  sa 
victoire. 

Dès  ce  moment  nous  ne  voulons  plus  être 
appréciateurs  des  faits;  notre  rôle  n'est  plus 
que  celui  d'historiens  passifs  des  événemens 
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en  ce  qu'ils  ont  eu  de  rapport  avec  M.  Ber- 
ryer. 

À  la  suite  des  événemens  qui  ensanglan- 
tèrent l'Isère ,  la  conduite  du  général  Ca- 
nuel  et  du  général  Donnadieu  fut  déférée  aux 
tribunaux.  Ces  deux  militaires  étaient  accu- 
sés d'avoir  formé  un  complot  contre  la  per- 
sonne du  roi ,  et  avaient  été  jetés ,  au  com- 
mencement du  moi  de  septembre  1818,  ainsi 
que  plusieursde  leurs  compagnons  d'armes, 
dans  les  prisons  de  la  Force  et  de  la  Concier- 
gerie; M.  Berryer  les  défendit  avec  dévoue- 
ment, et  signala,  à  son  tour,  l'existence 
d'une  conjuration  permanente  contre  les 
Bourbons.  Le  courageux  avocat  se  deman- 
dait (1)  comment  depuis  deux  ans ,  les  jour- 
naux anglais ,  notamment  le  Times  et  le 
Moming-Clironicle ,  étaient  en  possession  de 
révéler,  sur  les  affaires  de  France ,  ce  que 
les  journaux  français  ne  pouvaient  faire 
connaître,  à  cause  de  la  censure?  Pourquoi, 
disait  M.  Berryer,  ces  journaux  étrangers  ont- 
ils  publié  à  l'avance ,  presque  dans  les  marnes 
termes,  les  impostures  débitées  dans  les  gazettes 
de  Paris?  Et  puis  ,  M.  Berryer  répétait  ces 
paroles  accusatrices  d'une  autre  feuille  an- 

(1)  Voir  la  brochure  intitulée  Conspiration  dit»  Royaliste  ; 
Dentu,  1818,  première  partie. 


—  27  ~ 
glaise  que  nous  croyons  devoir  citer  à  notre 
tour. 


«  Jamais  on  n'a  imaginé  un  plus  infâme  système 
«  d'impostures  dictées  par  les  traîtres  de  France!  Les 
«  personnes  les  plus  recommandables  de  ce  pays  sont 
«  bassement  et  odieusement  calomniées  par  les  agens 
«  de  la  police  française.  Ils  n'hésitent  pas  à  porter  des 
«  accusations  de  trahison  contre  l'élite  des  gens  de 
«  bien  et  contre  les  plus  fidèles  serviteurs  du  roi.  Ils 
«  osent  imputer  aux  plus  loyaux  Français  le  complot 
«  d'assassiner  le  roi...  Nous  avions  d'abord  envisagé 
«  avec  mépris  cette  conspiration;  mais  aujourd'hui 
«  nous  voyons  qu'elie  fait  partie  de  cet  autre  complot 
«  bien  constant  qui  a  pour  objet  de  dépouiller  les  suc- 
«  cesseurs  légitimes  de  leur  droit  à  la  couronne  de 
«  France.  Toutes  les  personnes  qu'on  attaque  sont 
«  connues  en  France  pour  être  les  plus  fermes  sou- 
te tiens  de  la  légitimité  ;  on  ne  les  dégrade  ainsi  dans 
o  l'opinion  publique  que  pour  les  forcer  à  s'éloigner 
«  et  préparer  la  voie  aux  destructeurs  de  la  dynastie 
«  des  Bourbons....  Ou  il  y  a  complot  tramé  par  l'élite 
«  des  loyaux  citoyens  et  dont  l'objet  était  d'assassiner 
«  leur  souverain,  ou  bien  il  y  a  complot,  dont  l'objet 
«  est  de  diffamer  ces  grandi  personnages  aux  yeux 
«  de  l'Europe ,  pour  les  éloigner  du  trône  qu'ils  envi- 
«  ronnent,  et  parvenir  ainsi  à  renverser  le  trône  lui- 
«  même.  »  New-Times.  Julv,  46.  1818. 


Et  plus  loin,  M.  Berryer  disait  encore 
qu'il  existait  dans  quelques  journaux  an- 
glais une  correspondance  privée,  fabriquée 
à  Paris,  et  dont  les  auteurs  bien  connus  ap- 
partenaient au  ministère  de  la  police  géné- 
rale ;  qu'il  en  coûtait  500,000  francs  par  an 
à  la  France  pour  salarier  les  divers  journa- 


listes  anglais,  chargés  d'imprimer  cette  cor- 
respondance et  de  la  commenter. 

M.  Berryer  poursuivit  le  ministère  sans 
relâche,  et  signala  le  système  de  provoca- 
tion qu'il  l'accusait  d'avoir  adopté  dans  les 
affaires  de  Grenoble  :  il  en  accumula  les  dé- 
tails dans  le  mémoire  qu'il  fit  en  faveur  du 
général  Donnadieu  (1). 

«  Pendant  que  des  ministres  démissionnaires1^)  auto- 
risaient une  députation  de  dix-sept  agens  provoca- 
teurs qui  devaient  parcourir  les  différens  points  de  la 
France  pour  exciter  à  la  révolte,  et  que  Didier  soule- 
vait l'Isère,  M.  Decazes  adressait,  dit  M.  Berryer,  par 
estafette ,  aux  préfets  de  quinze  départemens ,  une 
circulaire  sur  les  mesures  qu'ils  devront  prendre  pour 
réprimer  toute  tentative  de  soulèvement.  La  plus 
grande  vigueur  et  une  rigueur  égale  doivent  être  dé- 
ployées dès  le  principe,  disait-il;  I'hésitation  seule 
serait  coupable,  parce  que  les  suites  seraient  incalcu- 
lables. En  pareil  cas ,  un  pouvoir  discrétionnaire  est 
cou  fié  aux  magistrats.  ..jCoucertez-vous  avec  l'autorité 
mil /taire  ;  agissez  à  propos  et  avec  célérité ,  tout  ce  que 
vous  aurez  fait  d'accord  aura  l'approbation  du  roi. 

«  M.  Decazes,  poursuit  M.Berryer(o),était  entraîné, 
de  jour  en  jour,  dans  toutes  les  conséquences  du  sys- 
tème sur  lequel  sa  puissance  était  fondée.  L'ordon- 
nance du  5  septembre  1817  avait  présenté  à  la  France 
les  membres  de  la  majorité  de  1815 ,  comme  les  plus 
dangereux  ennemis  du  prince  et  de  l'état.  C'étaient 
des  amis  insensés.  Plus  loin,  M.  Berryer  fait  voir  corn* 
ment  il  osait  se  servir  du  nom  de  son  maître.  Le  Roi, 

(1)  Dentu,  1820. 

(2)  Lettre  de  M.  Sainneviite,  commissaire-général  de  police 
à  Lyon,  à  M.  Decazes  ;  5  février  1816. 

(3)  Mémoire  pour  M.  le  général  Donnadieu;  chez  Dentu. 
1820. 
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disait  M.  Decazes,  verra  avec  mécontentement  siéger 
dans  la  chambre  nouvelle  ceux  des  députés  qui  se  sont 
signalés  dans  la  dernière  session,  par  leur  attachement 
à  la  majorité.  11  fallait ,  ajoute  M.  Berryer,  déguiser 
l'existence  et  le  caractère  menaçant  des  complots  ré- 
volutionnaires; raviver  les  passions  populaires ,  jeter 
jusque  sur  les  marches  du  trône  la  dissension  et  les 
soupçons  impies  :  c'est  ce  qu'a  fait  M. Decazes  jusqu'au 
jour  où  le  sang  de  nos  rois  a  coulé. 

«  Le  15 janvier  181 7,  les  députés  demandent  compte 
à  M.  Decazes  de  l'exécution  des  lois  d'exception  qu'il 
avait  sollicitées  et  qui  lui  avaient  été  accordées  en  1815; 
ils  voulaient  une  explication  sur  la  conjuration  du 
21  janvier,  dans  Lyon,  et  du  4  mai  à  Grenoble.  M. De- 
cazes monta  à  la  tribune  pour  dire  que  l'administration 
avait  bien  mérité  de  ia  patrie;  que  l'affaire  de  Grenoble 
n  avait  pas  été  imprévue  ;  que  sans  la.  prévoyance  du 
ministre,  le  mal  eût  été  beaucoup  plus  grave;  enfin  que 
l'étal  de  Grenoble  était  connu  depuis  trois  semaines. 
M.  le  général  Donnadieu  écrivit  un  mémoire,  adressé 
au  roi,  pour  rétablir  la  vérité  des  faits;  M.  Decazes 
lui  écrivit  alors  au  nom  du  Roi,  pour  lui  faire  con- 
naître son  mécontentement ,  parce  qu'il  s'était  permis 
d'attaquer  le  ministre  de  la  police  générale. 

«  Cependant,  un  nouveau  mouvement  éclate  à  Lyon, 
le  8  juin  1817;  M.  Decazes  destitue  toutes  les  autorités 
de  cette  ville,  qu'il  savait  être  dévouées  à  Louis  XVIII, 
et  les  accuse  d'avoir  provoqué  l'insurrection  (1).  Tel 
était,  pour  M.  Decazes ,  le  besoin  de  persécuter  et  de 
calomnier  les  royalistes  sans  être  aperçu,  dit  M.  Ber- 
ryer, qu'il  a  eu  recours  aux  écrivains  les  plus  accrédi- 
tés de  toute  la  presse  libérale.  Il  en  est  qui  ont  été 
condamnés  par  les  tribunaux  du  royaume,  pour  avoir 
publié  des  notes  que  le  ministre  du  roi  leur  avait  fait 
remettre.. 

Et  plus  loin  encore  : 

11  n'est  pas  en  Europe ,  un  homme ,  quelque  peu 

(1)  Mémoire  pour  M.  le  général  Donnadieu. 
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instruit  des  affaires  de  son  temps ,  qui  ne  sache  que 
M.  Decazes  était  le  directeur  de  cette  correspondance 
privée;  officielle  ou  non,  elle  portait  ce  titre  quel- 
quefois, son  origine  ministérielle  fut  révélée  en  diver- 
ses circonstances  (1).  M.  de  Chateaubriand  a  porté  le 
défi  formel  à  M.  Decazes,  de  nier  qu'il  fût  l'auteur  de 
la  correspondance  privée  (2).  » 

Un  autre  écrivain ,  également  cité  dans 
le  mémoire  de  M.  Berryer,  a  suivi  l'exemple 
de  M.  de  Chateaubriand,  dans  une  brochure 
imprimée  à  Londres,  le  4  août  1820.  «  Atia- 
«  quez-moi  en  calomnie,  si  vous  i'osez,  dit- 
«  il  en  s'adressant  à  31.  Decazes  !  je  sais 
«  quels  sont  les  personnages  à  faire  com- 
«  paraître  et  à  faire  interroger  sous  ser- 
«  ment;  je  connais  le  cabinet  où  ces  gof- 
<r  respondances  étaient  décachetées ,  des 
«  personnes  devant  qui  elles  l'ont  été  :  en- 
«  core  une  fois ,  attaquez  -  moi ,  si  vous 
«  l'osez  (5)  !  » 


(1)  Mémoire  pour  31.  le  général  Donnadieu,  page  77. 

[•2  Conservateur,  t.  ni,  p.  :>Tï. 

f3j  M.  Decazes  tenait  dans  Londres  M.  Elysée  Decazes,  son 
neveu,  aujourd'hui  baron  ,  el  attaché  à  son  ambassade  pour  plu- 
sieurs missions  secrètes,  cl  même  pour  recevoir  et  porter  sa 
correspondance  privée  au  Times. 

M.  Elysée  Decazes  transmettait  directement  au  Times  la  cor- 
respondance privée,  qui  arrivait  quelquefois  directement  à  son 
adresse,  et  souvent  par  l'intermédiaire  de  M.  Descalonne,  com- 
missaire spécial  de  police  à  Calais. 

Quand  M.  Decazes  a  voulu  acheter  la  conscience  des  proprié- 
taires du  Aew-Times,  il  a  emoyé  à  Londres  M.  Trigant-De- 
latour  qui  s'est  fait  accompagner  par  M.  Descalonne.  Ces  deux 
suppléons  se  sont  présentés  chez  M.  Stottard,  éditeur  du 
Neic-Times,  et  ont  reçu  cette  noble  réponse  que  l'incorruptible 
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Après  toutes  ces  graves  accusations, 
M.  Berryer  dévoila  l'existence  de  ces  agens 
provocateurs  qui  voulaient  allumer  la  guerre 
civile  dans  les  départemens  de  l'Isère  et  du 
Rhône.  Et  tous  ces  agens,  qui  parcouraient  à 
la  fois  les  villes  et  les  campagnes,  sous  les  or- 
dres de  Didier ,  il  les  signala  comme  appar- 
tenant au  lieutenant  de  police  Sainneville. 


écrivain  a  insérée  dans  l'un  des  numéros  de  sa  feuille.  Un  refus 
net  les  a  rais  hors  de  son  appartement. 

Quant  à  M.  de  Brivazac,  il  recevait  et  remeltait  au  courrier 
la  correspondance  privée  qui  lui  était  destinée  ;  car  chaque 
journal  avait  son  paquet.  C'est  ce  même  M.  de  Brivazac  qui  a 
été  mis  en  communication  avec  le  rédacteur  de  V Anti-Gallican 
Monilor. 

Ce  rédacteur,  M.  Goldsmith,  qui,  aprèsavoir  quitté  la  France, 
avait  établi  dans  Londres  ce  journal,  remarquable  par  ses  phi- 
lippiques  contre  Bonaparte,  vint  à  Paris  en  1816,  fut  reçu  par 
M.  Decazes,  dans  son  cabinet,  et  retourna  à  Londres  avec  plus 
d'argent  qu'il  n'en  avait  lors  de  son  arrivée. 

On  connaissait  bien  les  écrivans  du  cabinet  secret  de  M.  De- 
cazes qui  fabriquaient  les  correspondances  privées,  tels  que 
MM.  Lingày,  Lagarde,  Mirbel  (qui  rédigeaient  en  même  temps 
le  Journal  des  maires,  etc.  ;  mais  on  ignorait  peut  être  queis 
étaient  tous  les  courriers,  messagers  et  pourvoyeurs  de  ces  li- 
belles diffamatoires  contre  des  membres  de  la  famille  royale, 
les  honorables  députés  de  la  chambre  et  les  hommes  de  bien  que 
M.  Decazes  abreuvait  de  calomnies  dans  les  feuilles  étrangères, 
tandis  que  M.  Rosan  les  présentait  dans  les  bulletins  du  ma- 
tin, adressés  au  roi,  comme  des  conspirateurs,  comme  des  enne- 
mis personnels. 

Aussitôt  que  la  correspondance  de  M.  de  Brivazac  était  par- 
venue à  M.  Decazes ,  ce  minisire  la  revoyait,  la  changeait,  et 
il  s'empressait  de  se  rendre  chez  le  roi,  pour  le  prévenir  que  les 
bonapartistes,  qui  intriguaient  au-delà  des  mers,  n'étaient  que 
ses  espions  provocateurs  ,  et  qu'il  n'y  avaft  rien  à  craindre. 

Quand  le  ministre  des  affaires  étrangères  faisait  à  S.  M.  le  rap- 
port des  renseignemens  qui  lui  étaient  donnés  par  la  voie  diplo- 
matique ,  sur  les  menées  des  agens  du  gouvernement  de  Bona- 
parte, S.  M.  lui  disait  :  Je  les  connais,  elles  ne  sont  pas  dan- 
gereuses. 

(La  police  sous  MM.  les  duc  Decazes,  comte  Angles  et 
baron  Mounier,  par  M.  Robert,  pages  27,  28,  29  et  31.) 
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Ce  fonctionnaire,  dit-il,  partit  pour  Paris 
après  les  arrestations  du  capitaine  Cormeau, 
de  Granger,  etc. ,  et  différa  leurs  interroga- 
toires jusqu'à  son  retour.  M.  Decazes  n'a- 
vait pu  lui  tracer  un  plan  de  conduite  pour 
le  diriger  dans  cette  affaire.  Il  avait  besoin 
sans  doute  d'avoir  une  conférence  avec  lui  : 
autrement  que  serait-il  venu  faire  à  Paris  , 
lorsque  ses  devoirs  le  retenaient  à  Lyon? 
Tout  cela  rejaillissait  sur  la  tête  du  ministre 
de  la  police  générale,  qui  avait  adressé  à 
M.  le  général  Donnadieu  cette  trop  fameuse 
dépêche  télégraphique ,  datée  du  12  mai 
1816,  à  quatre  heures  du  soir  : 

i  Les  vingt-un  condamnés  a  mort  doivent 

«    ÊTRE  EXÉCUTÉS  AINSI  QUE  DAVID. 0)1  prO- 

«  met  vingt  mille  francs  à  ceux  qui  livre- 
ce  ront  Didier  (1). 

C'est  ainsi  qu'on  livrait  au  bourreau  les 
malheureux  citoyens  que  les  membres 
du  gouvernement  occulte ,  auquel ,  d'après 
M.  Berryer,  le  ministère  n'était  pas  étranger, 
avaient  excités  à  la  révolte  pour  la  réalisation 
de  leurs  projets.  Une  de  leurs  proclamations 
annonçait  pourtant  que  des  frères  invisibles 


(1)  Cette  dépêche  télégraphique  est  reproduite  en  entier  dans 
la  biographie  que  nous  avons  consacrée  à  M.  Decazes.  (Voir  Je 
tome  I.  1"  partie,  page  30.) 


oo 


veillaient  au  salut  cl  es  patriotes. . .  ;  que  leurs  frè- 
res impénétrables  balançaient  et  dirigeaient  les 
pouvoirs  (1).  Ces  mêmes  expressions  avaient 
reparu  successivement  dans  les  diverses 
proclamations  de  Didier,  de  Maubreuil,  de 
Pleignier,  etc.  Enfin  nous  lisons  plus  loin , 
dans  l'ouvrage  cité  :  Un  plan  d'attaque 
fut  dirigé  contre  MM.  Cannel  et  Donnadieu , 
dont  les  écrits  ont  montré  jusqu'à  l'évidence  la 
participation  de  M.  Decazes  aux  insurrections 
de  Grenoble  et  de  Lyon  (2).  Ces  brochures  fu- 
rent faites  par  M.  Berryer  avec  une  logique 
impitoyable. 

Le  scandale  fui  si  grand  que  le  comte  de 
Saint-Aulaire,  beau -père  de  M.  Decazes, 
crut  devoir  répondre  ;  mais  il  n'était  pas  de 
taille  à  lutter  avec  M.  Berryer ,  qui  se  re- 
tourna vers  lui  avec  toute  l'ardeur  de  son 
zèle  et  de  son  talent.  Sa  lettre  ,  adressée 
à  M.  le  comte  de  Saint-Aulaire,  parut  chez 
Dentu,  le  11  octobre  1820.  Nous  croyons 
devoir  en  citer  le  passage  suivant  : 

«  "Vous  dites  que  des  écrivains  feignent  d'avoir  à 
défendre  le  prince  placé  sur  le  premier  degré  du  trône, 
comme  s'ils  avaient  le  droit  de  faire  de  sa  cause  la 
cause  de  leurs  passions.  — Oui,  monsieur  le  comte, 


(1)  La  pouce  sors  le  duc  Decazes  ,  etc  page  8t. 

(2)  id.  id.  page  101. 
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cette  cause  est  la  nôtre ,  c'est  celle  de  la  monarchie , 
c'est  celle  du  roi ,  c'est  celle  de  la  France.  Nous  con- 
naissons trop  bien  la  perversité  et  les  manœuvres  de 
certains  hommes.  Quand,  aux  premiers  temps  de  la 
révolution ,  on  feignait  encore  d'environner  d'hom- 
mages l'auguste  chef  de  l'Etat ,  les  artisans  du  crime 
livraient  à  la  calomnie  les  membres  de  la  famille  royale, 
et  le  prince  même  qui  nous  gouverne  ne  fut  point 
alors  à  l'abri  des  plus  odieuses  accusations.  Le  trône, 
i^olé,  tomba.  Cette  terrible  leçon  ne  sera  point  perdue 
pour  nuire  avenir!...  j\*est-ce  point  là  une  grande  et 
belle  prévision  (1)?» 

(1)  Une  publication  nouvelle  (les  Mémoires  de  Peuchel, 
archiviste  de  la  police)  a  jeté  un  jour  nouveau  sur  ces 
sanglantes  turpitudes;  l'on  nous  pardonnera  la  longue 
citation  que  nous  allons  leur  emprunter;  elle  fait  connaî- 
tre l'une  des  déplorables  victimes  de  ces  sourdes  conspi- 
rations qui  minèrent  le  trône  des  Bourbons  ,  et  perpétuè- 
rent, pendant  dix  ans,  le  malaise  du  pays.  Cette  citation 
nous  paraît  compléter  ce  que  nous  venons  de  raconter; 
toutefois,  en  la  reproduisant,  nous  devons  déclarer  que 
nous  renvoyons  à  qui  de  droit  la  responsabilité  morale 
des  assertions  qui  y  sont  contenues. 

«  Dès  la  fin  de  1815,  et  aussitôt  que  M.  Decazes  eut  été  ap- 
pelé au  ministère  dis  finances,  il  commença  d'exercer  sur 
Louis  XVIII  son  système  de  fascination.  Ce  fut  par  la  peur  qu'il 
s'empara  de  la  confiance  de  son  maître  et  dompta  en  quelque 
sorte  l'esprit  du  roi.  Cet  empire  absolu  du  favori  s'écroula, 
comme  on  l'a  vu,  sous  la  réprobation  universelle.  Le  sang  de 
Mgr  le  duc  de  Berry  força  M.  Decazes  à  changer  de  manteau. 
Le  plan  du  nouveau  ministre  fut  simple  :  rendre  odieux  Mon- 
sieur  le  comte  d'Àr fois),  représenter  d'une  part  les  vrais  roya- 
listes comme  des  conspirateurs  tendant  à  provoquer  l'abdication 
M.  au  profit  de  son  auguste  frère,  et,  de  l'autre,  ériger  les 
républicains  et  les  orléanistes  cachés  sous  le  nom  de  constitu- 
tionnels en  seuls  et  vrais  amis  de  Louis  XVI îl  et  de  la  Charte. 

«  Cette  trame  coupable  a  tout  compromis,  a  tout  perdu; 
M.  Decazes  n'a  jamais  éclairé  S.  31.  sur  les  doubles  menées  des 
jacobins  et  des  orléanistes:  jamais  il  n'a  voulu  attirer  l'attention 
du  roi  sur  le  foyer  d'intrigues  qui  s'allumait  au  Palais-Royal, 
non  que  j'entende  que  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Orléans,  aujour- 
d'hui roi  des  Français,  se  soit  aucunement  mêlé  à  ce  tripotage, 
mais  parce  que  je  sais  que  son  nom  et  sa  maison  servirent  de 
signe  de  ralliement  et  de  rendez-vous  aux  coupables.  Je  suis 
convaincu,  et  il  m'est  prouvé  que  ses  fidèles  se  cachaient  de  lui, 
et  qu'au  moment  où  le  succès  a  couronné  leur  travail,  il  en  a 
ressenti  plus  de  douleur  que  de  joie. 
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M.   Decazes   était   tombé  depuis   huit 
mois  ;  ses  pieds  lui  avaient  glissé  dans  le  sang, 

«  Ainsi,  je  le  répète,  ce  ne  sera  pas  lui  que  je  mettrai  en 
cause,  lui  que  j'accuserai  dans  mes  révélations  précieuses,  car  il 
est  entièrement  étranger  à  tout  ce  qu'on  a  tenté  sous  son  nom; 
mais  je  crois  pomoir,  sans  crainte,  écrire  ce  que  tant  de  séides 
nous  répètent  chaque  jour  dans  les  salons  et  même  dans  les  lieux 
publics. 

«  Qui  n'a  pas  entendu  parler  de  Didier,  de  cette  âme  de  feu 
dans  un  corps  de  fer,  de  cet  homme  taillé  sur  des  patrons  anti- 
ques, et  si  peu  en  rapport  avec  son  époque  et  surtout  ses  conci- 
toyens? Je  vais  le  montrer  sous  un  autre  jour  qu'il  n'a  été  vu 
jusqu'à  ce  moment,  et  je  ferai  prévaloir  mon  opinion  au  moyen 
des  documens  nombreux  et  certains  qui  l'instituent  et  la  déga- 
gent de  tous  les  mensonges  dont  en  vain  on  la  voudrait  enta- 
cher. Voici  des  faits  inconnus  et  vrais  : 

«  Paul  Didier  naquit  à  Upie,  département  de  la  Drôme  en  1758. 
Né  dans  la  classe  bourgeoise,  mais  au  dessus  de  sa  position  par 
la  grandeur  de  son  caractère,  il  étudia  le  droit,  fut  reçu  avocat, 
plaida  avec  succès,  et  jeta  dès  ce  moment,  par  son  énergique 
éloquence  et  le  déploiement  de  sa  haute  capacité,  les  fondemens 
de  cette  influence,  qui  depuis  lui  fit  croire  qu^pourrait  lutter 
contre  le  pouvoir  royal. 

«  Dès  1788,  et  pendant  le  ministère  déplorable  de  Brienne  , 
Paul  Didier  se  signala  parmi  les  agitateurs  de  la  province.  L'an 
d'après,  il  assista  à  la  célèbre  assemblée  de  Vieille ,  regardée 
par  beaucoup  comme  le  berceau  de  la  révolution  française,  et 
cela  non  sans  quelque  raison  ;  il  fut  l'un  des  signataires  des  me- 
sures anti-constitutionnelles  qui  furent  adoptées  à  cette  époque. 

«  Ami  de  Mounier,  de  Barnave,  Didier  partagea  tout  ensem- 
ble leurs  illusions  et  leur  désappointement.  Détrompé  comme 
eux  par  le  spectacle  des  désastres  que  lui-même  avait  appelés 
sur  la  patrie,  il  revint  ainsi  que  ces  deux  hommes  d'état  à  de 
plus  saines  idées.  Poursuivi  par  les  jacobins,  qui  voulaient  uni- 
quement tles  complices,  il  fut  contraint  d'émigrer  en  1793  ,  ne 
reparut  à  Grenoble  qu'après  le  9  thermidor,  mais  alors  pour 
poursuivre  sans  relâche  et  sans  pitié  les  sans-culottes,  ses  enne- 
mis. Didier  ne  savait  rien  faire  à  demi. 

«U  fut  à  cette  époque  investi  des  pouvoirs  de  commissaire 
royal  ;  il  correspondit  un  instant  avec  le  cabinet  ambulant  de 
Louis  XVIII  ;  mais  ces  bons  sentimens  durèrent  peu  :  la  mobi- 
lité de  son  caractère  se  tourna  vers  le  soleil  levant.  Après  le  18 
brumaire,  il  multiplia  ses  voyages  à  Paris.  Portalis  alors  le  pro- 
tégeait, mais  cependant  cette  protection  était  stérile.  Didier,  im- 
patient de  cette  condition  mixte,  et  dans  l'espoir  d'obtenir  peut- 
être,  par  des  révélations,  l'importance  qu'on  semblait  dénier  à 
sa  personne,  s'adressa  sans  intermédiaire  à  Bonaparte.  Celui-ci 
fut  satisfait  apparemment,  car,  après  une  audience  accordée  à 
Didier,  l'ancien  avocat  reçut  sa  nomination  de  professeur  à  l'E- 
cole de  droit  de  Grenoble.  Ceci  eut  lieu  après  qu'en  1802  il  eut 
mis  au  jour  une  brochure  qui  fit  beaucoup  de  bruit.  Elle  était 
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comme   M.  de  Chateaubriand  l'écrivit  si 
éloquemment  dans  le  Conservateur.  L'assas- 

intitulée  Retour  à  la  Religion.  Des  personnes  qui  se  croient 
bien  instruites  prétendent  que  le  ministère  de  la  police  donna  le 
plan,  et  paya  la  forme  de  l'ouvrage. 

«  Pourquoi  Didier  fut-il  destitué  à  l'époque  de  la  création  de 
l'université  impériale?  On  n'en  a  jamais  connu  la  cause.  Les 
mêmes  documens  que  j'ai  cités  plus  haut  veulent  qu'à  cette  épo- 
que il  reçut ,  pour  la  première  fois ,  la  visite  d'un  agent  de  la 
faction  dite  d'Orléans,  qui,  lié  avec  Didier  dès  son  premier 
voyage  à  Paris ,  l'engagea  à  travailler  dans  les  intérêts  du  ci- 
devant  duc  de  Chartres ,  devenu  duc  d'Orléans  à  la  mort  de  son 
père. 

«  La  police  impériale  eut  vent  de  cette  intrigue.  Paul  Didier 
fut  dénoncé  ,  et ,  sans  vouloir  trop  l'inquiéter,  on  se  contenta  de 
lui  enlever  ses  fonctions.  Rentré  dans  la  vie  privée  a\ee  peu  de 
ressources  pécuniaires,  il  chercha  la  fortune  en  s'associant  à  des 
travaux  de  mines  et  desséchemens  d'étangs  qui  ne  lui  réussirent 
pas.  Il  empira  sa  position  ,  et  en  1814  ,  il  se  préparait  à  faire  un 
voyage  à  Palerme,  espérant  que  le  duc  d'Orléans  lui  tiendrait 
une  partie  des  ^omesses  que  l'on  avait  faites  en  se  servant  de 
son  nom.  ^ 

«  Mais  les  événemens  changèrent  la  face  des  choses.  Didier , 
à  la  nouvelle  de  la  chute  de  l'empereur ,  accourut  à  Paris ,  se 
targuant  de  sa  destitution,  s'en  faisant  un  titre,  exaltant  son  roya- 
lisme et  en  même  temps  se  rapprochant  de  M)I.L...,  V...,0..., 
D....B...  etautresqui,  dans  cette  époque,  reconstituèrent  le  parti 
dit  orléaniste.  Didier,  que  la  charge  de  maître  des  requêtes  qu'on 
lui  accorda  et  la  promesse  de  la  première  place  vacante  à  la  cour 
de  cassation  ne  satisût  point,  passa,  vers  la  fin  de  l'année,  dans 
les  rangs  naissans  des  libéraux.  Je  l'ai  entendu  se  plaindre  sou- 
vent du  gouvernement  royal  et  prétendre  qu'on  ne  faisait  rien 
pour  lui;  mais  depuis  que  j'ai  pu  lire  dans  les  archives  de  la  po- 
lice, l'audace  de  ses  plaintes  m'a  bien  étonné. 

«  Aux  Cent-Jours ,  il  afficha  le  bonapartisme  exagéré  :  c'était 
un  leurre.  Ce  nouveau  masque  lui  procura  la  préfecture  des 
Basses-Alpes.  Didier  cependant  s'était  rapproché  de  Fouché,  chef 
alors  des  Orléanistes.  Fouché ,  qui  voulait  donner  la  couronne 
au  duc  d'Orléans,  chargea  celui-là  d'aller  en  traiter  avec  les  alliés 
à  Vienne  avant  l'entrée  en  campagne.  Mais  une  barrière  infran- 
chissable retint  ce  messager  en  deçà  des  frontières  de  la  France, 
qu'il  ne  put  passer. 

«  On  sait  avec  quelle  rapidité  le  malheureux  Napoléon  alla  du 
golfe  Juan  à  Waterloo,  et  de  là  à  Rochefort.  La  promptitude  de 
sa  chute  déjoua  toute  combinaison.  Fouché ,  pris  au  dépourvu  , 
n'eut  que  le  temps  de  se  retourner  vers  Louis  XVIII.  Aussi 
parla-t-il  comme  un  dévoué  serviteur  au  roi  lorsque  Didier  vint 
prendre  ses  ordres. 

«  Dieu  s'en  mêle,  dit  le  jacobin  émérite;  pourquoi  lutter  plus 
long-temps?  Nul  de  nous  n'a  le  bras  assez  fort  pour  retarder  d'un 
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sinai   du    duc    de   Berry    venait    d'avoir 
lieu,  et  la  chambre  haute  préparait  une 

instant  le  rétablissement  de  l'ancienne  dynastie.  Pour  moi,  je  me 
rallie  sincèrement;  je  suis  cette  fois  bien  décidé. 

«  Didier,  surpris  de  ce  changement  de  scène,  ne  répondit  pas, 
et  Fouché  poursuivit,  quoiqu'en  ayant  l'air  de  rire  : 

«  Or  çà ,  mon  cher ,  prenez-y  garde;  ne  m'obligez  pas  à  tirer 
sur  mes  vieux  amis.  Ne  complotez  pas;  tenez-vous  tranquille,  je 
vous  ferai  donner  quelque  fiche  de  consolation.  D'ailleurs,  nous 
n'avons  pas  les  destinées  entre  les  mains;  et  si ,  de  même  qu'au- 
jourd'hui le  ciel  se  déclare  pour  l'un ,  plus  tard  il  s'éclaircissait 
pour  l'autre ,  eh  bien  !  nous  verrions;  dans  tous  les  cas ,  attendez 
mes  avis. 

«  Didier  se  témoigna  vaincu  par  cette  logique ,  et  laissa  Fou- 
ché persuadé  de  sa  docilité  à  toute  épreuve.  Cependant  il  courut 
chez  M.  V...,  auquel  il  conta  ce  qui  venait  de  se  passer. 

—  Ah  !  le  vieux  renard,  s'écria  le  lourd  personnage;  il  nous.... 
plante  là.  Eh  bien  !  tâchons  de  nous  passer  de  lui. 

«  Didier,  à  cette  époque,  proposa  au  comité  orléaniste,  composé 
deD...,de  V...,  de  L...,deL...  d'O...,  de  R...  et  de  G..,  un  plan 
qui  devait  nécessairement  enfanter  une  nouvelle  révolution.  II 
s'agissait  de  prêter  la  main  aux  imprudences  des  royalistes  et  d'a- 
larmer les  acquéreurs  des  biens  nationaux ,  puis  de  soulever  les 
restes  de  l'armée  de  la  Loire  au  nom  de  Napoléon.  Comme  il 
était  sérieusement  impossible  que  celui-ci  reparût ,  on  parvien- 
drait facilement  à  déterminer  les  officiers  compromis  dans  cette 
tentative  et  sans  espoir  de  grâce,  à  se  tourner  vers  S.  À.  S.  le  duc 
d'Orléans.  Les  républicains,  ne  pouvant  reconstituer  leur  forme 
chérie  de  gouvernement ,  consentiraient  à  reconnaître  l'autorité 
du  fils  d'un  des  leurs;  et  les  propriétaires  des  domaines  d'église  , 
des  biens  d'émigrés  et  de  condamnés ,  ne  seraient  pas  les  derniers 
à  se  tourner  vers  un  prince  qui  leur  offrirait  une  garantie  positive. 

«  Tout  ce  plan  plus  détaillé,  et  que  je  donne  en  extrait  d'après 
l'original  queje  tiens  en  mes  mains,  obtint  l'assentiment  des  chefs. 
Dans  ces  entrefaites  le  cabinet  de  Londres ,  s'apercevant  que  le 
roi  de  France  penchait  vers  une  alliance  plus  intime  avec  la 
Russie ,  imagina  une  autre  fois  de  troubler  la  paix  dont  nous 
commencions  à  jouir.  Un  agent  mystérieux  vint  à  Paris  et  insinua 
que  la  Grande-Bretagne  ne  s'opposerait  pas  à  un  changement 
dans  l'ordre  de  succession  au  trône;  que  l'Angleterre  combattrait 
sans  doute  une  restauration  bonapartiste ,  mais  n'interviendrait 
pas  si  la  maison  d'Orléans  remplaçait  celle  des  Bourbons. 

«  Cette  ouverture  ,  dont  on  a  profité  quinze  ans  plus  tard,  et 
dont  la  sincérité  a  reçu  une  éclatante  manifestation ,  donna  du 
courage  aux  orléanistes.  Il  fut  décidé  que  l'on  tenterait  un  coup 
de  main  ;  mais  pour  l'entreprendre  avec  succès ,  il  fallait,  dès  ce 
début,  occuper  une  ville  importante,  une  place  de  guerre  dont  la 
conservation  fût  un  gage  de  sûreté. 

«  Dans  cette  occurrence ,  Paul  Didier  se  mit  en  avant  :  et , 
ayant  reçu  les  lettres-patentes  de  sa  nomination  à  la  charge  de 
chancelier  du  royaume,  dans  le  cas  où  la  tentative  réussirait,  un 
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procédure  criminelle.  «  Quand  la  commis- 
«  sion  de  la  Chambre  des  pairs  était  assem- 

diplôme  de  duc  et  pair  héréditaire ,  une  concession  de  200,000  fr. 
de  rentes  en  biens  fonds ,  de  200  autres  mille  en  rentes  5  OjO , 
avec  promesse  d'un  traitement  annuel  de  200,000  fr.  et  enfin  le 
grand  cordon  de  laLégion-d'Honneur,  partit  muni  d'une  très-forte 
somme  en  or  et  en  billets  de  banque  pour  aller  préparer  les  voies. 
«  Les  conspirateurs  n'auraient  pas  été  fâchés  de  reculer  jus- 
qu'en 1817  l'ouverture  de  leurs  opérations,  parce  qu'à  cette  épo- 
que il  y  aurait  eu  moins  de  troupes  étrangères  en  France  ;  mais 
aussitôt  que  le  comité-chef  eut  connaissance  du  mariage  prochain 
de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Berri ,  il  ne  balança  plus  , 
comprenant  combien  il  était  important  d'empêcher  la  conclusion 
de  cet  hymen.  En  conséquence,  M...  et  P...,  les  émissaires  accou- 
tumés, reçurent  ordre  de  presser  Didier.  En  effet,  ils  intimèrent 
une  telle  hâte,  que  beaucoup  de  ses  démarches  furent  entachées 
d'imprévoyance,  résultat  inévitable  de  cette  conduite  d'affaires. 

«  Il  fallait,  par  un  coup  de  main  hardi,  s'emparer  de  Grenoble, 
dominer  l'esprit  des  soldats,  entraîner  la  population,  et  pour  cela 
feindre  un  nouveau  débarquement  de  Bonaparte  qui ,  cette  fois , 
serait  supposé  à  Brest.  Le  Dauphiné  soulevé,  on  marcherait  ra- 
pidement sur  Lyon,  et  là,  dans  cette  seconde  ville  du  royaume , 
on  convoquerait  les  états-généraux.  Ceux-ci  créeraient  un  gou- 
vernement provisoire  composé  du  général  Gérard  ,  du  duc  de 
Ch'Mseul ,  du  duc  d'Otrante,  de  Dupont  de  l'Eure  et  de  Didier. 
On  continuerait  la  guerre  si  la  révolution  n'étaii  pas  spontanée, 
et  après  la  première  bataille  gagnée  ,  le  duc  d'Orléans  serait  dé- 
claré lieutenant-général  du  royaume  ,  et  le  marquis  de  Lafayette 
commandant  de  toutes  les  gardes  naiionales. 

Les  fonds  étaient  faits  en  partie  pour  payer  les  premiers  frais  ; 
c'étaient  les  banquiers  Q...,  D...  et  L...,  qui  les  fourniraient  sur 
des  mandats  signés  de  Didier  et  d'O...  Chaque  lieutenant-général 
en  activité  qui  passerait  au  parti  recevrait  une  dotation  de  30,000 
livres  de  rentes,  le  titre  de  duc ,  le  grand  cordon  de  la  Légion- 
d'Honneur.  On  ferait  marquis  avec  un  majorât  de  12,000  francs 
et  la  plaque  de  grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur ,  tout  ma- 
réchal de  camp  dont  la  défection  serait  utile.  Le  titre  de  comte, 
12,000  fr.  de  pension  et  pareillement  la  croix  de  commandeur 
seraient  acquis  à  tout  colonel  qui  passerait  au  nouveau  gouver- 
nement, en  entraînant  son  régiment.  Des  récompenses  inférieu- 
res seraient  réservées  aux  moindres  grades;  enfin  cette  révolution, 
tramée  par  des  hommes  d'affaires  qui  connaissaient  la  valeur  de 
l'or,  aurait  coûté  une  somme  énorme  à  la  France. 

«  Des  renseignemens  trompeurs,  parvenus  à  Didier ,  dans  la 
semaine  même  où  eut  lieu  l'exécution  du  maréchal  Ney,  16  décem- 
bre 1815,  lui  firent  espérer  de  pouvoir  plus  facilement  s'emparer 
de  Lyon  que  de  Grenoble.  Il  se  transporta  donc  à  Lyon  en  janvier 
1816 ,  et  faillit  en  effet  s'en  rendre  maître.  Un  incident  bizarre 
dévoila  la  conspiration. 

«  Parmi  les  nombreuses  ouvrières  en  soie  que  Lyon  renferme, 
il  y  avait  alors  une  pauvre  orpheline ,  candide ,  jolie  et  pieuse 
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«  vel ,  un  sieur  Vincent  fut  appelé  devant 

extraordinairement.  La  dévotion  de  cette  créature  angélique  lui 
avait  fait  repousser  les  offres  de  séduction  d'une  foule  de  jeunes 
élégans  ou  de  vieillards  riches  et  corrupteurs  Les  ouvriers  ,  ses 
égaux,  n'étaient  pas  mieux  reçus  dans  leurs  avances  galantes,  et 
l'insensibilité  déjà  jolie  Lyonnaise  la  faisait  désigner  sous  le  dou- 
ble sobriquet  de  Paulette,  et  Vierge-et-Martyre. 

«  Cependant  l'heure  de  la  défaite  de  ce  eheste  cœur  sonna.  Un 
pauvre  canut,  maigre,  pâle  ,  souffreteux  et  visiblement  attnqué 
de  la  poitrine,  vint  loger  dans  une  chambre  voisine  do  celle  ha- 
bitée par  Paulette.  L'air  languissant ,  les  formes  réservées  du 
jeune  homme ,  l'intérêt  qu'inspire  une  vie  prête  de  s'éteindre 
lorsqu'à  peine  elle  commence  ,  émurent  la  ï'ierge-et-Martyrc. 
Elle  s'attacha  à  celui  qui  la  regardait  avec  des  yeux  si  tendres  , 
sans  que  ses  propos  ou  ses  actes  alarmassent  sa  pudeur  ;  elle  se 
mit  ostensiblement  à  soigner  le  pauvre  malade  ;  ces  deux  enfans 
se  firent  la  mutuelle  promesse  de  s'épouser.  Infortunés  qui  ne 
voyaient  pas  la  mort  ! 

«  André,  de  jour  en  jour,  devenait  plus  amoureux  de  Paulelle; 
il  était  au  nombre  des  insensés  que  Didier  avait  gagnés,  et  dont 
il  devait  se  servir  pour  opérer  un  mouvement.  Un  soir  qu'il  s'é- 
tait endormi ,  tandis  que  la  jeune  vierge  travaillait  près  de  lui , 
on  frappa  à  la  porte  :  Paulette,  craignant  d'être  aperçue  par  des 
étrangers  chez  son  amant ,  se  jeta  si  prestement  dans  un  étroit 
cabinet  voisin  ,  qu'André  en  se  réveillant  put  se  croire  seul.  On 
entra  :  c'était  Didier. —  Pour  dérouter,  dit-il  à  André,  les  limiers 
de  la  police,  c'est  chez  vous  que  j'ai  donné  rendez-vous  à  un  en- 
voyé du  comité  de  Paris. 

«  Didier  et  André  causèrent  librement,  familièrement,  comme 
gens  qeu  nul  ne  peut  entendre.  Le  personnage  attendu  ani\ a, 
et  Paulette  ouït  dims  toute  son  étendue  le  plan  d'une  conspira- 
tion qui  allait  replonger  la  France  dans  les  horreurs  dont  l'heu- 
reux retour  de  Louis  XVIII,  en  juillet  passé,  l'avait  si  miracu- 
culeusement  préservée.  Peut-être  le  fait  politique  aurait  laissé 
Paulette  indifférente;  mais  le  Parisien,  en  digne  fils  de  la  grande 
ville,  étala  tant  d'impiété,  manifesta  une  telle  haine  des  prêtres, 
insista  tant  pour  que  le  calvinisme  devint  la  religion  domi- 
nante en  France,  que  la  pauvre  fille  ,  détestant  cet  infâme  com- 
plot, jura  devant  Dieu  de  le  révéler. 

«  Elle  se  tint  tranquille,  laissa  partir  les  étrangers,  et  lorsque 
la  respiration  plus  égale  de  son  amant  lui  eut  appris  qu'il  s'était 
rendormi,  elle  quitta  doucement  son  asile,  gagna  la  porte,  sor- 
tit, et,  parvenue  dans  sa  chambre,  tomba  à  genoux,  promettant 
à  Dieu,  dont  elle  se  reconnaissait  l'instrument  visible ,  de  ne 
pas  laisser  arriver  à  bien  cet  attentat  sacrilège.  Le  lendemain, 
elle  courut  à  l'église  de  sa  paroisse,  se  présenta  au  tribunal  de  la 
pénitence,  et  là,  avant  sa  confession,  déclara  au  prêtre  tout  ce 
qu'elle  savait. 

«  Dans  sa  simplicité,  Paulette  avait  cru  qu'en  sévissant  contre 
les  coupables,  on  lui  laisserait  son  amant.  Cruellement  détrom-^ 
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pée  lorsqu'elle  le  vit  enlever  et  conduire  en  prison,  elle  se  livra 
à  un  désespoir  si  violent  que,  huit  jours  plus  tard,  elle  était 
morte.  André  lui  survécut  peu  ;  le  chagrin  de  l'avoir  perdue 
hàla  sa  fin,  déterminée  d'ailleurs  par  les  progrès  rapides  de  la 
pulmonie. 

«  Didier  aurait  été  arrêté,  si  le  gendarme,  chargé  de  le  sur- 
veiller, n'eût  pas  été  aussi  de  la  conspiration  ;  mais  comme  cet 
homme  était  lui-même  au  nombre  des  conjurés,  il  dépêcha  sa 
maîtresse,  qui  prévint  Didier  de  son  péril.  Celui-ci.  toujours 
prêt  à  la  fuite,  sortit  de  Lyon  furtivement,  courut  à  l'extrémité 
du  faubourg  de  la  Guillolière,  du  côté  de  la  campagne,  et  là 
trouva  un  che\al  harnaché,  qui  le  conduisit  à  la  frontière  de  la 
Savoie.  On  ne  rencontra  point  Didier  quand  on  vint  le  saisir. 

«Ayant ainsi  manqué  le  coup  qui  devait  le  rendre  maître  de 
Lyon,  et  qui  éclata  néanmoins  sans  succès  le  21  janvier  181(5. 
Didier  se  replia  sur  le  Dauphiné,  et  spécialement  sur  le  dépar- 
tement de  l'Isère.  Le  préfet  de  ce  département  était  le  comte  de 
Montlivaut,  depuis  préfet  du  Calvados,  royaliste  à  toute  épreuve, 
incapable  de  pactiser  avec  la  révolte  et  l'usurpation.  On  devait 
croire  qu'il  leur  ferait  bonne  guerre.  Du  reste,  homme  de  sens, 
de  cœur,  administrateur  intègre  :  on  ne  lui  reprochait  aucune 
odieuse  concussion. 

«  Le  général  Donnadieu,  protestant,  et  néanmoins  bourbon- 
nien  de  pied  en  cap,  n'était  pas  non  plus  de  ceux  que  l'on  pou- 
vait séduire.  On  lui  a  reproché,  justement  peut-être,  un  im- 
mense désir  de  se  mettre  en  vue  à  tout  prix,  même  au  moyen 
d'une  sévérité  outrée  ;  mais  il  a  plus  parlé  qu'agi.  11  n'en  est  pas 
de  même  du  duc  Decazes;  celui-ci  doit  savoir  quel  est  le  véri- 
table instigateur  de  l'épouvantable  boucherie  dont  Grenoble  fut 
le  théâtre.  Nul  n'aurait  osé  parler  au  général  Donnadieu  en  fa- 
veur de  la  conspiration  ;  dès  qu'elle  lui  fut  cfnnue,  ii  l'écrasa. 
C'était  là  son  devoir;  il  le  fit,  et  ne  s'embarrassa  point  des  in- 
terprétations qu'on  tirerait  de  sa  conduite. 

«  Donnadieu  et  Decazes!  voilà  donc  les  deux  hommes  que 
Didier  avait  a  combattre  :  il  ne  les  craignait  pas  ;  tranquille  dans 
sa  retraite,  il  employait  l'argent  qu'on  lui  envoyait  de  Paris,  et 
qu'il  recevait  par  l'intermédiaire  d'un  banquier  de  Lyon  cl  d'un 
de  Grenoble,  à  faire  des  approvisionnemens  d'armes,  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche,  a  acheter  des  bateaux  qui  le  ren- 
draient maître  du  Rhône,  à  enrôler  dans  les  montagnes  du  Dau- 
phiné et  du  Vivarais  d'anciens  militaires  grognards  de  l'empire, 
impatiens  de  combattre  ;  car  ces  mains,  qui  ont  si  longtemps 
porté  le  fusil,  dédaignent  la  charrue  et  les  travaux  rustiques  de 
la  campagne. 

«  C'était  par  de  telles  mesures  qu'il  répondait  à  l'impatience 
de  ses  amis  de  Paris  ;  mais  tant  de  démarches  ne  pouvaient  long- 
temps demeurer  secrètes.  Un  bruit  sourd,  dès  le  mois  de  jan- 
vier 181(5,  se  répandit  dans  le  Dauphiné;  cette  inconsistante 
rumeur  reposait  sur  des  on  dit  les  plus  contradictoires  :  aussi 
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«  sence  de  M.  le  premier  président  Séguier 
«  et  de  M.  le  procureur-général,  reconnut, 

la  proclamation  de  M.  de  Montlivaut,  du  21  janvier,  fut-elle  une 
de  ces  pièces  d'apparat  dont  l'autorité  couvre  son  ignorance.  Au 
reste,  le  préfet,  en  cas  de  tentative  coupable,  pouvait  compter 
sur  la  garde  nationale  tant  à  pied  qu'à  cheval.  Organisé  par  un 
royalisme  éclairé  et  intelligent,  ce  corps  ne  renfermait  que  des 
hommes  dévoués  à  la  maison  régnante,  Les  deux  légions  de 
troupe  de  iigne,  celle  de  l'Isère  et  de  l'Hérault,  le  régiment  des 
dragons  de  la  Seine,  la  gendarmerie,  étaient  animés  également 
des  meilleures  dispositions  pour  la  cause  de  S.  M.  Louis  XVIIl. 
Certes,  ce  n'était  pas  sur  l'appui  ou  la  neutralité  de  ces  forces 
que  les  rebelles  devaient  compter  ;  mais  la  demi-solde,  les  mi- 
litaires de  l'ancienne  armée,  les  montagnards,  le  vieux  levain  de 
la  république,  le  caput  murluum  des  Grenoblois  présentaient 
des  chances  que  Didi°r  s'empressa  de  saisir. 

«  Peu  satisfait  de  son  ouvrage,  il  courut  au  dehors  chercher 
des  secours  et  rançonner  la  famille  Bonaparte.  11  sut  persuader 
a  quelques  membres  de  cette  famille  qu'il  ne  travaillait  que 
pour  la  cause  napoléonienne  ;  il  alla  soit  à  Parme  ,  soit  à  Milan, 
soit  à  Lausanne,  où  il  se  mit  en  rapport  avec  le  général  comte 
d'Erlon,  celui-là  aussi  rangé  sous  les  bannières  de  l'orléanisme, 
quoiqu'en  apparence  ne  songeant  qu'à  Napoléon  II.  D'Erlon, 
peu  auparavant,  était  venu  à  Grenoble,  lorsqu'on  avait  cru  à  la 
possibilité  du  soulèvement  de  Lyon.  Là,  caché  chez  un  ancien 
député,  le  sieur  Perrin,  il  se  préparait  à  se  mettre  à  la  tête  des 
troupes  insurgées;  mais  la  ruine  momentanée  du  complot  lui 
avait  fait  prendre  la  fuite,  et  à  Lausanne  il  promit  de  nouveau  à 
Didier  d'accourir  au  premier  signal. 

«  A  mesure  que  le  moment  décisif  approchait,  Didier  parlait 
moins  de  Bonaparte,  et  prononçait  plus  souvent  le  nom  du  duc 
d'Orléans.  Un  de  ses  complices,  M.  Dussert,  à  qui  il  vanta  par 
trop  ce  prince,  lui  répliqua  :  «Ne  me  vantez  donc  pas  cet  homme  ! 
Bourbon  pour  Bourbon,  autant  vaut  conserver  celui  qui  règne. 
S  il  s'agit  de  la  famille  d'Egalité,  je  me  retire  ;  je  ne  veux  pas 
d'un  ci-devant  à  demi  italianisé.  » 

«  Sur  ces  entrefaites ,  Didier  répandit  dans  tout  le  Dauphiné 
et  les  départemens  voisins  une  proclamation  propre  à  égarer 
les  esprits;  il  la  fit  suivre  d'un  journal  allemand  qui  contenait 
une  proclamation  menteuse  de  l'empereur  d'Autriche  en  faveur 
de  Napoléon  II,  son  petit-fils.  Enfin  deux  derniers  émissaires, 
partis  de  Paris,  apportèrent  dans  leur  voiture  200,000  francs  en 
or,  que  Didier  distribua  avec  une  générosité  digne  d'une  meil- 
leure cause. 

«  Il  ires!  point  dans  mon  intention  de  poursuivre  le  récit  de 
faits  trop  connus.  Je  n'ai  cherché  qu'à  fournir  de  nouveaux  do- 
cumeus  à  ceux  qui  écriront  cet  épisode  de  notre  histoire  mo- 
derne. Je  dirai  seulement  que  la  levée  des  boucliers  eut  lieu  le 
4  elle  5  mai  1810;  que  les  insurgés,  reçus  vigoureusement  par 
des  troupes  dévouées,  furent  battus  sur  tous  les  points ,  et  que  la 
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conspiraiiqn  fut  pleinement  déjouée.  Certains  chefs  furent  tués  ; 
Didier  prit  la  fuite   Je  revendrai  bientôt  à  lui. 

«  Je  ne  peux  concevoir  comment  on  a  laissé  ce  complot  parvenir 
à  sa  maturité,  lorsque  je  vois  les  archives  de  la  simple  préfecture 
de  police  regorger  de  renseignemens  précis  sur  les  conspirateurs, 
de  dénonciations  venues  de  cent  endroits  pour  dévoiler  ce  qui  se 
tramait  dans  le  Dauphiné.  Je  sais  que  les  lumières  parvinrent  de 
toutes  parts  au  comte  Decazes,  et  que  le  ministre  ferma  cons- 
tamment les  yeux.  Avant  1830  cette  conduite  me  paraissait  in- 
expliquable  ;  depuis,  j'ai  eu  le  mot  de  l'énigme.  M.  Decazes  eût 
pu  prévenir  de  longue  main  ce  coup  d'éclat,  et  ménager  le 
sang  français,  qui  coula.  Il  savait  tout,  ou,  s'il  n'a  rien  mi,  il 
faut  que,  par  une  fatalité  singulière,  ce  qui  était  à  la  connais- 
sance de  l'universalité  de  la  police  se  soit  arrêté  à  la  porte  de 
l'hôtel  du  ministre. 

«  Didier,  qui  un  sabre  à  la  main,  avait  essayé  sous  le  feu  de  la 
mousqueterie  de  rallier  les  insurgés,  voyant  leur  pleine  déroute, 
tenta  de  se  sauver,  et,  après  une  suite  d'aventures  et  d'alertes  in- 
croyables,  il  toucha  le  territoire  piémonîJïis.  .Mais,  reconnu  et 
arrêté  par  les  carabiniers  dit  roi  de  Sardaigne.  il  fut  livré  à  la 
justice  prévotale  du  roi  de  France. 

«Didier,  ramené  devant  ses  juges,  essaya  sans  succès  de  se 
défendre;  condamné  à  mort,  il  fut  exécuté  le  10  juin  18fe6. 

«  Dès  ce  moment,  sa  famille,  qui  se  trouvait  réduite  au  dernier 
degré  du  malheur,  reçut  des  secours  d'une  main  inconnue.  La 
révolution  de  1830  est  venue  en  partie  lever  le  voile  qui  pesait 
sur  ce  mystère.  La  conslatote  faveur  dont  M.  Didier  fils  n'a 
cessé  de  jouir,  et  qu'il  mérite  à  tous  égards  d'ailleurs  ,  les  fonc- 
tions importantes  qu'on  lui  a  confiées  successivement  jusqu'à 
l'heure  de  sa  mori,  témoignent  d'une  manière  éclatante  quelle 
cause  son  père  a  suivie.  Tels  sont  hs  faits  importuns  que  je 
signale,  etc.,  etc.»   1) 

Is'ous  corroborerons  Ces  détails  par  la  publication 
de  la  lettre  suivante  ,  dont  31.  Donnadieu  nous  a  au- 
torisés à  prendre  copie,  en  nous  écrivant  : 


(1)  11  est  un  autre  fait,  dont  nous  ne  voulons  tirer  aucune 
conséquence, 'mais  que  nous  affirmons.  La  femme  B.  vivait  pu- 
bliquement avec  Louvel  ;  après  la  mort  de  cet  homme,  elle  reçut 
des  secours  réguliers.  Ils  lui  furent  continués  jusqu'en  1830; 
depuis  lors  elle  a  épousé  le  nommé  T.  qui  occupe  un  rang  su- 
périeur dans  l'une  des  polices  secrètes,  et  a  obtenu,  pour  elle- 
même,  une  place  importante  dan<  la  domesticité  d'une  grande 
maison,  où  du  moins,  par  respect  pour  les  convenances,  elle 
n'aurait  jamais  dû  être  admise. 
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«  ....  Je  souhaite  que  ce  document  vous  serve  pour 
faire  connaître  la  vérité  sur  une  des  circonstances  les 
plus  importantes  de  notre  époque,  et  surtout  le  rôle 
que  chacun  y  a  joué ,  la  part  que  chacun  a  pu  pren- 
dre DANS  LE  SANG  QUI  A  ÉTÉ  VERSÉ  DANS  CETTE  TRÏSTE 
ET  DOULOUREUSE  CRISE.   » 

IS'ous  nous  sommes  lait  un  devoir  rigoureux  de  pu- 
blier celte  lettre,  car  nous  avons  été  sévères  envers  le 
général  Donnadieu  dans  l'article  que  nous  lui  avons 
consacré.  (Tome  II,  seconde  partie.) 

A   MONSIEUR    LE   GÉNÉRAL   DONNADIEU. 

18  septembre  1837. 
Monsieur  le  général , 

C'est  seulement  depuis  hier  que  j'ai  connaissance  de  la  lettre 
que  vous  avez  adressée  au  journal  le  Bon  Sens,  le  10  de  ce  mois: 
je  respecte  trop  en  vous  une  infortune  que  j'ai  éprouvée  moi- 
même,  pour  rendre  publique  la  réclamation  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Je  regrette  que  vos  souvenirs  vous  aient  mal  servi  dans  le 
passage  de  cette  lettre,  où  vous  faites  allusion  à  la  part  que  j'ai 
prise  à  la  déplorable  insurrection  de  1816,  et  où  vous  faites  en 
quelque  sorte  un  appel  à  mon  témoignage.  Ce  n'est  point  dans 
une  lettre  que  j'ai  eu  l'occasion  de  rappeler  les  tristes  événe- 
mens  qui  viennent  encore  de  donner  lieu  à  une  polémique  d'au- 
tant plus  malheureuse,  qu'elle  est  exercée  par  des  écrivains  qui 
ignorent  absolument  les  événemens  dont  ils  s'occupent,  mais  a 
propos  d'un  compte-rendu  de  votre  ouvrage,  intitulé  :  De  l'Homme 
et  de  l'Etat  actuel  de  la  société.  Cet  article  a  été  inséré  dans  le 
Messager  du  1S  mars  1833.  Je  n'ai  pu  faire  l'aveu,  dans  ce 
document,  que  j'étais  un  des  principaux  fauteurs  de  l'insurrec- 
tion. J'avais  alors  dix-huit  ans,  et  à  cet  âge  on  suit  une  impul- 
sion bonne  ou  mauvaise,  niais  on  ne  la  donne  pas.  Je  n'y  dis 
point  non  plus  que  j'ai  été  alors  spécialement  chargé  de  me  dé- 
faire de  vous;  seulement  je  parle  comme  d'une  circonstance 
possible  d'un  acte  de  violence  de ma .part  dirigé  contre  votas, 
en  rappelant  à  mon  souvenir  le  caractère  dont  vous  étiez  revêtu 
à  mes  yeux  et  la  violente  exaltation  de  mes  idées.  Le  fait  est 
que  la  pensée  de  frapper  en  vous  le  représentant  d'un  système 
exécré  m'a  souvent  alors  préoccupé,  et  je  remercie  Dieu  de  n'a- 
voir pas  imposé  cette  triste  renommée  à  ma  jeunesse. 

Maintenant,  monsieur  le  général,  permettez-moi  de  revenir  en- 
core sur  ces  douloureux  souvenirs ,  mais  sous  un  point  de  vue  qui 
n'est  point  du  domaine  polémique ,  dont  je  crois  sur  mon  hon- 
neur et  ma  conscience  que  vous  avez  à  vous  plaindre.  J'ai  cru 
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«  cette  ville...  Le  sieur  Vincent  était  agent 
«  direct  de  M.  Decazes.  »  (Affaire  de  Gre- 

long-temps  que  le  secret  des  événemens  de  1816  vous  était 
connu  ;  la  position  dans  laquelle  vous  êtes  aujourd'hui  me  prouve 
que  je  m'étais  singulièrement  trompé.  Si  parmi  les  hommes  du 
pouvoir,  à  cette  époque,  il  y  a  un  coupable,  évidemment  ce  n'est 
pas  vous.  Dépositaire  d'un  pouvoir  presque  absolu,  vous  avez 
agi,  dans  les  limites  de  votre  mandat,  avec  une  rigueur  que  vous 
avez  cru  nécessaire.  S'il  y  a  là  un  motif  de  reproche,  c'est,  je 
crois,  le  seul  qu'on  puisse  diriger  contre  vous. 

Voici  pourquoi  :  c'est  que  les  débats  publics  du  procès  du  mal- 
heureux Didier  n'ont  nullement  présenté,  sous  leur  véritable 
jour,  l'événement  désastreux  dont  il  est  mort  victime.  J'avais  eu 
occasion  de  connaître  ce  personnage  en  1815,  à  Paris,  durant 
les  Cent-Jours,  et  je  lui  servis  alors  de  secrétaire.  J'eus  néces- 
sairement des  relations  avec  lui,  en  1816,  lorsqu'il  vint  dans  nos 
contrées  mettre  à  exécution  un  projet  dont  les  principaux  fau- 
teurs ignoraient  le  véritable  but.  Ce  que  j'écris  là,  monsieur  le 
général ,  c'est  de  l'histoire.  Pour  remuer  nos  patriotiques  popu- 
lations des  montagnes,  on  fut  obligé  d'évoquer  tour  à  tour  les 
souvenirs  de  la  république  et  ceux  de  Napoléon  ,  alors  encore  si 
palpitans  dans  un  pays  qu'une  année  seulement  auparavant,  ce 
grand  homme  avait  liaïersé  en  triomphateur.  Mais  il  ne  s'agis- 
sait ni  de  la  république  ni  de  Napoléon.  Le  caractère  bien  connu 
du  monarchique  Didier  s'oppose  à  cette  explication  du  complot. 

Mais  quelle  est  donc  la  vérité?  il  n'y  a  plus  en  France  que 
trois  hommes  qui  la  connaissent,  puisque  vous  n'êtes  pas  de  ce 
nombre.  Il  y  a  un  de  ces  hommes  qui  gardera  ce  secret  aussi 
fidèlement  que  la  tombe  où  repose  Didier,  et  cet  homme,  c'est 
moi.  Quant  aux  deux  autres,  je  n'ai  point  à  m'en  occuper.  Il  m'im- 
porte peu  qu'ils  n'apprécient  pas,  dans  la  haute  position  où  ils 
sont  placés,  une  discrétion  que  je  crois  utile,  ne  fût-ce  que  pour 
prouver  que  l'ambition  personnelle  n'est  pas  toujours  le  seul 
mobile  des  hommes  qui  se  jettent  avec  leur  conscience  dans  les 
niouvemens  révolutionnaires ,  et  celui  de  1816  en  était  un ,  grand, 
national,  digne  d'une  issue  plus  glorieuse. 

Je  serai  heureux,  monsieur  le  général,  que  cette  loyale  décla- 
rai ion  qui  m'est  dictée  par  mon  amour  pour  la  vérité,  adoucisse 
l'amertume  du  chagrin  que  doivent  vous  causer  les  accusations 
exagérées  dont  vous  êtes  l'objet.  Cette  déclaration  ne  peut  être 
suspecte  ni  à  vos  yeux,  ni  à  ceux  de  vos  amis  ;  elle  vient  d'un 
homme  entièrement  dévoué  a  la  dynastie  régnante,  parce  qu'elle 
a  été  appelée  par  la  Providence,  à  fermer  réellement  l'abime  du 
passé  et  à  harmonier  dans  la  vie  sociale  de  l'Europe  le  principe 
sacré  de  notre  grande  révolution.  Je  dois  ajouter  que  mon  dé- 
vouement à  la  royauté  de  juillet  est  entièrement  consciencieux 
et  libre,  car  je  ne  liens  d'elle  aucun  de  ces  grands  bienfaits,  au- 
cune de  ces  faveurs  qui  s'accumulent  sur  les  fidélités  d'apparat. 
Avant  la  révolution  de  juillet,  j'étais  pauvre  et  je  vivais  de  mes 
travaux  littéraires;  aujourd'hui  je  suis  encore  plus  pauvre,  si  cela 
est  possible,  car  j'ai  de  moins  l'espérance  et  l'énergie  de  ces  bel- 


noble,  p.  48.)  Ce  fait  assez  étrange  a  pu  l'aire 
croire  que  l'assassinat  de  Louvel  n'était  pas 
un  crime  isolé  (1).  M.  Bellart  partagea  cette 

les  années  que  je  ne  me  repenls  pas,  même  au  prix  de  mes  in- 
fortunes, d'avoir  consacrées  à  la  sainte  cause  delà  liberté. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  BARGINET  (de  Grenoble). 

Certifié  véritable  signé  et  déposé  pour  minute  à  Me  Druet,  sui- 
vant acte  reçu  par  son  collègue  et  lui,  notaires  à  Paris  soussignés. 
Le  neuf  mars  mil  huit  cent  trente-huit. 
L'HUILIER  DE  L'ETANG  (neveu  du  général  Donnadieuj. 
DRUET , BERCEON. 

(1)  On  sait  que  ce  prince  fut  exposé  au  Louvre  dans  une  cha- 
pelle ardente.  M.  le  marquis  de  Moustier,  ancien  ambassadeur,  se 
rendant  à  l'église  de  très  grand  matin  (14  février)  ,  aperçut  ces 
apprêts  funèbres,  et  s'avança  vers  les  sentinelles  pour  leur  en  de- 
mander la  cause.  Dès  qu'il  eut  appris  l'assassinat  de  la  veille,  et 
que  le  cadavre  du  duc  de  Berri  se  trouvait  déjà  exposé  ,  il  entra 
dans  la  salle  funèbre,  contempla  un  moment  les  traits  du  prince 
et  se  mit  à  prier  auprès  de  lui.  dans  l'embrasure  d'une  fenêtre. 
La  porte  s'ouvrit  presque  aussitôt,  et  deux  hommes,  enveloppés 
dans  leurs  manteaux,  parurent.  Ils  levèrent  le  linceul  qui  cou- 
vrait le  cadavre,  le  touchèrent  de  leur  main,  se  parlèrent  à  l'o- 
reille ,  et  laissèrent  entendre  ces  paroles  :  il  est  bien  rnortl  Ce 
fait  nous  a  été  raconté  par  madame  la  duchesse  d'Abranlès  qui 
le  tenait  de  M.  de  Moustier  lui  même.  M.  Edouard  d'Anglemont 
en  a  tiré  parti  de  la  manière  suivante,  dans  un  recueil  de  poésies, 
publié  en  1835,  sous  le  titre  de  Pèlerinages. 

Il  est  un  monument  que  je  lègue  à  l'histoire, 

Que  ne  détruira  pas  Philippe  ;  le  voici  : 

C'était  dans  notre  siècle,  en  sa  vingtième  année; 

Par  une  pluvieuse  et  sombre  matinée 

Du  mois  de  février  ,  un  vieil  ambassadeur, 

Qui  des  rois  et  de  Dieu  vénérait  la  grandeur, 

Se  rendait  à  l'église  en  traversant  le  Louvre. 

Voilà  qu'en  cheminant,  tout  à  coup  il  découvre, 

En  un  coin  du  palais  alors  inhabité, 

A  travers  les  vitraux,  une  étrange  clarté  ; 

Puis,  tout  auprès,  il  est  salué  par  les  armes 

De  deux  gardes-du-corps,  aux  yeux  mouillés  de  larmes  ; 

Et  le  noble  vieillard,  que  tout  cela  surprend, 

S'approche  delà  porte;  il  s'informe,  il  apprend 

Qu'un  prince  jeune,  à  l'âme  et  guerrière  et  loyale, 

Berry  ,  dernier  espoir  de  la  tige  royale, 

Est  mort  assassiné,  puis,  qu'il  est  là,  tout  seuL 

Couché  sur  une  estrade,  attendant  un  linceul. 

Et  le  vieillard,  couvert  d'une  sueur  glacée, 

Entre  d'un  pas  tremblant  et  la  tête  baissée; 

Il  s'avance,  et  d'abord,  debout,  sans  mouvement, 
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opinion  dans  son  acte  d'accusation.  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  Berryer  avait  été  choisi,  par 
le  conseil  des  avocats ,  en  qualité  de  secré- 
taire ,  pour  la  défense  de  l'assassin  ;  mais 
quelques  hommes  puissans  intervinrent 
pour  que  cette  cause  lui  fût  interdite.  On 
craignait  sans  doute  que  celui  qui  avait  pour- 
suivi le  ministérialisme  et  le  favoritisme  avec 
tant  d'ardeur  ne  fît  des  révélations  intem- 
pestives, et  que  l'éclat  et  le  retentissement 
de  sa  parole  ne  servissent  la  cause  de  ceux 
qui  demandaient  la  mise  en  accusation  de 
M.  Decazes.  D'ailleurs,  au  milieu  de  tant 
d'indices,  on  ne  savait  pas  où  il  s'arrêterait. 

M.  Berryer  plaide  si  bien,  et  son  élo- 
quence est  si  entraînante  ,  qu'il  lui  est  sou- 
vent arrivé  de  gagner  non  seulement  l'es- 

D'un  visage  où  se  peint  un  morne  abattement, 

Il  contemple  des  traits  qu'il  ne  peut  méconnaître, 

Et  va  s'agenouiller  aa  pied  d'une  fenêtre. 

Soudain  la  porte  s'ouvre  à  deux  hommes  ;  tous  deux, 

Couverts  de  longs  manteaux  ,  se  parlent  bas;  l'un  d'eux 

A  la  taille  élégante,  une  démarche  aisée, 

Une  figure  jeune,  agréable  et  rusée  ; 

L'autre  a  le  front  étroit ,  de  larges  favoris, 

La  face  d'un  cocher  et  porte  un  chapeau  gris; 

Ils  entrent,  marchent  droit  à  la  funèbre  couche  ; 

Près  du  corps,  chacun  d'eux  le  regarde,  le  touche; 

Et  le  vieillard  doutant  ou  s'il  veille,  ou  s'il  dort, 

Entend  l'un  d'eux  qui  dit  à  l'autre  :  il  est  bien  mort  ! 
M.  Edouard  d'Anglemont  a  mis  la  note  suivante  après  les 
mots  un  vieil  ambassadeur  :  «  Le  vieux  marquis  de  Moustier 
«  décédé  il  y  a  peu  d'années;  il  avait  raconté  à  plusieurs  per- 
«  sonnes  ce  dont  il  avait  été  témoin;  il  le  répéta  à  son  lit  de 
«  mort.  Je  n'ai  rien  changé  à  son  récit.  » 
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time  et  l'amitié,  mais  encore  la  clientelle  de 
sa  partie  adverse.  Il  plaidait  en  1819  pour 
M.  Seguin  contre  M.  Ouvrard  ,  quand  ce 
dernier  vint  lui  l'aire  compliment  et  le  prier 
de  vouloir  bien  se  charger  de  ses  affaires. 

«  Maisje  plaidecontre  vous,  dit  M.Berryer. 

—  Oui ,  dans  cette  affaire ,  lui  répondit 
M-  Ouvrard  ;  mais  j'en  ai  d'autres,  et  contre 
d'autres  personnes  que  M.  Seguin  ;  et  ce  sont 
celles-là  que  je  veux  vous  confier  aujourd'hui . 
C'est  pour  l'une  de  ces  affaires-Ouvrard  que 
M.  Berryer  a  fait,  sur  la  finance,  ces  études 
profondes  qui  l'ont  rendu  si  fort  pour  cette 
partie,  qui  nous  ont  valu  tant  de  beaux  dis- 
cours à  la  Chambre ,  et  qui  le  font  consulter 
encore  tous  les  jours  par  les  gens  les  plus 
versés  en  ces  matières  (1).  » 

Nous  lisons  enfin  dans  le  journal  le  Droit  : 
«  On  cite  comme  des  modèles  du  genre  ses 
plaidoiries  à  propos  des  marchés  de  la 
guerre  d'Espagne  (affaire  Ouvrard).  il  y 
avait  de  tout  dans  cette  affaire ,  du  droit ,  de 
la  politique,  des  chiffres,  du  scandale  :  la 
passion  s'était  glissée  jusque  dans  Barème.» 

Les  préoccupations  politiques  n'enle- 
vaient point  M.  Berryer  aux  causes  civiles 

(1)  Histoire  des  châteaux  de  France,  par  Danielo. 
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du  barreau.  L'affaire  du  marquis  de  Vérac , 
pair  de  France  et  gouverneur  du  château  de 
Versailles,  lui  fournit  l'occasion  de  dé- 
ployer toute  la  puissance  de  son  talent. 
Cette  grande  cause  fixa  l'attention  de  tous 
les  jurisconsultes,  et  remplit  huit  audiences 
de  la  première  chambre  de  la  Cour  royale  , 
en  février  1821. 

Il  partagea  aussi  avec  Me  Roussel  la  pé- 
nible tâche  de  présenter  la  défense  de  Cas- 
taing  (1),  que  son  éloquence  ne  put  arra- 
cher à  l'échafaud. 

M.  Berryer,  zélé  partisan  de  la  liberté  de 
la  presse  ,  n'hésita  pas  à  la  défendre  contre 
ses  amis  politiques ,  et  prêta  l'appui  de  sa 
parole  à  plusieurs  écrivains  et  à  divers  jour- 
naux de  cette  époque ,  entre  autres  au  Jour- 
nal des  Débats  et  au  Drapeau  blanc,  coupa- 
bles d'avoir  parlé  d'une  politique  tortueuse 
qui,  par  des  moyens  secrets,  ménageait  \et 
protégeait  les  traîtres.  (Juillet  1825.  ) 

«  11  faut  surtout  rappeler  ce  fameux  pro- 
cès où  M.  Berryer  fit  preuve  de  tant  de 
franchise  et  d'indépendance.  Dans  les  pour- 
suites intentées  à  la  Quotidienne  il  vit  la  li- 
berté de  la  presse  compromise  par  d'obs- 

(1)  Voir  le  tome  XIII  des  Causes  célèbres,  par  B.  Saint-Edme. 
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cures  intrigues.  Devant  un  grand  devoir  i! 
nTiésila  point  entre  la  liberté  menacée  et 
des  amis  imprudens.  On  se  souvient  encore 
avec  quelle  courageuse  audace  il  démasqua 
les  puissans  du  jour,  qui  s'en  allaient,  la 
bourse  à  la  main,  solliciter  et  ébranler  les 
consciences ,  gens  qui  savaient  acheter  des  opi- 
nions et  ne  savaient  pas  les  défendre  (  paroles 
de  M.  Berryer  dans  son  plaidoyer  pour  M. 
Michaud ,  affaire  de  la  Quotidienne ,  25  juin 
1824).  11  leur  renvoya  comme  un  anathème 
ces  mots  :  vendez-nous  un  procès ,  qui  révé- 
laient une  tentative  d'amortissement  de  la 
pensée  publique. 

«  Tel ,  au  reste ,  se  montra  dans  toutes  les 
occasions  M.  Berryer.  Jamais  il  ne  rabaissa 
la  question  de  la  royauté  à  ces  questions  de 
ministérialisme ,  dont  la  science  s'est  depuis 
tant  perfectionnée.  Jamais  il  ne  fut  esclave 
de  ces  transactions  où  les  intérêts  étroits  des 
partis  l'emportent  sur  le  bien  public ,  et  lont 
taire  la  voix  de  la  conscience ,  et  il  a  pu  se 
rendre  celte  justice  qu'il  a  toujours  eu  le  cou- 
rage de  dire  la  vérité  à  ses  ennemis ,  et  le  cou- 
rage plus  difficile  de  la  dire  à  ses  amis  (1).  » 

M.  Berryer  combattit  aussi  pour  la  liberté 


(1)  Opinions  et  Vie  politique  de  M»  Berryer,  par  M.  Flayol. 
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religieuse.  C'est  ainsi  qu'il  vint  s'asseoir  sur 
les  bancs  de  la  police  correctionnelle  avec 
M.  l'abbé  de  Lamennais,  le  21  avril  1826, 
et  qu'il  défendit  les  convictions  religieuses 
de  son  illustre  ami  :  convictions  que  M.  Ber- 
ryer  partageait  lui-même,  et  que  l'auteur 
de  Y  Essai  sur  l'Indifférence  venait  de  publier 
dans  un  ouvrage  intitulé  :  de  la  Religion , 
considérée  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  poli- 
tique et  civil.  L'on  nous  saura  peut-être  gré 
de  reproduire  la  brillante  péroraison  de  ce 
plaidoyer ,  qui  fut  traduit  en  italien  par  ma- 
dame la  comtesse  Riccini  ;  elle  expliquera 
la  manière  dont  M.  Berryer  entendait  le 
droit  divin  à  cette  époque. 

«  C'est  à  vous  qu'il  est  donné  ,  en  ce  moment,  de 
protéger  et  d'unir  les  antiques  libertés  de  l'Eglise  et 
les  nouvelles  libertés  de  l'Etat  ;  ne  respecterons-nous 
pas  l'indépendance  de  cette  sainte  religion  catholique, 
à  qui  seule  est  due  la  noble  indépendance  des  nations 
européennes  ?  Pouvons-nous  oublier  ,  dans  nos  injus- 
tes défiances ,  que  l'esclavage  a  disparu  partout  où 
elle  a  porté  ses  lois ,  et  que  l'Europe  lui  doit  l'heu- 
reux tempérament  de  ces  institutions  monarchiques 
dont  l'antiquité  ne  nous  laissa  point  d'exemple  !  A  qui 
osera-t-on  faire  un  crime  de  vénérer  dans  son  cœur 
et  dans  ses  paroles  cette  grande  puissance  spirituelle 
qui ,  toujours  vigilante  pour  les  rois  et  pour  les  peu- 
ples, leur  fait  sans  cesse  entendre  ces  nobles  en- 
seignemens ,  fondemens  sacrés  de  tout  ordre ,  de 
toute  dignité ,  de  toute  liberté  dans  les  états  :  peuple, 
obéis  à  ton  roi,  il  est  l'image  de  Dieu  sur  la  terre  ;  roi, 
garde-toi  d'oublier,  dans  les  pompes  de  ta  grandeur, 
que  le  dernier  de  tes  sujets  est  ton  frère...  » 
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C'est  M.  Berryer  qui,  le  premier,  proposa 
l'extension  de  la  législation  électorale,  pour 
obtenir  une  représentation  véritable  et  non 
fictive  de  la  nation.  Sous  le  ministère  de  M. 
de  Villèle  il  provoqua  toute  l'attention  de  ses 
amis ,  qui  étaient  alors  au  pouvoir,  sur  cette 
matière  si  importante.  Le  système  électoral 
tel  qu'il  le  comprenait,  avait  le  double  avan- 
tage d'anéantir  le  monopole  qui  réside  entre 
les  mains  de  quelques  milliers  d'électeurs  , 
et  de  livrer  la  société  à  ses  influences  natu- 
relles ;  enfin ,  il  voulait  creuse?*  plus  avant 
pour  trouver  une  élection  sincère  qui  échappât 
à  l'action  des  partis  par  son  étendue  même. 

Mais  la  loi  du  19  février  1819  n'ayant 
pas  été  rapportée ,  M.  Berryer  rentra  aussi- 
tôt dans  l'opposition.  Il  prit  part  à  la  fonda- 
tion de  la  société  des  Bonnes  Lettres ,  et  créa 
lui-même  la  société  des  Bonnes  Etudes ,  où 
il  développa  les  plus  hautes  théories  so- 
ciales devant  une  foule  immense  d'audi- 
teurs. 11  y  fit  des  leçons  orales  depuis  l'année 
1822  jusqu'en  1825. 

Ces  grands  et  féconds  enseignemens ,  ces 
succès  oratoires  obtenus  dans  les  diverses 
branches  du  savoir,  dans  l'histoire  ,  la  phi- 
losophie du  droit ,  dans  l'organisation  ad- 
ministrative ,  firent  naître  en  M.  Berryer  un 
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penchant  irrésistible  pour  les  discussions 
de  la  tribune.  11  s'était  créé  une  position  à 
part  dans  son  parti ,  en  restant  étranger  aux 
intrigues  politiques,  et  en  blâmant  haute- 
ment tous  les  actes  qui  signalèrent  le  minis- 
tère Martignac. 

Lorsque  les  ordonnances  du  16  juin  1828, 
concernant  diverses  mesures  relatives  aux  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques  et  autres  éta- 
blissements d'instruction  'publique ,  eurent  pa- 
ru ,  il  les  combattit  vivement  au  nom  de  la 
liberté  religieuse ,  et  devint  l'un  des  fonda- 
teurs d'une  association  pour  la  défense  de  la 
religion  catholique.  Un  conseil  général  fut 
organisé  sous  la  présidence  de  M.  le  duc 
d'Havre ,  et  M.  Berryer  qui  en  faisait  partie, 
examina ,  dans  un  rapport  imprimé ,  tou- 
tes les  questions  légales  qui  se  rattachaient 
aux  ordonnances  du  gouvernement.  Ce  rap- 
port  remarquable  où   M.  Berryer   disait 
«  que  la  liberté  de  conscience,  l'égale  pro- 
«  tection  accordée  à  divers  cultes ,  la  libre 
«  publication  des  opinions  et  des  doctrines, 
«  l'uniforme  autorité  des  lois  de  police  inté- 
«  rieure ,  l'abolition  des  privilèges  person- 
ne nels ,   l'égalité  d'aptitude  politique  pour 
«  tous  les  emplois  ;  que  toute  notre  législa- 
«  tion  repoussait  cette  alliance  bizarre  en- 
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«  tre  les  choses  présentes  et  les  lois  d'un 
«  temps  qui  n'est  plus ,  »  ce  rapport ,  di- 
sons-nous ,  fut  distribué  à  tous  les  membres 
de  l'association. 

Mais  un  plus  vaste  théâtre  allait  s'ouvrir 
devant  M.  Berryer.  Les  combats  parlemen- 
taires venaient  s'offrir  à  lui.  M.  de  Labour- 
donnaye  quittait  la  chambre  élective  pour 
entrer  dans  la  pairie,  et  le  grand  collège  du 
Puy  était  déjà  convoqué  pour  élire  un  dépu 
té.  Un  électeur  de  ce  département  (Haute- 
Loire)  se  trouvait,  par  hasard,  à  Paris  :  il  de- 
manda à  M.  de  Polignac  si  la  candidature 
de  M.  Berryer  ne  contrarierait  point  ses 
vues.  Le  ministre  en  parla  à  Charles  X,  qui 
comprit  l'influence  qu'un  aussi  beau  talent 
devait  donner  à  la  droite.  M.  Berryer  fut 
aussitôt  nommé  président  du  collège  électo- 
ral,  et  une  forte  majorité  le  proclama  dépu- 
té. II  n'avait  atteint  l'âge  fixé  par  laloi  cons- 
titutionnelle que  depuis  seize  jours  seule- 
ment. 

Les  chambres  furent  convoquées  au  mois 
de  mars  suivant.  Il  prit  la  parole ,  pour  la 
première  fois,  dans  la  discussion  de  la  fa- 
meuse adresse  des  221,  au  milieu  des  cris  et 
des  interruptions  de  la  gauche  et  des  ap- 
plaudissemens  de  la  droite.  C'était  le  9  mars 
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1850  ;  M.  Berryer  attaquait  en  ces  termes 
l'amendement  Lorgeril  : 

«  Que  m'importe,  maintenant,  quand  les  droits 
du  roi  sont  blessés,  quand  la  couronne  est  outragée, 
que  votre  adresse  soit  remplie  de  protestations  de  dé- 
vouement, de  respect  et  d'amour?  Que  m'importe 
que  vous  disiez  :  les  prérogatives  du  roi  sont  sacrées, 
si  en  même  temps  vous  prétendez  le  contraindre  dans 
l'usage  qu'il  doit  en  faire?  Ce  triste  contraste  n'a 
d'autre  effet  que  de  reporter  la  pensée  vers  des  temps 
de  funeste  mémoire.  Il  rappelle  par  quel  chemin  un 
roi  malheureux  fut  conduit ,  au  milieu  des  sermens 
d'obéissance  et  des  protestations  d'amour  ,  à  changer 
contre  la  palme  du  martyre  le  sceptre  qu'il  laissa 
choir  de  ses  mains. 

«  Je  ne  m'étonne  pas  que ,  dans  leur  pénible  tra- 
vail ,  les  rédacteurs  du  projet  aient  dit  qu'ils  se  sen- 
taient condamnés  à  tenir  au  roi  un  pareil  langage  ;  et 
moi  aussi,  plus  occupé  des  soins  de  l'avenir  que  des 
ressentimens  du  passé  ,  je  sens  que  si  j'adhérais  à  une 
telle  adresse  ,  mon  vote  pèserait  à  jamais  sur  ma  con- 
science comme  une  désolante  condamnation.  » 

Voilà  un  beau  talent ,  dit  un  des  collègues 
de  M.  Berryer,  à  l'issue  de  cette  séance  ,  en 
parlant  du  nouvel  orateur.  Dites  donc  une 
puissance,  répliqua  M.  Royer-Collard. 

L'éclat  de  cette  séance  fut  tel  que  les  or- 
ganes de  l'opinion  crurent  à  l'élévation  pro- 
chaine de  M.  Berryer  au  ministère  ;  les  jour- 
naux étrangers  annoncèrent  même  cette 
nouvelle  d'une  manière  positive,  tandis  que 
lui  refusait  même  d'accepter  la  croix  de  la 
Légion-d'Honneur.  L'offre  d'un  portefeuille 


lui  fut  adressée  ;  mais  M.  Berryer  ne  se  crut 
point  fait  pour  marcher  aveuglément  à  la  re- 
morque des  opinions  de  M.  de  Polignac  ;  et, 
comme  le  président  du  conseil  ne  sut  point 
lui  développer  un  plan  réel  de  conduite  po- 
litique, M.  Berryer  refusa  de  s'associer  à  son 
pouvoir,  et  quitta  Paris,  afin  de  se  soustraire 
à  de  fatigantes  obsessions. 

M.  Berryer  devait  être  loin  de  supposer 
les  projets  de  M.  de  Polignac  ;  car,  pendant 
son  séjour  à  Lyon,  dans  les  premiers  jours 
de  juillet,  il  reçut  une  lettre  du  président  du 
conseil,  qui  lui  disait:  Nous  allons  nous  re- 
trouver devant  la  chambre  (1)  ;  et  cependant 
un  mois  n'était  pas  encore  écoulé  que  les  or- 
donnances avaient  paru,  et  qu'après  l'éner- 
gique et  immortelle  résistance  des  trois 
jours,  le  peuple  avait  broyé  le  vieux  trône 
des  Bourbons. 

Les  députés  s'assemblèrent,  se  proclamè- 
rent constituais,  bâclèrent  une  charte  et  firent 
un  roi.  M.  Berryer  accourut  à  son  poste,  ar- 
riva à  Paris,  et,  dès  la  séance  du  7  août,  pro- 
testa contre  ce  pouvoir  constituant  que  s'ar- 
rogeaient ses  collègues.  «  Dans  un  autre 
«  état  des  affaires  du  royaume ,  dit-il ,  j'au- 

(1)  M.  Berryer  avait  été  réélu  en  juin  par  le  collège  du  Puy. 
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«  rais  fermement  défendu ,  à  cette  tribune, 
«  les  droits  de  la  couronne ,  et  je  les  aurais 
«  défendus  de  manière  à  ce  qu'on  ne  doutât 
«  jamais  de  mon  attachement  sincère  aux  li- 
ft bertés  publiques,  précisément  parce  que 
«  j'aime  ces  libertés,  et  que  j'ai  passé  ma 
«  vie  entière  à  l'étude  et  à  la  défense  de  tous 
«  les  droits.  »  Puis  il  déclara  qu'il  ne  se  re- 
connaissait point  le  droit  de  délibérer  sur  ces 
trois  points  :  1°  la  vacance  du  trône  en  fait  et 
en  droit  ;  2°  l'annulation  des  actes  de  l'au- 
torité royale  pendant  le  règne  précédent  ; 
5°  l'élection  d'un  roi  et  l'offre  de  la  couronne 
au  duc  d'Orléans. 

La  royauté  du  7  août  fut  proclamée;  la  lé- 
gitimité était  foulée  aux  pieds  ;  les  droits  de 
la  démocratie  n'étaient  pas  reconnus; 
M.  Berryer  crut,  en  vertu  du  principe  de 
la  souveraineté  nationale  placé  en  tête  de  la 
constitution,  comme  garantie  donnée  à  cha- 
que citoyen  du  droit  d'exprimer  son  opi- 
nion, M.  Berryer,  disons-nous,  crut  ne  pas 
devoir  déserter  son  poste,  puisqu'il  pouvait 
y  rester  sans  abdiquer  ses  affections  et  ses 
doctrines  politiques.  Mais ,  lorsque  l'exi- 
gence du  serment  fut  imposée,  les  légiti- 
mistes se  réunirent;  MM.  Berryer,  Marti- 
gnae  et  Alexis  de  Noailles  étaient  d'avis  de 
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se  retirer  en  masse ,  mais,  en  adressant  à  la 
chambre  et  au  pays  une  protestation  noble 
et  énergique,  signée  de  tous  les  membres  de  la 
droite.  Cette  opinion  n'ayant  point  prévalu , 
M.  Berryer  ne  se  crut  point  lié  par  sa  posi- 
tion, et  résolut  de  siéger  sur  ces  bancs  où  la 
confiance  de  ses  concitoyens  l'avait  appelé. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  11  août ,  après 
l'appel  nominal,  que  M.  Berryer  prêta  ser- 
ment: il  déclara  hautement,  au  milieu  du 
profond  silence  qui  régnait  dans  l'assem- 
blé, comment  et  pourquoi  il  se  soumettait. 

«  La  force  ne  détruit  pas  le  droit,  dit-il;  la 
«  légitimité  du  pouvoir  est  un  don  plus  prê- 
te cieux  pour  les  peuples  que  pour  les  races 
«  royales  :  mais ,  quand  la  force  domine 
«  dans  un  état ,  les  particuliers  ne  doivent 
«  que  se  soumettre,  et  les  gens  de  bien  doi- 
«  vent  encore  à  la  société  le  tribut  de  leurs 
«  efforts,  pour  la  détourner  des  plus  grands 
«  maux. 

«  Dans  cette  seule  pensée,  je  crois  démon 
«  devoir  de  rester  uni  aux  hommes  honora- 
«  blés  en  qui  je  reconnais  des  intentions  sa- 
«  lutaires  à  mon  pays ,  et  je  me  soumets  à 
«  prêter  le  serment  qui  est  exigé  de  nous.  » 

Dès  ce  moment,  la  position  politique  de 
M.  Berryer  fut  toute  faite  :  il  n'avait  pas  à 
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rougir,  comme  tant  d'autres  qui  se  dra- 
paient devant  lui,  des  premiers  actes  de  sa 
vie  politique ,  puisqu'il  n'avait  accepté  au- 
cune fonction  sous  l'ancien  gouvernement. 
En  effet,  les  libertés  qu'il  avait  demandées 
à  la  Restauration,  il  venait  les  demander  à 
l'ordre  de  choses  qu'on  élevait  sur  les  pavois 
de  la  victoire  populaire,  dont  on  voulait  déjà 
effacer  les  moindres  traces.  Il  parla  sur  un 
amendement  au  projet  de  loi  relatif  au  ser- 
ment des  fonctionnaires  (19  août  1850) ,  sur 
l'enregistrement  des  actes  de  prêts  sur  dé- 
pôt de  marchandises  (26  août  1830),  sur 
l'élection  de  M.  deFlaujac,  en  prononçant 
cette  belle  exclamation  :  Que  ceux  qui  violent 
des  droits  aussi  sacrés  que  les  droits  électoraux 
soient  flétris  !  (50  août)  et  sur  l'abrogation 
des  articles  5  et  7  de  la  loi  du  12  janvier 
1816,  relative  aux  proscrits  (2  septembre). 
Il  prit  quatre  fois  la  parole  dans  la  fameuse 
discussion  sur  la  mise  en  accusation  des  minis- 
tres de  Charles  X  (  1 8  septembre)  ;  il  monta  en- 
core à  la  tribune  pour  motiver  son  opinion  sur 
leprojetdeloiconcernantlesjuges-auditeurs. 
La  lin  de  son  discours  fut  remarquable,  sur- 
tout par  une  vive  apostrophe  contre  l'inquisi- 
tion exercée  sur  la  conscience  des  députés 
indépendans  (1er  octobre);  et,  quelques  jours 
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plus  tard  (le  A  octobre),  il  demanda  l'applica- 
tion du  jury  aux  délits  de  la  presse,  la  dimi- 
nution du  droit  de  timbre  ,  à  propos  de  la 
proposition  Bavoux  (8  novembre). 

Le  discours  de  M.  Berryer,  relatif  au  pro- 
jet de  loi  sur  le  fonds  commun  (17  novem- 
bre), est  un  des  chapitres  les  plus  remarqua- 
bles de  notre  histoire  parlementaire.  Quel- 
ques citations  le  feront  mieux  connaître  que 
notre  propre  jugement. 

«  Je  ne  veux  pas  ramener  la  question  sur  ce  triste  ter- 
rain où  luttent  de  vieilles  haines,  des  inimitiés  infatigables, 
déplorable  héritage  qu'il  est  temps  de  répudier  enfin.  Eh 
quoi  !  messieurs,  le  temps,  qui  moissonne  si  vite  les  hom- 
mes, n'éteindra-t-il  pas  les  haines!  Pour  moi,  je  réclame 
le  privilège  heureux  de  mon  âge,  qui  me  fit  étranger  et  à 
l'ancien  régime,  et  à  l'émigration,  et  à  la  république ,  et 
au  système  de  l'empire... 

«  Voix  à  gauche  :  Il  n'appartient  donc  à  rien... 

«  Autre  voix:  Il  est  de  la  Restauration. 

«  Ma  carrière  a  commencé  au  milieu  du  bruit  des 
armes;  je  me  suis,  en  quelque  sorte,  éveillé  au  monde  aux 
cris  de  la  gloire  de  l'empire,  alors  que  ces  vieilles  que- 
relles étaient  étouffées.  Je  n'ai  connu  la  liberté,  l'ordre, 
les  lois,  la  discussion  des  intérêts  publics  ou  privés,  que 
dans  la  France  telle  que  la  Restauration  l'a  faite.  C'est 
alors  que  de  nouveaux  principes  se  sont  développés  parmi 
nous,  que  des  droits  se  sont  établis ,  que  des  intérêts  sont 
nés  ;  et  c'est  au  nom  de  ces  intérêts  de  nos  jours ,  c'est 
pour  la  paix  présente,  c'est  pour  la  sécurité  de  l'avenir 
que  je  viens  combattre  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

«  Si,  dans  la  chaleur  de  la  discussion  ,  nous  nous  trai- 
tons de  parti  qui  a  succombé  et  de  parti  victorieux,  je  le 
conçois;  mais,  au  nom  du  chef  de  l'Etat,  de  la  part  du 
ministère  (ceci  s'adressait  au  ministre  des  finances),  ré- 
duire un  parti  à  jouer  le  rôle  de  vaincus  !  Sont-ce  là  les 
promesses  qu'on  nous  a  faites?  Est-ce  que  les  vérités  qui 
ont  été  jurées  ne  seraient  que  des  déceptions?  Tous ,  ne 
sommes-nous  pas,  en  France,  appelés  à  jouir  de  la  même 
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liberté  d'opinion,  de  discussion?  Ne  devons-nous  pas 
tous  marcher,  avec  une  égale  fierté,  au  milieu  de  nos 
villes?  A  quelle  classe  destine-t-on  cette  existence  de  vain- 
cus? Elle  serait  intolérable,  et  je  sens  en  moi  une  âme 
toute  française  qui  ne  se  résigne  pas  à  accepter  une  vie  si 
humiliante.  » 


Dès  leur  arrivée  à  Vincennes,  MM.  de  Po- 
lignac,  de  Peyronnet,  de  Guernon-Ran ville 
et  de  Cliantelauze  furent  soumis  à  un  rigou- 
reux secret,  qui  fut  levé  après  les  premiers 
préliminaires  de  l'instruction  judiciaire; 
M.  Berryer  leur  en  porta  la  nouvelle  et  fut 
la  première  personne  admise  auprès  d'eux  ; 
il  les  réunit,  et,  dans  celte  réunion ,  il  fut 
question  de  la  défense  à  présenter  devant  la 
chambre  des  pairs;  M.  Berryer  devait  en 
être  chargé  ;  mais  il  voulait  qu'elle  fût  une  ; 
les  ministres,  au  contraire,  paraissaient  pen- 
cher pour  une  défense  scindée  ;  la  discussion 
se  prolongea  pendant  plusieurs  entrevues , 
et  l'on  était  encore  indécis,  lorsque  le  Moni- 
teur annonça  que  l'entrée  de  Vincennes 
était  interdite  à  M.  Berryer;  dès-lors  il  crut, 
mu  par  un  sentiment  facile  à  apprécier ,  ne 
pas  devoir  insister  davantage. 

Deux  mois  plus  tard,  M.  Berryer  assis- 
tait aux  funérailles  de  Benjamin  Constant.  11 
s'y  trouva  avec  M.  Dupont  (de  l'Eure),  au- 
quel il  adressa,  pour  la  première  fois,  la  pa- 
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rôle,  en  lui  demandant  sous  quelle  impres- 
sion avait  agi  le  conseil  des  ministres,  en 
lui  retirant  l'autorisation  de  visiter  les  pri- 
sonniers de  Vincennes.  Tout  ce  que  je  puis 
vous  dire  à  cet  égard,  répondit  M.  Dupont 
(de  l'Eure),  cest  qu'il  n'en  a  jamais  été  ques- 
tion au  conseil  ;  cette  annonce  est  partie  de 
plus  haut. 

Nous  sera-t-il  permis  de  supposer  que  l'on 
redoutait  à  la  Cour  des  pairs,  et  ailleurs 
peut-être,  les  apostrophes  éloquentes  et  cou- 
rageuses de  l'ex-défenseur  des  généraux  Ca- 
nuel  etDonnadieu,  et  que  certains  juges  se 
seraient  trouvés  mal  à  l'aise  sous  le  poids 
d'accablantes  récriminations  ? 

L'avenir  éclaircira  sans  doute  ce  mystère. 
Ce  fait  appartient  à  l'histoire. 

À  peu  près  à  la  même  époque,  M.  Berryer 
dut  porter  la  parole  devant  la  Cour  des 
pairs.  M.  Florian  de  Kergorlay  (voir  sa  notice, 
t.  Ier  2e,  partie)  avait  écrit  une  lettre  au  pré- 
sident de  cette  chambre,  dans  laquelle  il 
disait  que  le  royal  enfant  mineur,  étranger 
aux  actes  de  son  aïeul,  devenait,  par  le  fait  de 
la  double  abdication  de  S.  M.  Charles  X  et  de 
son  auguste  fils ,  à  cet  instant  même ,  2  août 
1850,  le  roi  à  qui  sa  fidélité  était  engagée. 
Cette  lettre  publiée  par  la  Quotidienne  (25 
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septembre  1850)  et  par  la  Gazette  de  France 
(27  septembre  ),  cette  lettre  fut  incriminée, 
et  M.  de  Kergorlay  fut  cité  devant  la  noble 
cour.  M.  Berryer  l'assista  comme  conseil  ; 
il  eut  à  combattre  les  argumens  passionnés 
de  M.  Persil,  dont  la  violence  réquisitoriale 
n'avait  point  de  bornes;  il  eut  aussi  à  su- 
bir un  avertissement  de  M.  le  président 
Pasquier,  que  nous  aimons  mieux  reproduire 
que  qualifier. 

«  Défenseur,  dit  M.  Pasquier,  je  dois 
c  vous  renouveler  dans  ce  moment  Yaver- 
«  tissemenl  que  je  vous  ai  déjà  donné  de 
«  parler  avec  décence  et  modération  ». 

«  Je  prie  la  Cour  des  pairs ,  répliqua  le 
«  spirituel  avocat ,  de  vouloir  bien  être  per- 
«  suadée  qu'après  un  exercice  déjà  ancien , 
«  et,  je  peux  dife,  honorable,  de  ma  profes- 
«  sion,  l'itérative  invitation  qui  vient  dem'é- 
«  tre  faite  était  superflue.  Je  connais  la  hau- 
«  leur  de  votre  justice ,  et  je  sens  que  la  gran- 
it deur  de  mon  ministère  s'élève  au  milieu 
«  de  vous.  Je  le  remplirai  avec  dignité,  mais 
«  avec  liberté;  car  je  ne  pourrais  croire 
«  que ,  par  ces  paroles ,  on  eût  voulu  m'en 
«  ôter  la  force. » 

La  défense  de  M.  Kergorlay  fut  en  effet 
présentée  avec  force  et  dignité  ;  mais  que 
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peut  l'éloquence  des  avocats  dans  les  pro- 
cès politiques,  et  en  face  d'une  cour  dont  les 
membres  cumulent  les  fonctions  relatives 
à  l'instruction  et  à  l'accusation,  et  celles 
de  jurés  et  de  juges?  M.  Kergorlay  fut  con- 
damné. 

Athlète  infatigable,  M.  Berryer  montait  à 
la  tribune  législative  pour  agiter  toutes  les 
grandes  questions  administratives  ou  poli- 
tiques; c'est  ainsi  que  la  loi  sur  l'impôt  de 
quotité,  substitué  à  l'impôt  de  répartition, 
rencontra  dans  le  député  de  la  Haute-Loire 
un  ardent  adversaire.  Son  esprit  logique  et 
pénétrant  lui  avait  fait  pressentir  les  dangers 
d'une  mesure  tellement  désastreuse ,  que  le 
ministère  fut  contraint  dans  la  session  sui- 
vante de  venir  déclarer  à  la  tribune  l'ur- 
gence d'abandonner  son  système. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  municipale 
(2  février  1831  ) ,  M.  Berryer  élargit  le  cer- 
cle du  pouvoir  parlementaire ,  en  défendant 
la  prérogative  de  la  chambre,  au  nom  du 
droit  d'initiative  qui  lui  appartient  désor- 
mais, sous  une  charte  acceptée  par  le  chef 
de  l'Etat.  Le  lendemain,  il  demanda  que  les 
maires  fussent  exclusivement  nommés  par 
les  hommes  de  la  commune.  «  En  France , 
«  dit-il ,  le  droit  des  communes  de  s'admi- 
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«  nistrer  avait  précédé  le  régime  féodal; 
«  elles  n'existent  plus  ces  grandes  libertés 
«  de  nos  provinces  !  Depuis  quarante  an- 
«  nées  nous  avons  vu  tomber  l'œuvre  de 
«  tant  de  siècles  :  mais  ces  provinces,  tour- 
«  mentées  aujourd'hui  par  le  souvenir  d'ins- 
«  titutions  qu'elles  chérissent  et  qu'elles 
«  ont  perdues,  se  demandent  jusques  à 
«  quand  elles  seront  abandonnées  à  des 
«  commissaires  du  despostime  de  Paris.  » 

M.  Berryer  prit  part  à  la  discussion  de 
tous  les  intérêts  vraiment  nationaux  :  c'est 
ainsi  qu'il  défendit  le  droit  commun  à  pro- 
pos de  la  réforme  électorale  (25fév.  1851). 

«  Je  crois,dit— il,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  insignifiant  que  la 
fixation  du  cens  ;  j'ai  entendu  dire  qu'on  voulait  trouver 
.dans  un  cens  déterminé  une  garantie  de  capacité  incontes- 
table. On  a  voulu  encore  y  trouver  une  garantie  matérielle, 
c'est  à  dire  qu'on  a  voulu  tracer  une  limite  au-delà  de  la- 
quelle la  société  ne  trouverait  pas  de  garanties  suffisantes... 
La  fixation  du  cens  est  une  injustice  monstrueuse....  {Mou- 
vement en  sens  divers.)  Quand  on  interroge  pour  savoir 
quelle  sera  la  fixation  du  cens,  il  se  fait  un  calcul  pour  sa- 
voir combien  de  gens  on  appellera  à  l'élection,  et  quel 
nombre  de  ses  amis  on  fera  participer  à  ce  droit....  (Mur- 
mures au  centre.  )  Avec  ce  système,  qui  se  prête  à  des  cal- 
culs de  telle  ou  telle  opinion  tour  à  tour  triomphante ,  les 
partis  font  tour  à  tour  leurs  combinaisons,  excluent  telle 
ou  telle  opinion.  Je  ne  vois  là  que  la  représentation  des 
passions  dans  le  moment  où  elles  triomphent,  et  non  pas 
la  représentation  véritable  des  intérêts  personnels  du  pays. 
Tel  a  été,  à  mon  avis,  le  vice  de  notre  système  représen- 
tatif pendant  quinze  années....  (Marques  d'adhésion.)  Je  ne 
voudrais  donc  pas  que  la  loi  n'allât  chercher  que  des  indi- 
vidus, mais  je  voudrais  que  le  système  électoral  se  res- 
sentît, en  sens  inverse ,  de  la  répartition  des  impôts.  Je 
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m'explique,  je  voudrais  que  les  communes,  cette  congré- 
gation de  familles  politiques,  pussent  nommer  des  manda- 
taires pour  concourir  à  l'élection  des  députés.  L'électeur 
est  le  mandataire  d'intérêts  communs  ;  vaut-il  mieux  qu'il 
soit  nommé  par  la  loi,  ou  qu'il  le  soit  par  la  commune?  Ce 
système,  qui  a  été  souvent  combattu,  est  celui  des  assem- 
blées primaires  ;  il  vous  a  été  signalé  dans  le  rapport 
comme  le  système  de  l'élection  à  deux  degrés;  c'est  parce 
que  j'en  suis  partisan,  que  je  m'oppose  à  ce  cens  électoral 
fixe.  Je  maintiens  que  pour  être  dans  la  vérité  ,  il  faudrait 
que  les  communes  de  France  eussent  le  droit  de  se  former 
en  assemblées  primaires  ;  j'entends,  ces  assemblées.... 

Interruptions,  marques  d'impatience..., 
Plusieurs  voix:  A  la  question  !  à  la  question! 
M.  Berryer  ne  conserve  la  parole  qu'après 
beaucoup  de  difficultés,  et  termine  alors  son 
discours  par  cette  péroraison  pleine  de  no- 
bles sentimens. 

«  Quand  mes  honorables  amis  et  moi  sommes  entrés  dans 
cette  enceinte  pour  prendre  part  à  vos  délibérations,  nous 
n'avons  eu  en  vue  que  les  intérêts,  que  les  besoins  de  notre 
pays.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  disait 
dernièrement  qu'il  n'y  avait  pas  d'homogénéité  dans  cette 
chambre  ;  cela  est  vrai  :  telle  est  notre  position;  nous  ne 
sommes  pas  des  hommes  de  juillet:  mais  nous  avons  tous 
protesté  de  nos  principes  et  de  notre  amour  pour  le  pays  ; 
nous  avons  déclaré  que  nous  venions  défendre  ici  les  intérêts 
toujours  chers  et  sacrés  de  nos  concitoyens.  Messieurs,  ces 
intérêts  nous  ne  les  discuterons  jamais.  Que  l'on  combatte, 
si  l'on  veut  nos  doctrines,  mais  que  jamais  on  n'accuse  nos 
intentions;  qu'on  ne  nous  représente  pas  comme  des  enne- 
mis des  besoins,  des  nécessités  de  notre  pays,  et  que  dé- 
sormais d'injustes  et  d'outrageantes  paroles  ne  retentissent 
plus  contre  nous  dans  cette  enceinte.  » 

Dans  la  même  session,  M.  Berryer  aborda 
les  questions  financières  avec  la  même  élé- 
vation de  pensées  et  le  même  talent  oratoire 
(10  mars  1851).  11  s'agissait  d'abandonner 
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au  ministère  un  crédit  provisoire  de  200 
millions. 


<c  Quel  député,  s'écria-t-il  dans  cette  circonstance,  croi- 
rait pouvoir,  sans  trahir  ses  devoirs  envers  ses  commet- 
tans,  accorder  une  telle  confiance  au  ministère  le  plus 
ferme,  le  plus  juste,  le  plus  loyal  et  le  plus  éclairé?  Or, 
je  vous  le  demande,  messieurs ,  les  hommes  à  qui  sont  con- 
fiées aujourd'hui  les  destinées  de  la  France,  ont-ils  ce  ca- 
ractère à  vos  yeux  ?...  Mais  au  moment  où  je  les  accuse, 
j'entends  répéter  autour  de  moi  que  dans  la  bouche  des 
hommes  qui  appartiennent  au  côté  de  la  chambre  où  j'ai 
l'honneur  de  siéger,  les  reproches  sont  insignifians  et  ne 
sont  dictés  que  par  une  opposition  systématique,  par  un 
dessein  secret  d'entraver  la  marche  du  gouvernement,  de 
contrarier  ses  plans  et  de  lui  rendre  toute  administration 
impossible;  que  nous  ne  parlons  du  pouvoir  que  pour 
l'égarer  et  le  perdre  ;  de  la  liberté,  que  pour  l'exagérer  et 
la  flétrir!  Si  cette  objection  tant  de  fois  reproduite, 
m'était  adressée  sérieusement  ,  le  ministère  se  rendrait 
mal  compte ,  et  de  la  situation  dans  laquelle  il  a  mis  nos 
affaires,  et  du  jugement  déjà  porté  sur  lui  par  tous  les 
colis  de  la  chambre,  et  de  notre  caractère  et  des  pensées 
qui  règlent  notre  conduite.  Je  m'explique  et  pour  moi  et 
pour  mes  honorables  amis.  Certes,  nous  ne  délaisserons  ja- 
mais des  opinions  que  nous  avons  adoptées  avec  cons- 
cience, des  senlimens  que  nous  avons  toujours  reconnus 
honorables  et  salutaires;  jamais  nous  n'abjurerons  un  seul 
jour  de  notre  vie. 

b  Mais  dans  les  conjectures  présentes,  au  milieu  des  ca- 
lamités publiques  et  à  la  face  des  périls  divers  dont  notre 
commune  patrie  est  menacée,  je  prie  la  Chambre  de  croire 
à  la  sincérité  de  mon  langage.  Le  système  d'un  parti  ne 
saurait  avoir  aucune' estime  dans  mon  esprit;  et  je  détes- 
terais quiconque  pourrait  obéir  à  quelque  intérêt  privé, 
à  quelque  passion  particulière,  quiconque  se  laisserait 
guider  par  une  autre  pensée  que  celle  du  besoin  général 
et  de  l'avenir  du  pays.  » 

Ensuite  M.  Berryer  interroge  les  minis- 
tres sur  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  liberté,  au 
moment  où  les  chambres  vont  se  séparer  ;  et 
rentrant  dans  la  discussion  sur  le  crédit 


extraordinaire  demandé  pour  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'Etat. 

«  Je  ne  veux  pas  en  ce  moment,  examiner  ce  que  le  mi- 
nistère aurait  dû  faire  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre  ,  dit- 
il,  je  ne  viens  pas  me  jeter  dans  la  querelle  des  peuples 
et  des  rois;  je  ne  prétends  pas  faire  des  Français  les 
vengeurs  des  droits  de  toutes  les  nations  ;  on  redirait 
encore  que  j'appartiens  à  un  parti  qui  se  cache  derrière  les 
baïonnettes  étrangères  (Interruption  violente.  Oui1,  oui! 
c'est  vrai!  c'est  vrai!) —  Quoi!  cela  est  vrai!  poursuit 
M.  Berryer,'  eh!  qui  vous  donne  le  droit  de  le  dire?  Si 
nous  sommes  partagés  d'opinion,  si  nous  jugeons  diverse- 
ment les  besoins  du  pays,  les  remèdes  à  ses  maux,  les  es- 
pérances de  son  avenir,  ne  sommes-nous  pas  nés  sur  cette 
même  terre  ?  ne  parlons-nous  pas  la  même  langue  que  vous  ? 
n'est-ce  pas  le  même  sang  qui  coule  clans  nos  veines?  Ah! 
ne  nous  croyez  pas  moins  sensibles  que  vous  à  tout  ce  qui 
intéresse  la  dignité  et  l'honneur  de  la  France.  » 

M.  Berryer  prit  en  outre  part  à  des  dis- 
cussions financières  et  termina  ses  travaux 
de  la  session  en  combattant  la  proposition 
d'un  crédit  de  15  millions  destiné  à  des  dé- 
penses secrètes. 

Nous  n'avons  pas  voulu  interrompre  le 
développement  logique  des  travaux  parle- 
mentaires de  M.  Berryer,  pour  le  suivre  de- 
vant la  Cour  d'assises,  où  il  défendit ,  à  plu- 
sieurs reprises,  la  Gazette  de  France  et  la 
Quotidienne.  Nous  ne  parlerons  ici  que  du 
plaidoyer  qu'il  prononça  le  12  novembre 
1851 ,  pour  la  Gazette  de  France  contre  le 
Constitutionnel,  où  nous  trouvons  ce  passage 
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remarquable  qui  servira  à  faire  mieux  appré- 
cier ses  opinions  :  car  M.  Berryer  a  toujours 
trouvé  plus  de  liberté  devant  la  Cour  d'as- 
sises que  dans  l'enceinte  législative. 

§^«  L'absolutisme  et  le  droit  divin,  disait-il ,  étrange 
et  criminel  rapprochement  des  principes  les  plus  op- 

f)osés  !  le  droit  divin  !  mais  c'est  la  liberté ,  c'est  l'éga- 
ité  entre  les  hommes ,  c'est  l'éternelle  loi  qui  les  ap- 
pelle à  vivre  en  société ,  mais  qui  n'a  point  réglé  les 
formes  variables  des  sociétés  politiques,  dicté  leurs 
constitutions ,  leurs  lois  intérieures  ;  qui  n'a  attribué  à 
aucun  homme  une  autorité  propre  ei  personnelle  sur 
ses  semblables. 

«  Républiques  ou  monarchies,  tous  ces  états,  tant 
qu'a  subsisté  au  fond  des  consciences  une  autorité 
plus  grande  que  celle  des  lois  mêmes ,  plus  puissante 
que  le  pouvoir  humain ,  ont  pu  mettre  sous  la  sauve- 
garde de  la  religion  les  lois  fondamentales,  les  lois 
sanctionnées  par  une  longue  expérience ,  par  les  suf- 
frages des  siècles  :  Que  le  Dieu  Terme  fût  placé  aux 
limites  des  champs,  que  la  statue  de  la  Concorde  s'é- 
levât sur  les  places  publiques,  qu'une  cérémonie  sainte 
ait  consacré  le  prince  appelé  au  trône  par  les  lois  an- 
tiques du  pays,  ces  garanties  sacrées  des  droits  sociaux 
n'en  étaient  point  le  principe  ». . 

Ces  paroles,  si  remarquables  et  si  reli- 
gieusement inspirées ,  renferment ,  en  ger- 
me, toutes  les  opinions  politiques  de  M. 
Berryer  :  l'alliance  de  la  légitimité  et  de  la 
liberté. 

Dès  que  la  session  fut  terminée ,  M.  Ber- 
ryer entreprit  un  voyage  en  Italie,  où  se 
trouvaient  un  grand  nombre  de  légitimistes 
influens.  Il  parcourut  tour  à  tour  Nice,  Tu- 
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rin,  Alexandrie,  et  séjourna  quelque  temps 
à  Gènes ,  où  la  police  française  s'attacha 
constamment  à  sa  poursuite.  Un  grand  nom- 
bre de  Français  étaient  réunis  dans  le  même 
hôtel  ;  ils  avaient  des  passeports  de  toutes 
les  nations.  L'éveil  en  fut  donné  au  consu- 
lat où  pas  un  passeport  n'avait  été  visé,  et  les 
agens  du  consul,  ayant  reconnu  M.  Berryer, 
épièrent  ses  démarches;  aussi,  toutes  les 
fois  qu'il  voulait  voir  M.  deBourmont,  qui 
demeurait  dans  un  des  faubourgs  de  Nice, 
M.  Berryer  était-il  obligé  de  faire  une  pro- 
menade de  plusieurs  heures  sur  la  mer ,  et 
de  tourner  un  petit  cap,  afin  d'échapper  à  la 
surveillance  des  espions  consulaires.  M. 
Berryer  quitta  Gènes  pour  se  rendre  à  Nice, 
d'où  il  rentra  en  France  pour  venir  repren- 
dre sa  place  au  Palais-Bourbon,  où  il  repré- 
senta le  collège  de  Monistrol  (Haute-Loire). 
Le  premier  discours  que  M.  Berryer  pro- 
nonça dans  la  session  de  1831  fut  relatif  à 
la  proposition  renouvelée  par  M.  de  Brique- 
ville,  et  relative  au  bannissement  de  Char- 
les X.  De  vives  rumeurs  s'élevèrent,  lorsque 
l'on  entendit  M.  Berryer  appeler  du  nom  de 
famille  royale  les  membres  de  la  dynastie  dé- 
chue, et  une  voix  s'écria  dans  l'assemblée , 
en  s'adressant  à  M.  Berryer  :  Donnez  voire 
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démission,  si  vous  ne  reconnaissez  pas  le  gou- 
vernement. L'amendement  de  l'orateur  se 
traduisait  par  ces  mots  :  Plus  de  lois  de  pros- 
cription !  (17  septembre  1831 .) 

«En  parlant  de  l'opposition  consciencieuse 
«  de  M.  Berryer,,  il  ne  faut  pas  oublier  le  jour 
4  où  le  ministère,  harcelé  de  toutes  parts, 
«i  vint  offrir  aux  répugnances  démocratiques 
«  l'holocauste  de  la  pairie,  qui,  mutilée  déjà 
«  dans  la  nuit  du  7  août,  achevait  de  mourir 
«  complice  de  son  propre  anéantissement. 
«.  M.  Berryer  voulut  en  vain  ranimer  la  iai- 
«  blesse  de  ces  hommes  d'état  qui,  désertant 
«  leurs  propres  convictions ,  présentaient 
«  une  loi  dont  le  rejet  était  leur  plus  chère 
«  espérance.  Cette  fois,  du  moins,  le  minis- 
«  tère  applaudit  en  secret  à  l'orateur  de  la 
«  droite,  et  les  paroles  de  M.  Berryer  reste- 
»  ront  comme  une  belle  oraison  funèbre  delà 
«  pairie  héréditaire ,  et  comme  un  monu- 
«  ment  de  plus  de  son  indépendance  et  de  sa 
«  franchise  politique  (1).  » 

Lorsque  M.  Berryer  monta  à  la  tribune  (5 
octobre  1851),  il  était  déjà  nuit  ;  la  clarté 
des  lustres  donnait  un  aspect  solennel  à 
cette  assemblée  où  la    plupart  des   pairs 

(I)  Opinions  et  Vie  politique  de  M.  Berryer;  par  M.  Flayol. 
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s'étaient  rendus  comme  pour  assister  à  leur 
propre  ruine.  Ils  entendirent,  avec  frémis- 
sement, sans  doute,  ces  paroles  mémorables 
du  député  légitimiste.  «  Quoi  !  nous  verrions 
«  les  pairs  de  France  marchander  les  débris 
«  de  leur  virilité  politique  !...  Je  ne  saurais 
«  exprimer  tout  ce  qu'il  y  a,  selon  moi ,  de 
«  honteux,  de  pervers  dans  ces  trafics;  et 
«  je  crois  moins  redoutables  ,  moins  funes- 
«  tes,  pour  l'avenir  des  sociétés ,  ces  temps 
«  hideux  où  le  peuple  jette  ses  magistrats  en 
«  exil  ou  les  pousse  à  l'échafaud.  »  M.  Ber- 
ryer  était  plus  logique ,  par  cela  même  qu'il 
était  plus  sincère  (1). 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  secours  demandé  pour  les  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile  (9  novembre  1851), 
M.  Berryer  lutta  contre  M.  Dupin  aîné.  Le 
10  décembre  suivant,  il  s'occupa  des  ques- 
tions commerciales  à  propos  du  transit  et 
des  entrepôts. 

Le  projet  de  loi  sur  les  douzièmes  provi- 
soires l'appela,  durant  deux  séances  (2),  à  la 
tribune,  afin  que  les  560  millions  demandés 
ne  fussent  pas  donnés  sans  examen,  et  des 


(1)  National,  du  6  octobre  1831. 

(2)  Séances  du  11  et  12  décembre  1831. 
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applaudissemens  s'élevèrent  des  deux  extré- 
mités, lorsqu'il  s'écria  qu'il  fallait  enfin  sor- 
tir de  ce  système  de  provisoire ,  à  propos 
des  questions  financières  (1).  11  parla  contre 
les  propositions  qui  concernaient  le  di- 
vorce (2)  et  l'abolition  du  deuil  du  21  jan- 
vier (5). 


«  Je  m'adresse  à  tous,  dil-il  dans  cette  dernière  dis- 
cussion, à  vous  qu'on  a  représentés  hier  comme  vou- 
lant la  constitution  après  la  révolution  de  juillet,  et  à 
vous  aussi  qui  avez  pris  le  titre  de  révolutionnaires. 
Ecoulez-moi  tous  un  moment  ;  à  vous  qui  recomman- 
dez le  respect  du  passé  et  des  institutions  établies ,  je 
vous  demande  si  ce  n'est  pas  une  chose  à  maintenir 
que  l'enseignement  du  21  janvier?  Je  le  demande  à 


(Ji  La  Société  Aide-toi  le  ciel  t'aidera,  dans  son  compte- 
rendu  de  la  session  de  1831,  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  ce  «lis- 
cours  :  «  M.  Berryer  a  dans  la  chambre  une  position  unique;  à 
lui  seul  il  est  chargé  de  défendre  la  légitimité,  dont  il  ne  s'est 
jamais  caché  d'être  le  champion  dévoué.  Il  ne  fallait  pas  moins 
que  M.  Berner  pour  soutenir,  après  juillet,  un  si  étrange  per- 
sonnage. 11  élail  très  certainement  le  seul  qui  pût  venir  défendre 
contre  Ta  chambre  et  le  pays  entier,  avec  quelque  apparence  de 
raison  et  de  dignité,  l'hérédité  de  la  pairie.  Les  cinq  ou  six 
pauvres  orateurs  ministériels  qui  se  dévouèrent  à  venir  encen- 
ser la  défunte  firent  devant  sa  tombe  la  plus  triste  et  la  moins 
noble-figure.  M.  Berryer  seul,  placé  dans  les  conditions  néces- 
saires, sortit  de  la  lutte  comme  un  guerrier  qui  sort  d'une  place 
forte,  avec  les  honneurs  de  la  guerre  et  les  éloges  des  vainqueurs. 
Son  discours  avait  élé  énergique,  éloquent,  et  par  dessus  tout, 
d'une  singulière  franchise.  Il  avait  attaqué,  il  est  vrai,  en  fai- 
sant plus  d'une  faute  historique,  la  souveraineté  du  peuple,  mais 
il  avait  flétri  l'ignominie  de  ce  ministère  qui  égorgeait  la  pairie 
tout  en  l'adorant  :  mais  surtout  il  censura  l'aristocratie  elle- 
même,  et  lui  reprocha  ses  fautes  avec  amertume.  Il  donna  à  la 
pairie  un  conseil  qu'elle  a  lâchement  refusé  d'entendre  ;  c'était 
celui  de  la  retraite.  » 

(2)  Séance  du  14  décembre  1831. 

(3)  Séance  du  -23  décembre  1831. 
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votre  conscience ,  si ,  à  cette  époque ,  il  ne  s'est  pas 
agi  d'autre  chose  que  d'un  roi ,  si  ce  n'est  pas  la 
royauté  que  l'on  frappait',  Pour  vous  qui  ne  voulez  pas 
livrer  la  société  au  hasard,  qui  voulez  fonder  un  gou- 
vernement, nouveau ,  mais  enfin ,  un  gouvernement , 
n'est-ce  pas  un  devoir  de  maintenir  la  commémoration 
de  cette  calamité  publique  où  le  nœud  social  fut  rom- 
pu, où  la  royauté  fut  frappée  de  mort?  — Et  vous, 
hommes  de  89,  ah!  je  vous  le  demande,  à  vous  les 
amis  de  la  liberté,  qui  l'aimez  assez  pour  en  flétrir 
les  excès,  je  vous  le  demande,  quel  plus  beau  monu- 
ment pour  marquer  la  ligne  sanglante  qui  sépare  la 
liberté  de  ses  excès ,  que  le  monument  du  21  janvier  ! 
Quel  homme,  quel  prince,  quel  roi  a  plus  fait  pour  la 
liberté  que  celui  qu'elle  a  frappé ,  que  Louis  XVI  ! 
(Murmures.) — Au  jour  du  jugement,  messieurs,  il  fut 
permis  de  parler  des  vertus  de  Louis  XVI ,  je  ne  vois 
pas  que  la  Convention  ait  interrompu  les  défenseurs  du 
roi.  (  Profond  silence.  ) 

«  Louis  XVI  a  rétabli  l'ordre,  la  discipline  ;  il  a  con- 
voqué les  Etats-Généraux  tombés  en  oubli  depuis  un 
siècle  ;  il  a  appelé  dix  millions  de  Français  à  concourir 
à  la  rédaction  des  cahiers  où  le  peuple  consignait  sa 
volonté,  ce  qui  devait  amener  les  réformes  nécessaires. 
Louis  XVI  a  été  le  véritable  restaurateur  de  la  liberté 
française  ;  voilà ,  voilà  l'auguste  victime  des  excès  de 
la  liberté  qu'il  avait  donnée.  (Murmures). 

«  Soyez  indifférens  à  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement, à  la  république,  à  la  monarchie;  vous  l'a- 
vouerez cependant ,  rien  de  plus  sacré  que  l'ordre  éta- 
bli ,  juré  !  Là  ou  la  royauté  existe,  elle  ne  peut  tomber 
sans  crimes ,  sans  ouvrir  un  gouffre  immense  où  vont 
tomber  bien  des  têtes.  (Sensation). 

«  Dites-moi  si  la  tête  des  amis  de  la  liberté  n'alla 
pas  rejoindre  celle  de  Louis  XVI?  Où  donc  est  tom- 
bée ceile  deBailly  ,  de  Chapelier,  de  Thouret,  de  La- 
voisier?....  dans  le  gouffre  ouvert  par  la  chute  de  la 
royauté. 

«  Voulez-vous  maintenant  abroger  la  loi  du  21  jan- 
vier? » 
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Désireux  de  connaître  la  situation  géné- 
rale du  trésor ,  M.  Berryer  demanda ,  dans 
la  séance  du  17  janvier  1852,  la  production 
des  renseignemens  nécessaires  à  la  discus- 
sion du  budget  de  1852;  et,  quelques  jours 
après  (50  janvier),  exprimant  son  étonne- 
ment  sur  le  caractère  étrange  de  l'affaire 
Kessner,  il  s'écrie  : 

«  Jamais,  dans  aucun  pays  où  il  existe  une  morale 
et  une  foi  politique,  on  n'a  vïi  un  pareil  concours  d'élo- 
ges, de  secours  et  d'approbation  pour  un  vol  aussi 
scandaleux.  » 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  se  lève  et  dit 
avec  vivacité  :  «  accusez-nous,  mais  ne  nous  calomniez 
tas.» 

M.  Berryer  reprend  aussitôt  : 

«  Ces  paroles,  messieurs,  à  qui  peuvent-elles  s'adres- 
ser? Comment  se  fait-il  que  je  sois  l'objet  d'une  telle 
interpellation  ,  quand  je  viens  ici  remplir  un  devoir 
public,  quand  j'exprime  à  cette  tribune  des  sentimens 
qu'il  m'appartient  et  que  je  me  glorifie  d'avoir  !  les  pa- 
roles qu'on  a  prononcées,  je  ne  croyais  pas  les  avoir 
méritées,  et  je  les  repousse  avec  une  juste  indigna- 
tion. 

«  Et  après  tout ,  quelle  occasion ,  %[uel  prétexte 
avais-je  donnés  à  un  pareil  langage,  à  une  apostrophe 
adressée  de  si  près?  Ai-je,  en  effet,  jeté  des  insinua- 
tions, des  accusations  personnelles?...» 

Ici,  les  centres  s'agitent  avec  bruit,  et  M.  Ber- 
ryer les  apostrophe  en  ces  termes  : 

«  Silence  !  messieurs,  il  n'est  rien  de  plus  sacré  que 
le  droit  qui  m'appartient  de  répondre  à  l'apostrophe 
dont  j'ai  été  l'objet.  » 

Cette  éloquence  vive  et  courageuse  du 
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député  de  la  Haute-Loire,  devait  déplaire 
aux  courtisans;  aussi  chercha-t-on  bien- 
tôt les  moyens  de  le  perdre,  en  le  li- 
vrant aux  commissions  militaires  qui  dé- 
solaient quelques  provinces  mises  en  état  de 
siège. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  ces  tristes  dé- 
tails ,  nous  croyons  devoir  reproduire  une 
lettre  que  M.  Berryer  adressa  à  M.  de  Ge- 
noude,  et  par  laquelle  il  adhérait  à  une  dé- 
claration que  la  Gazette  de  France  avait  pu- 
bliée, et  qui  avait  donné  lieu  à  un  débat 
d'opinion  entre  ce  journal  et  le  Courrier  de 
l'Europe,  rédigé  alors  par  ses  intimes  amis. 
Cette  lettre  parut  dans  la  Gazelle  de  France 
le  25  avril  1852,  deux  jours  après  la  clôture 
de  la  session. 


«  Vous  m'invitez ,  mon  ami ,  à  vous  exprimer  mon  as- 
sentiment sur  les  principes  d'ordre  et  de  liberté  dont  la 
GazeUe  de  France  est  l'infatigable  organe. 

«  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  utile  que  je  vous  adresse  une 
adhésion  que  je  m'efforce  de  proclamer  chaque  jour  à  la 
tribune  et  au  barreau;  mais  vous  me  trouverez  toujours 
prêt  à  manifester  mon  ardent  désir  d'une  entière  union 
des  royalistes,  et  à  cimenter  entre  nous  cette  communauté 
de  convictions,  d'intentions  et  de  vœux,  qui  doit  animer 
loas  les  hommes  sincèrement  dévoués  à  la  liberté,  à  la 
gloire,  à  la  prospérité  de  notre  chère  France. 

«  Oui,  j'ai  toujours  pensé  qu'un  peuple  qui  n'est  pas 
rassemblé  d'hier,  qui  a  traversé  quatorze  siècles  en  déve- 
loppant avec  un  immense  succès  ses  lois,  son  administra- 
tion, ses  arts,  ses  sciences,  son  industrie,  en  faisant  sentir 
sur  les  autres  peuples  la  puissance  de  ses  armes  et  la  do- 
mination de  son  intelligence ,  n'en  est  pas  réduit  à  cher- 
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cher  sa  constitution  et  à  se  créer  des  maximes  de  gouver- 
nement et  de  liberté  ;  qu'il  possède  dans  les  monumens 
de  son  histoire  et  de  sa  législation  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  assurer  sa  dignité  au  milieu  des  nations 
européennes,  et  chez  lui-même  sa  force  et  sa  liberté. 

«  C'est  dans  cette  longue  vie  d'un  peuple  que  se  con- 
sacrent les  principes  immuables  de  sa  constitution.  C'est 
ainsi  que  la  France  a  établi  ses  lois  fondamentales,  contre 
lesquelles  toutes  entreprises  des  factions  sont  vaines , 
parce  qu'il  ne  saurait  rien  se  faire  contre  elles  qui  ne  fût 
nul  de  soi. 

«  Telle  est  la  loi  qui  règle,  en  France ,  l'ordre  de  suc- 
cession au  trône ,  le  droit  royal  qui  est  le  premier  des 
droits  du  peuple ,  parce  qu'il  est  la  garantie  de  tous  les 
autres. 

«  Telle  est  la  maxime ,  qu'aucun  impôt  ne  peut  être 
établi  sans  le  consentement ,  au  moins  médiat ,  de  ceux 
qui  doivent  le  payer. 

«  Ainsi  encore,  la  liberté  des  communes,  la  liberté  de 
l'enseignement,  l'indépendance  de  la  religion  et  la  liberté 
du  culte ,  sont  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie 
française. 

«  C'est  par  suite  de  mon  attachement  à  ces  lois ,  c'est 
avec  une  conviction  profonde  de  leur  autorité  et  de  leur 
nécessité  que  j'ai  protesté  contre  les  actes  du  7  août  1830, 
que  j'ai  combattu  la  centralisation  administrative,  le  mo- 
nopole des  électeurs  à  300  ou  à  200  fr.,  et  le  privilège 
universitaire. 

«  J'ai  consacre  ma  vie  à  défendre  l'antique  alliance 
de  la  royauté  et  de  la  liberté  ;  c'est  dans  cette  pensée 
nationale  que  j'ai  accepté  la  mission,  si  difficile  aujour- 
d'hui ,  de  siéger  à  la  Chambre  des  Députés  ,  que  je  m'as- 
socie aux  travaux  des  jeunes  rédacteurs  du  Courrier  de 
l'Europe ,  et  que  j'applaudis  aux  courageux  efforts  de  la 
Gazelle  de  France. 

«  BERRYER  fils.  » 
23  avril  1832. 

Pendant  que  M.  Berryer  faisait  ainsi,  en 
présence  de  la  France  entière,  une  dé- 
claration de  principes ,  en  dépouillant  le 
dogme  de  la  légitimité  de  sa  vieille  enve- 
loppe ,  afin  de  le  mettre  en  harmonie  avec 
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les  besoins  de  la  société  moderne ,  quelque 
chose  d'inattendu  se  passait  dans  la  Ven- 
dée ;  madame  la  duchesse  de  Berri  venait  y 
planter  son  drapeau ,  et  appelait  à  elle  tous 
ceux  qui  étaient  jaloux  de  rendre  le  trône  de 
France  à  son  fils.  Une  lettre  qu'elle  avait 
adressée  aux  légitimistes  de  Paris  avait  jeté 
un  grand  trouble  dans  l'esprit  des  membres 
les  plus  influens  du  parti.  «  Une  longue  note 
«  en  chiffres  l'accompagnait  ;  mais  Madame  , 
«  dans  sa  préoccupation ,  avait  oublié  d'en 
«  donner  la  clé  ;  M.  Berryer  la  trouva  :  c'é- 
«  tait  cette  phrase  substituée  au  vingt-qua- 
«  tre  lettres  de  l'alphabet ,  le  gouvernement 
«  provisoire  (1).  » 

Les  hommes  ciairvoyans  du  parti  roya- 
liste qui  habitaient  Paris,  conçurent  de 
graves  inquiétudes.  Désirant  faire  triom- 
pher leurs  doctrines  par  la  voie  parlemen- 
taire, ils  ne  virent  dans  cette  prise  d'ar- 
mes, qui  allait  avoir  lieu  ,  qu'un  moyen  de 
plus  offert  au  gouvernement  pour  centrali- 
ser entre  ses  mains  toutes  les  forces  de  l'É- 
tat. La  plupart  des  légitimistes  influens  sa- 
vaient que  les  républicains ,  d'une  part,  et 
les  impérialistes,  d'autre  part,  se  prépa- 


(1)  La  Vendée  et  Madame,  par  M.  le  général  Dermoncourt, 
page  215. 
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raient  à  une  levée  de  boucliers  qui  devait 
éclater  pendant  l'anniversaire  des  trois 
jours.  La  royauté  du  7  août  allait  subir  une 
triple  épreuve ,  où  elle  aurait  infaillible- 
ment trouvé  sa  ruine ,  sans  la  mort  fatale 
du  général  Lamarque ,  qui  fit  éclater  une 
insurrection  un  mois  trop  tôt ,  et  qui  sauva 
ainsi  le  trône  du  Palais-Royal. 

Cette  situation  menaçante  pour  le  pou- 
voir n'avait  pas  échappé  aux  gens  habiles 
du  parti  légitimiste,  qui  espéraient  bâter  le 
triomphe  de  leur  cause  en  faisant  de  la  po- 
litique expectanle ,  si  l'on  peut  ainsi  parler. 
Ils  se  réunirent ,  le  19  mai  au  soir ,  pour 
prendre  une  résolution  et  aviser  aux  moyens 
de  faire  connaître  à  la  duchesse  la  vérité  sur 
la  situation  politique  de  la  France. 

«  Il  fut  décidé  en  conséquence  que  l'un  d'entre  eux 
se  rendrait  en  Vendée  pour  conférer  avec  la  prin- 
cesse ;  la  difficulté  fut  de  savoir  lequel.  MM.  de  Clià- 
leaubriand  et  de  Fitz-James  étaient  suivis  dans  tous 
leurs  mouvemens  par  l'œil  soupçonneux  du  gouver- 
nement ,  et  ne  pouvaient  faire  un  pas,  surtout  vers  la 
Vendée ,  sans  trahir  le  secret  de  la  cause.  M.  Hyde  de 
Neuville  se  trouvait  dans  la  même  position.  Enfin  M. 
Berryer,  sous  le  prétexte  d'un  procès  qui  l'appelait , 
dans  les  premiers  jours  de  juin ,  aux  assises  de  Van- 
nes ,  pouvait  seul  remplir  ce  message  ;  il  proposa  de 
s'en  charger,  exposa  les  moyens  à  l'aide  desquels  il 
espérait  tromper  la  police  :  on  les  approuva.  Une  note 
rédigée  par  M.  de  Chateaubriand ,  mais  qui  n'était  que 
le  résumé  des  opinions  de  l'assemblée  en  masse ,  lui 
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lut  remise  ;  pour  le  reste ,  on  s'en  rapporta  à  son  dé- 
vouement et  à  son  éloquence. 

«  M.  Berryer  partit  de  Paris  le  20  au  matin ,  et  ar- 
riva le  22  à  Nantes. 

«  A  peine  y  fut-il  arrivé  qu'il  apprit  que  M.  de  Bour- 
mout  y  était  depuis  deux  jours  ;  il  alla  le  voir  à  l'ins- 
tant. M.  de  Bourmont  avait  reçu  l'ordre  du  K>  mai  re- 
latif à  la  prise  d'armes  fixée  au  2i  ;  mais  il  pensa 
comme  M.  Berryer  ,  d'après  ce  qu'il  avait  vu  et  en- 
tendu dans  son  court  séjour  à  Nantes ,  qu'il  y  avait  peu 
d'espoir  à  fonder  sur  celle  insurrection ,  qu'il  regar- 
dait comme  ne  devant  produire  que  des  résultats  fâ- 
cheux. Il  prit  même  sur  lui  de  faire  parvenir  un  pres- 
que contre-ordre  aux  chefs  vendéens ,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  consulté  la  duchesse,  et  reçu  ses  ordres. 

«  Le  jour  même  de  son  arrivée  à  Nantes,  et  après 
avoir  vu  M.  de  Bourmont ,  M.  Berryer  monta  dans 
un  cabriolet ,  à  deux  heures ,  pour  se  rendre  auprès 
de  la  duchesse;  et  comme,  en  y  montant ,  il  deman- 
dait à  la  personne  de  confiance  que  la  duchesse  avait 
à  Nantes  quelle  route  il  fallait  prendre,  et  quel  lieu 
elle  habitait ,  cette  personne  lui  montra  du  doigt  un 
paysan  qui  se  tenait  au  bout  de  la  rue  sur  un  cheval 
gris  pommelé,  et  lui  dit  seulement  :  Vous  voyez  bien 
cet  homme,  vous  n'avez  qu'à  le  suivre. 

«  En  effet,  à  peine  l'homme  au  cheval  gris  vit-il  la 
voiture  de  M.  Berryer  se  mettre  en  marche  ,  qu'il  fit 
prendre  à  sa  monture  un  trot  qui  permettait  à  M.  Bei- 
ryer  de  le  suivre  sans  le  perdre  de  vue.  lis  traversè- 
rent ainsi  les  ponts  et  entrèrent  dans  la  campagne.  Le 
paysan  ne  retournait  même  pas  la  tête,  et  paraissait 
s'inquiéter  si  peu  de  la  voiture  à  laquelle  il  servait  de. 
guide ,  qu'il  y  avait  des  momens  où  M.  Berryer  se 
croyait  dupe  d'une  mystification.  Quant  au  cocher, 
n'étant  pas  dans  la  même  confidence  ,  il  ne  pouvait 
donner  aucun  renseignement  sur  la  route  à  suivre ,  et 
comme  lorsqu'il  avait  demandé  :  Où  allons-nous,  notre 
maître  ?  le  maître  avait  répondu  :  Suivez  cet  homme , 
il  obéissait  strictement  à  cette  injonction ,  ne  s'occu- 
pant  dès-lors  pas  plus  du  guide  que  le  guide  ne  s'oc- 
cupait de  lui. 
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«  Après  deux  heures  et  demie  de  marche ,  qui  ne 
furent  pas  pour  M.  Berryer  sans  inquiétude ,  on  arri- 
va à  un  petit  bourg.  L'homme  au  cheval  gris  s'arrêta 
devant  l'auberge  ;  M.  Berryer  en  fit  autant.  L'un  des- 
cendit de  son  cheval ,  l'autre  de  sa  voiture  pour  con- 
tinuer la  route  à  pied.  M.  Berryer  dit  à  son  cocher  de 
l'attendre  jusqu'au  lendemain  à  six  heures  du  soir ,  et 
suivit  son  bizarre  conducteur. 

«  Au  bout  de  cent  pas,  le  guide  entra  dans  une 
maison,  et  comme,  pendant  la  route,  M.  Berryer  avait 
gagné  du  chemin  sur  lui,  il  y  entra  presque  en  même 
temps.  L'homme  ouvrit  la  porte  de  la  cuisine,  où  la 
maîtresse  du  logis  était  seule,  et,  lui  montrant  M.  Ber- 
ryer qui  marchait  'derrière  lui,  il  ne  lui  dit  que  ces 
mots  : 

«  —  Voilà  un  monsieur  qu'il  faut  conduire. 

«  —  On  le  conduira,  répondit  la  maîtresse  de  la 
maison. 

«  A  peine  ces  paroles  furent-elles  prononcées,  que 
le  guide  ouvrit  une  porte,  et  sortit  sans  donner  à 
M.  Berryer  le  temps  de  le  remercier,  ni  de  paroles  ni 
d'argent.  La  maîtresse  de  la  maison  lui  fit  signe  de 
s'asseoir,  continua,  sans  lui  adresser  un  seul  mot,  de 
vaquer  aux  affaires  du  ménage,  comme  s'il  n'y  avait 
point  là  d'étranger. 

«  Un  sileuce  de  trois  quarts  d'heure  à  peu  près 
succéda  à  la  marque  de  stricte  politesse  que  venait  de 
recevoir  M.  Berryer,  et  ne  fut  interrompu  que  par 
l'arrivée  du  maître.  Il  salua  l'étranger  sans  manifester 
ni  élonnement,  ni  curiosité  ;  seulement  il  chercha  des 
yeux  sa  femme,  qui  lui  répéta  de  la  place  où  elle  était, 
et  sans  interrompre  ce  qu'elle  faisait,  les  mêmes  mots 
que  le  guide  lui  avait  dit  : 

«  Voilà  un  monsieur  qu'il  faut  conduire. 

«  Le  maître  de  la  maison  jeta  alors  sur  son  hôte  un 
de  ces  regards  inquiets,  fins  et  rapides,  qui  n'appar- 
tiennent qu'aux  paysans  vendéens;  puis  sa  figure  re- 
prit aussitôt  le  caractère  de  physionomie  qui  lui  était 
habituel,  celui  de  la  bonhomie  et  de  la  naïveté. 

«  11  s'avança  vers  M.  Berryer,  le  chapeau  à  la  main  : 

«  —  Monsieur  désire-t-il  voyager  dans  notre  pavs? 
dit-il. 
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«  —  Oui,  je  voudrais  aller  plus  loin. 

«  —  Mon^ir  a  des  papiers,  sans  doute? 

«  —  Oui. 

«  —  En  règle? 

«  —  Parfaitement, 

«  —  Et  sous  son  véritable  nom,  je  présume? 

«  —  Sous  mon  véritable  nom. 

«  —  Si  monsieur  voulait  mêles  montrer,  je  lui  dirais 
bien  s'il  peut  voyager  tranquille  dans  notre  pays. 

«  —  Les  voici. 

«  Le  paysan  les  prit,  et  les  parcourut  des  yeux.  Son 
regard  ne  se  fut  pas  plutôt  arrêté  sur  le  nom  de 
M.  Berryer,  qu'il  les  replia  en  disant  : 

«  —  Oh  !  très  bien  ;  monsieur  peut  aller  partout 
avec  ces  papiers-là. 

«  —  Et  vous  vous  chargez  de  me  faire  conduire? 

«  —  Oui,  monsieur. 

«  —  Je  voudrais  que  ce  fût  le  plus  tôt  possible. 

«  —  Je  vais  faire  seller  les  chevaux. 

«  A  ces  mots,  le  maître  de  la  maison  sortit  ;  dix  mi- 
nutes après,  il  rentra. 

«  —  Les  chevaux  sont  prêts. 

«  —  Et  le  guide? 

«  —  Attend  monsieur. 

«  En  effet,  M.  Berryer  trouva  à  la  porte  un  garçon 
de  ferme,  déjà  en  selle,  et  tenant  un  cheval  de  main  ; 
à  peine  eut-il  le  pied  dans  l'étrier,  que  son  nouveau 
conducteur  se  mit  en  route  aussi  silerTcieusemeLt  que 
l'avait  fait  son  prédécesseur. 

«  Après  deux  heures  de  marche,  pendant  lesquelles 
aucunes  paroles  ne  furent  échangées  entre  M.  Berryer 
et  son  guide,  on  arriva,  vers  la  tombée  de  la  nuit,  à  la 
porte  de  l'une  de  ces  métairies  qu'on  décore  du  nom 
de  château  :  il  était  huit  heures  du  soir;  M.  Berryer 
et  son  guide  descendirent  de  cheval,  et  tous  deux  en- 
trèrent. 

«  Le  garçon  de  ferme  s'adressa  à  un  domestique  et 
lui  dit  :  —  11  faut  que  ce  monsieur-là  parle  à  monsieur. 
«  Le  maître  était  couché;  11  avait  passé  la  nuit  pré- 
cédente à  un  rendez-vous,  et  la  journée  à  cheval  ;  il 
était  trop  fatigué  pour  se  lever  :  un  de  ses  parens  des- 
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eendit  à  sa  place.  Celui-ci  reçut  M.  Berryer,  et  dès 
qu'il  se  fut  nommé,  et  qu'il  lui  eut  dit  qy'il  désirait  se 
se  rendre  auprès  de  la  duchesse,  il  donna  ses  ordres 
pour  le  départ;  il  se  chargeait  lui-même  de  servir  de 
guide  au  voyageur. 

«  En  effet,  dix  minutes  après ,  ils  partirent  tous 
deux  à  cheval.  Au  bout  d'un  quart  d'heure  un  cri  re- 
tentit à  cent  pas  devant  eux;  M.  Berryer  tressaillit,  et 
demanda  quel  était  ce  cri. 

«  —  C'est  notre  éclaireur,  répondit  tranquillement 
le  chef  vendéen,  qui  demande  à  sa  manière  si  le  che- 
min est  libre.  —  Ecoutez  ,  et  vous  allez  entendre 
la  réponse.  —  A  ces  mots  ,  il  étendit  sa  main,  la  po- 
sant sur  le  bras  de  M.  Berryer  et  le  forçant  ainsi  d  ar- 
rêter son  cheval. 

«  En  effet,  un  second  cri  se  fait  entendre  ;  venant 
d'une  distance  beaucoup  plus  éloignée,  il  semblait 
l'écho  du  premier,  tant  il  était  pareil. 

—  Nous  pouvons  avancer  ,  la  route  est  libre,  reprit 
le  chef  en  remettant  son  cheval  au  pas. 

—  Nous  sommes  donc  précédés  d'un  éclaireur  ? 

—  Oui,  nous  avons  un  homme  à  deux  cents  pas  de- 
vant nous,  et  un  à  deux  cents  pas  derrière. 

—  -  Mais  quels  sont  ceux  qui  lui  répondent? 

—  Les  paysans  dont  les  chaumières  bordent  la 
route.  Faites  attention  lorsque  vous  passerez  devant 
l'une  d'elles,  et  vous  verrez  une  petite  lucarne  s'ou- 
vrir, une  tête#d'homme  s'y  glisser,  y  demeurer  un 
instant  immobile,  comme  si  elle  était  de  pierre  ,  et  ne 
disparaiire  que  lorsque  nous  serons  hors  de  vue.  Si 
nous  étions  des  soldats  de  quelque  cantonnement  en- 
vironnant, l'homme  qui  nous  aurait  vu  passer  sorti- 
rait aussitôt  par  une  porte  de  derrière  ;  puis,  s'il  y 
avait  aux  environs  quelque  rassemblement ,  il  serait 
prévenu  ,  un  quart  d'heure  avant  son  arrivée,  de  l'ap- 
proche de  la  colonne  qui  croirait  le  surprendre. 

a  En  ce  moment  le  chef  vendéen  s'interrompit. 

—  Ecoutez,  murmura-t-il ,  en  arrêtant  son  che- 
val? 

—  Qu'y  a-t-il?  dit  M.  Berryer  :  je  n'ai  entendu  que 
le  cri  habituel  de  notre  éclaireur. 
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—  Oui,  mais  aucun  cri  n'y  a  répondu  ;  il  y  a  des  sol- 
dats aux  environs. 

«  A  ces  mots,  il  mit  son  cheval  au  trot,  M.  Berryer 
en  fit  autant  ;  presque  au  même  instant,  l'homme  qui 
formait  l'arrière-garde  les  rejoignit  au  galop. 

«  Us  trouvèrent,  à  l'embranchement  des  deux  rou- 
tes, leur  guide  immobile  et  indécis. 

«  Le  chemin  bifurquait ,  et  comme  on  n'avait  ni 
d'un  côté ,  ni  de  l'autre  *  répondu  à  son  cri,  il  ignorait 
lequel  de  ces  deux  sentiers  il  fallait  prendre;  tous  deux, 
au  reste ,  conduisaient  les  voyageurs  à  leur  destina- 
tion. 

«  Après  un  moment  de  délibération  à  voix  basse 
entre  le  chef  et  le  guide ,  celui-ci  s'enfonça  sous  la 
voûte  sombre  qui  était  à  droite  ;  cinq  minutes  après 
M.  Berrw  et  le  chef  ^e  mirent  en  marche  par  le 
même  chemin,  laissant  immobile,  à  la  place  qu'ils 
quittaient,  leur  quatrième  compagnon,  qui,  cinq  mi- 
nutes après,  les  suivit  à  son  tour. 

«  A  trois  cents  pas  de  là ,  M.  Berryer  et  le  chef 
trouvèrent  leur  éclaireur  arrêté;  il  leur  fit  un  signe  de 
la  main  pour  commander  le  silence  et  laissa  tomber  à 
voix  basse  ces  paroles  :  Une  patrouille  ! 

«  En  effet ,  ils  entendirent  ce  bruit  régulier  de  pas 
que  fait  une  troupe  en  marche  :  c'était  une  de  mes  co- 
lonnes mobiles  qui  faisait  sa  ronde  de  nuit. 

«  Bientôt  le  bruit  se  rapprocha  d'eux  ,  et  ils  virent 
se  dessiner  sur  le  ciel  les  baïonnettes  des  soldats  qui, 
pour  éviter  l'eau  qui  coulait  dans  les  chemins  creux, 
n'avaient  suivi  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  rouies  dont 
l'embranchement  avait  Causé  l'hésitation  .momentanée 
du  guide,  mais  ils  avaient  gravi  le  talus  et  marchaient 
de  l'autre  côté  de  la  haie,  sur  le  terrain  qui  dominait 
les  deux  sentiers  creux  par  lesquels  il  était  encadré. 
Si  un  seul  des  quatre  chevaux  eût  henni,  la  petite 
troupe  était  prisonnière  ;  mais,  comme  s'ils  avaient 
compris  la  position  de  leurs  maîtres,  ils  restèrent  si- 
lencieux comme  eux ,  et  les  soldats  passèrent  sans  se 
douter  qu'il  y  avait  là  quelqu'un.  Quand  le  bruit 
des  pas  des  soldats  se  fût  perdu  dans  l'éloigne- 
ment,  les  voyageurs  se  remirent  en  marche. 

«  A  dix  heures  et  demie,  on  se  détourna  de  la  route, 


et  l'on  entra  dans  un  petit  bois.  La  petite  troupe  y  mit 
pied  à  terre,  on  laissa  les  chevaux  sous  la  garde  de 
deux  paysans ,  et  M.  Berryer  et  le  chef  continuèrent 
seuls  leur  route. 

«  On  n'était  plus  très  éloigné  de  la  métairie  où  se 
trouvait  Madame  ;  mais,  comme  on  voulait  entrer  par 
une  porte  de  derrière,  il  fallut  faire  un  détour  et  pas- 
ser à  travers  des  marais ,  où  les  voyageurs  enfoncè- 
rent jusqu'aux  genoux;  enffn  on  aperçut  la  petite 
masse  sombre  que  formait  la  métairie  entourée  d'ar- 
bres ,  et  bientôt  l'on  fut  arrivé  à  la  porte  ;  le  chef 
frappa  d'une  manière  particulière. 

«  Des  pas  s'approchèrent ,  et  une  voix  demandait  : 
—  qui  est  là  ? 

«  Le  chef  répondit  par  un  mot  d'ordre  commun , 
et  la  porte  s'ouvrit.  • 

«  C'était  une  vieille  femme  qui  remplissait  l'office  de 
concierge;  mais  elle  était  accompagnée,  pour  plus  de 
sûreté,  d'un  grand  et  robuste  gaillard,  armé  d'un  bâ- 
ton qui,  dans  de  pareilles  mains,  était  aussi  dange- 
reux que  quelque  arme  que  ce  fût. 

—  Nous  voudrions  voir  M.  Charles,  dit  le  chef. 

—  Il  dort,  répondit  la  vieille,  mais  il  a  dit  de  l'a- 
vertir si  quelqu'un  venait  :  entrez  dans  la  cuisine  et  je 
vais  le  réveiller. 

—  Dites-lui  que  c'est  M.  Berryer  arrivant  de  Paris, 
ajouta  celui-ci. 

«  La  vieille  les  laissa  dans  la  cuisine  et  sortit.  Les 
voyageurs  s'approchèrent  de  la  cheminée  immense  où 
luisaient  quelques  braises,  restes  du  feu  de  la  journée. 
Une  planche  s'y  enfonçait  par  l'une  des  extrémités, 
tandis  que  l'autre  supportait  une  de  ces  chandelles  de 
résine ,  qu'on  emploie  ordinairement  dans  les  chau- 
mières vendéennes. 

«  Au  bout  de  dix  minutes  la  vieille  rentra,  et  aver- 
tit M.  Berryer  que  M.  Charles  était  prêt  à  le  recevoir, 
et  qu'elle  venait  le  chercher  pour  le  conduire  auprès 
de  lui  :  il  la  suivit  donc,  et  montant  derrière  elle  un 
mauvais  escalier  en  dehors  de  la  maison,  qui  semblait 
collé  le  long  du  mur,  il  arriva  à  une  petite  chambre 
située  au  premier  ,  la  seule,  du  reste,  qui  fut  à  peu 
près  habitable  dans  cotte  pauvre  petite  métairie. 


«  Celle  chambre  était  celle  de  la  duchesse  de  Berry. 
I^a  vieille  ouvrit  la  porte  et,  restant  en  dehors,  la  re- 
ferma sur  M.  Berryer. 

«  Son  attention  se  porta  d'abord  et  toute  entière 
sur  Madame. 

«  Elle  était  couchée  sur  un  mauvais  lit  de  bois  blanc, 
grossièrement  équarri  à  coups  de  serpe ,  dans  des 
draps  de  batiste  très  fins,  et  couverte  d'un  châle  écos- 
sais à  carreaux  verts  et  rouges.  Elle  portait  sur  la 
tête  une  de  ces  coiffes  de  laine  qui  appartiennent  aux 
femmes  du  pays,  et  dont  les  barbes  retombent  sur  les 
épaules.  Les  murs  étaient  nus;  une  mauvaise  chemi- 
née en  plâtre  chauffait  l'appartement,  qui  n'avait  pour 
tous  meubles  qu'une  table  couverte  de  papiers,  sur 
lesquels  étaient  posées  deux  paires  de  pistolets  ;  dans 
un  coin  de  l'appartement,  une  chaise  sur  laquelle 
étaient  jetés  un  costume  complet  de  jeune  paysan  et 
une  perruque  brune  (1).  » 

On  le  sait,  l'entrevue  de  M.  Berryer  avec 
madame  la  duchesse  de  Berri  avait  pour 
but  de  déterminer  cette  princesse  à  quitter 
la  France;  il  représentait  auprès  d'elle,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit ,  les  notabilités  légiti- 
mistes de  la  capitale. 

«  M.  Berryer,  continue  M.  le  général  Dermoncourt 
dans  sa  brochure ,  M.  Berryer  plaida  chaudement  et 
avec  son  talent  accoutumé  (  c'est-à-dire  parfaitement), 
la  cause  dont  il  s'était  chargé;  mais  jamais ,  sûrement 
jamais  ,  il  n'avait  rencontré  un  adversaire  aussi  diffi- 
cile à  convaincre,  et  dont  la  réplique  fût  aussi  vive  et 
aussi  animée.  —  Mes  amis  de  Paris,  disait-elle,  dont 
j'apprécie  le  dévoilement  comme  le  vôtre,  M.  Berryer, 
ne  connaissent  pas  l'état  des  choses  ;  ils  n'en  sont  Infor- 

(1)  La  Vendée  et  Madame,  par  M.  le  général  Dermoncourt. 
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mes  que  par  ceux  qui  se  sont  opposés  au  mouvement.  A 
mon  arrivée  ici  ils  m'ont  offert  argent  et  vaisseaux  pour 
m  embarquer.  Eh  bien  !  je  leur  ai  répondu  :  oui,  com- 
me vous  avez  fait  au  duc  de  Bourbon  en  4815.  Si  au 
lieu  de  partir  il  était  resté  dans  le  pays  ,  quatre  jours 
après  il  aurait  été  à  la  tête  de  toute  laVendée ,  qui  alors 
eût  fait  de  grandes  choses  ,  les  chefs  ne  pouvant  plus 
être  désunis.  Il  n'en  sera  pas  ainsi  de  moi  ;  si  je  sor- 
tais d'ici,  il  faudrait  donc  quitter  la  France! 

«  A  trois  heures  du  matin ,  mais  à  trois  heures  seu- 
lement, la  duchesse  se  rendit  aux  raisons  dont  M.  Ber- 
ryer  s'était  fait  l'organe  pour  lui  et  son  parti.  Cepen- 
dant ,  quoiqu'elle  eût  pu  voir  par  elle-même  qu'il  y 
avait  peu  de  chance  de  succès  à  attendre  d'une  insur- 
rection armée,  ce  ne  fut  pas  sans  cris  et  sans  désespoir 
qu'elle  céda.  —  Eh  bien!  c'est  décidé,  disait-elle ,  je 
vais  donc  quitter  la  France  ;  mais  je  n'y  reviendrai  pas, 
faites-y  attention  ;  car  je  ne  veux  pas  revenir  avec  les 
étrangers.  Ils  n  attendent  qu'un  instant,  vous  le  savez, 
bien ,  et  le  moment  arrivé  ils  viendront  me  demander 
mon  fils  ,  non  pas  qu'ils  s'inquiètent  beaucoup  plus  de 
lui  qu'ils  ne  s  occupaient  île  Louis  XYI1I  en  1815, 
mais  ce  sera  un  moyen  pour  eux  d'avoir  un  parti  à 
Paris.  Eh  bien!  alois  ,  ils  ne  l'auront  pas,  mon  fils, 
Us  ne  l'auront  pour  rien  au  monde  :  je  l'emporterai 
plutôt  dans  les  montagnes  de  la  Calabre.  Voyez-vous , 
M.  Berryer,  s'il  faut  qu'il  achète  le  trône  de  France 
par  la  cession  d'une  province,  d'une  ville ,  d'une  forte- 
resse ,  d'une  maison,  d'une  chaumière  comme  celle 
dans  laquelle  je  suis ,  je  vous  donne  ma  parole  de  ré- 
gente et  de  mère  qu'il  ne  sera  jamais  roi. 

«  A  quatre  heures  du  matin  M.  Berryer  prit  congé 
de  la  duchesse,  la  laissant  vaincue,  mais  non  rendue.  Il 
lui  dit  :  Si  Madame  sedécide  à  partir,  je  lui  offre  toujours 
mes  services;  je  serai  à  Nantes  jusqu'à  tel  jour,  et  ensuite  à 
La  Rochelle  jusqu'à  tel  autre.  M.  Berryer  s'arrêta  à 
un  endroit  convenu  pour  y  attendre  sa  réponse.  Le 
lendemain  il  reçut  une  lettre  dans  laquelle  la  duchesse 
lui  disait  qu'elle  avait  enchaîné  trop  d'intérêts  aux 
siens,  entraîné  trop  d'existences  à  la  suite  de  la  sien- 
ne, pour  se  soustraire  seule  aux  conséquences  de  sa 
descente  en  France ,  et  les  laisser  peser  sur  les  autres  ; 
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qu'en  conséquence  elle  était  décidée  à  partager  jusqu'au 
bout  le  sort  de  ceux  quelle  avait  exposés  :  seulement 
la  prise  d'armes,  d'abord  fixée  au  24  mai,  était  remise 
à  la  nuit  du  5  au  A  juin. 

M.  Berryer  partit  aussitôt  pour  Nantes , 
l'âme  navrée  de  douleur  :  car  il  prévoyait 
l'issue  de  cette  .insurrection. 
•Pendant  que  M.  Berryer,  consterné  du 
mauvais  résultat  de  son  entrevue  avec  mada- 
me la  duchesse  de  Berri ,  attendait  à  Nantes 
l'ouverture  des  assises  de  Vannes ,  où  il 
devait  défendre  le  commandant  Guillemot , 
le  gouvernement  tenta  de  se  défaire  légale- 
ment et  judiciairement  de  ce  redoutable 
adversaire. 

Sur  un  rapport  du  préfet  de  police  (  M. 
Gisquet  )  au  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Montalivet  ),  le  foyer  domestique  de  MM.  de 
Chateaubriand ,  Bellune ,  Hyde  de  Neuville 
et  Fitz- James  fut  l'objet  des  perquisitions 
des  agens  de  police ,  qui  envahirent  égale- 
ment le  domicile  de  M.  Berryer,  le  51  mai, 
à  5  heures  du  matin ,  c'est-à-dire  huit  jours 
après  son  départ. 

Le  commissaire  de  police  se  présenta 
d'abord  au  logement  de  M.  Arthur  Berryer 
fils ,  où  il  saisit  un  écrit  intitulé  Avis ,  et  des- 
cendit dans  l'appartement  de  son  père.  Ma- 
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dame  Berryer,  excipant  de  Ja  qualité 
d'homme  public  de  son  mari ,  demanda  que 
les  scellés  fussent  seulement  apposés  sur 
les  issues  du  cabinet  jusqu'à  son  retour, 
afin  que  le  dépouillement  des  papiers  qu'il 
pouvait  contenir  eût  lieu  devant  lui.  «  On 
«  se  rit  de  cette  réclamation  ;  et  les  secrets 
«  de  la  profession  d'avocat ,  devant  lesquels 
«  la  justice  s'arrête  avec  respect ,  comme 
«  devant  un  sanctuaire ,  sont  profanés  par 
«  la  police  (1).  »  Un  garçon  serrurier  fut 
appelé  pour  crocheter  les  serrures  et  les 
tiroirs  de  M.  Berryer,  et  les  agens  de  l'an- 
torité  dressèrent  un  procès-verbal  dont 
nous  croyons  devoir  reproduire  l'extrait 
suivant  : 


«  Perquisition  faite  dans  l'appartement  de  M.  Berryer  , 
en  présence  de  madame  son  épouse,  nous  avons  examiné 
nombre  de  papiers  se  rattachant  à  la  profession  d'avocat 
et  aux  fonctions  de  député  ,  et  contenant  diverses  opinions 
de  M.  Berryer,  émises  dans  le  sens  des  principes  qu'il  est 
connu  professer,  mais  ne  portant  aucun  caractère  de  pro- 
vocation contre  le  gouvernement. 

«  Nous  avons  trouvé  et  saisi  : 

a  t°  Septpièces  qui  nous  ont  parususcepliblesd'examen; 

«  2°  Deux  pièces  qui  sont  :  lettres  d'un  nommé  Gillot, 
adjudant  sous-officier  au  36-  régiment  de  ligne. 

«  Sur  lesquelles  pièces  ainsi  saisies  nous  avons  placé  une 
étiquette  indicative  de  la  saisie  que  nous  en  opérions, 
signée  de  nous  et  de  madame  Berryer,  après  avoir  apposé 
notre  cachet. 


(1)  Exposé  du  procès  de  M.  Berryer,  page  10,  ouvrage  déjà 
cité. 
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«  Nous  avons  alloué  au  sieur  Vecacheux,  garçon  serru- 
rier, demeurant  rue  d'Antin,  n°  1 ,  la  somme  de  trois 
francs,  pour  avoir  procédé  à  l'ouverture  du  bureau  de 
M.  Berryer. 

«  Nous  avons  laissé  copie  du  mandat  ci-devant  analysé, 
à  madame  Berryer. 

«  Lecture  faite  à  madame  Berryer,  cette  dame  a  cru 
devoir  faire  toutes  réserves  et  protestations  contre  l'opéra- 
tion qui  précède ,  et  a  signé  le  présent  avec  nous  ;  signé 
Caroline  Berryer;  Vassal. 

«  Nous,  commissaire  de  police,  susdit  et  soussigné,  di- 
sons que  le  présent  procès-verbal,  le  mandat  qui  y  a  donné 
lieu,  et  les  pièces  annoncées  saisies  ,  seront  transmises  à 
M.  le  conseiller  d'état ,  préfet  de  police,  à  tels  fins  que  de 
droit. 

«  Paris,  ce  31  mai  1832. 

«  Signé  VASSAL. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  greffier  en  chef  DBÉO.  » 

Quelles  étaient  les  pièces  que  M.  Vassal, 
commissaire  de  police ,  crut  devoir  saisir , 
comme  susceptibles  d'examen?  1°  Une 
lettre  mystérieuse  se  trouvait  dans  le  bu- 
reau de  M.  Berryer,  attachée  à  une  liasse, 
et  cette  liasse  renfermait  aussi  un  procès- 
verbal  et  la  description  topographique  d'un 
parc.  La  police  détacha  cette  lettre  des 
autres  papiers  qui  l'enveloppaient ,  et  s'en 
saisit  à  cause  des  initiales  C.B.  qui  signi- 
fiaient, sans  doute",  Caroline  de  Berry. 

Voici  le  texte  de  cette  lettre  : 


«  Monsieur, 
«  L'endroit  que   vous  m'indiquez   est  bien   celui  du 
dépôt  :  il  a  été  fait  entre  le  massif  d'arbres  et  le  tombeau. 
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plus  près  un  peu  du  massif  d'arbres  ,*  il  y  avait  sur  ce 
tombeau  une  pierre  portant  ces  lettres  :  C.  B. 

«  Votre  lettre  m'accable  ;  informez-vous,  je  vous  prie, 
si  quelque  employé  dans  les  jardins  n'aurait  pas  disparu  ; 
car  j'éprouve  des  inquiétudes  mortelles.  Moi  seul  connais- 
sais ce  dépôt;  le  hasard  l'aurait-il  fait  découvrir?....  je 
tremble  d'y  penser,  car  les  titres  que  contient  la  boîte  me 
sont  très  précieux  pour  régler  mes  affaires. 

«  La  boîte  est  en  ferblanc,  fermée  avec  un  petit  cadenas 
d'acier  et  cuivre  jaune  ;  elle  a  un  pied  environ  de  longueur 
sur  8  à  9  pouces  de  largeur  ;  elle  était  enveloppée  dans  de 
la  toile  cirée  noire,  et  ficelée  sur  les  quatre  côtés. 

«  Comme  j'ai  fait  ce  dépôt  la  nuit,  il  serait  bien  de 
creuser  en  avant  du  tombeau  et  sur  les  côtés  ;  cependant 
je  crois  bien  me  rappeler  que  je  l'ai  placée  entre  le  massif 
de  bois  et  le  susdit  tombeau. 

«  Le  plan  des  lieux  me  parait  exact. 

«  Je  crains  bien  de  ne  plus  vous  revoir.  Dans  tous  les 
cas,  je  m'en  repose  sur  vous,  ayant  la  plus  grande  con- 
fiance dans  tout  ce  que  vous  ferez.  » 

Nota.  A  cet  endroit  de  la  lettre  se 
trouve  une  ligne  et  demie  rayée  avec  une 
encre  plus  noire  que  celle  du  corps  de  la 
lettre.  Les  caractères  paraissent  encore  sous 
les  ratures. 

Ensuite  il  est  écrit  : 

«  Recevez  l'assurance  de  ma  reconnaissance  et  de  mon 
profond  respect.  » 

On  a  biffé  la  signature  de  cette  lettre , 
ainsi  qu'une  demi-ligne  écrite  à  gauche  de 
ladite  signature  :  c'est  sans  doute  la  date  de 
cette  lettre  qui  a  été  rayée. 

Entre  la  glace  et  la  pendule  placée  sur 
la   cheminée  de  son  cabinet,  M.  Berryer 


—  91  - 
avait  mis  un  dossier;  sous  son  enve- 
loppe étaient  les  pièces  d'un  projet  d'em- 
prunt romain,  coté  aujourd'hui  à  la  Bourse  : 
il  y  avait  réunis  ensemble,  la  corres- 
pondance du  marquis  de  Torlonia,  ban- 
quier de  la  cour  de  Rome ,  des  notes  diver- 
ses ,  puis  le  projet  de  soumission  d'une 
compagnie,  en  un  grand  nombre  d'articles; 
M.  Berryer  était  consulté  sur  leur  rédaction. 
Au  milieu  de  toutes  ces  pièces  s'en  trouvait 
une  contenant  les  principales  conditions  de 
l'emprunt,  en  ces  termes  : 


«  Capital  nominal  vingt-cinq  millions  de  francs,  intérêts 
à  5  (tyO  l'an. 

«  Amortissement  de  un  pour  Ofi  par  an,  prisàlOOjO. 

«  Paiement  de  deux  à  trois  millions  de  francs  lors  de  la 
remise  des  obligations. 

«  Tous  les  revenus  de  VEtat  seront  donnés  en  garantie  du 
paiement  des  arrérages  et  de  l'amortissement  du  capital. 

«  Commission  de  cinq  Ofi  effectifs  sur  la  valeur  nomi- 
nale. 

«  Commission  de  banque  de  deux  et  demi  OjO  sur  le  paie- 
ment des  arrérages  et  l'amortissement  annuel.  » 


On  le  voit,  cette  note  n'indiquait  point  en 
faveur  de  qui  cet  emprunt  devait  être  fait  : 
pour  l'apprendre  il  fallait  rapprocher  di- 
verses pièces  qui  composaient  le  dossier  : 
mais  la  police  avait  un  autre  but  ;  elle  s'em- 
para de  la  note  avec  la  pensée  de  s'appuyer 
sur  elle  pour  prouver  l'existence  d'une 
conspiration,  en  disant  que  cet  emprunt  de 
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vingt-cinq  millions  était  pour  le  compte  de 
Henri  V,  et  plaçait  ainsi  M.  Berryer  sous  le 
poids  d'une  accusation  capitale ,  comme 
coupable  d'avoir  soudoyé  la  guerre  civile. 

«  Depuis  son  retour  à  Nantes ,  dit  M.  Fontaine  , 
avocat  (1),  M.  Berryer  attendait  chez  M.  Aristide  de 
Grandville  ,  son  ami  d'enfance,  soit  à  sa  maison  de 
ville,  soit  à  son  château  de  Port-Saint-Père,  l'arri- 
rivée  du  12  juin,  jour  fixé  pour  le  jugement  de 
M.  Guillemot,  a  Vannes.  Sa  vie  n'avait  ni  secrets,, 
ni  mystères  :  il  parait  même  qu'elle  était  trop  pu- 
blique, car  les  journaux  du  pays  instruisirent  plu- 
sieurs fois  leurs  lecteurs  des  promenades  qu'il  fai- 
sait par  la  ville,  à  pied  ou  en  voiture.  C'est  dans  ces 
circonstances  que  M.  le  procureur  du  roi  de  Nan- 
tes se  rendit  le  2  juin  chez  une  tante  de  M.  de  Grand- 
ville,  pour  la  prier  de  faire  dire,  par  son  neveu,  à 
M,  Berryer,  que  sa  présence  inquiétait  les  esprits,  et 
que  M.  "le  préfet  l'invitait  à  quitter  ce  pays.  M.  de 
Grandville,  voulant  éclaircir  nettement  le  fait,  va  aus- 
sitôt chez  M.  le  préfet,  lequel  proteste  que  la  présence 
et  la  conduite  de  M.  Berryer  ne  lui  font  concevoir  au- 
cune alarme,  et  qu'il  n'a  chargé  d'aucun  message 
AL  le  procureur  du  roi.  Toutefois,  ajoute-t-il,  puis- 
que ce  magistrat  paraît  le  désirer,  j'engage  M.  Ber- 
ryer, dans  l'intérêt  de  sa  tranquilité,  à  partir  et  à  tra- 
cer lui-même  l'itinéraire  qu'il  veut  suivre  :  je  le  vise- 
rai sur  son  passeport.  De  chez  M.  le  préfet ,  31.  de 
Grandville  alla  chez  M.  le  procureur  du  roi  Déman- 
geât ;  la  conversation  fiit  extrêmement  courte ,  elle 
ne  porta  que  sur  le  fait  du  départ  de  M.  Berryer. 
Comme  M.  Démangeai  insistait  toujours  pour  qu'il  se 
fit  promptement ,  M.  de  Grandville  l'assura  que  dans 
la  journée  M.  Berryer  aurait  quitté  Nantes. 


(1)  Exposé  du  procès  de  .V.  Berryer,  par  Me  Fontaine,  a\o- 
t.  Daee  14. 


cat,  page  14 
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«  Précisément  la  Cour  de  cassation  venait  de  ren- 
voyer de  la  Cour  d'assises  de  Vannes  à  celle  de  Ren- 
nes l'affaire  de  M.  Guillemot.  Le  jugement  se  trouvant 
ainsi  éloigné  indéfiniment,  M.  Berryer  résolut  de  pro- 
fiter de  sa  liberté ,  pour  exécÉter  un  peu  plus  tôt  un 
projet  de  voyage  réclamé  depuis  long-temps  par  sa 
santé.  11  indiqua  à  M.  le  préfet  son  intention  d'al- 
ler aux  eaux  d'Aix  ,  en  Savoie ,  en  passant  par  le  dé- 
partement de  la  Haute-Loire ,  où  il  voulait  rendre  vi- 
site aux  électeurs  qui  l'avaient  nommé  membre  de  la 
Chambre  des  députés. 

«  Voici  la  ligne  exacte  de  sa  %ute ,  telle  qu'il  la 
traça  lui-même ,  pour  être  mise  au  dos  de  son  passe- 
port, et  visée  par  M.  deSt-Àignan  :  «  aux  eaux  d'Aix, 
en  Savoie,  en  passant  par  Bourbon-Vendée,  Luçon,  La 
Rochelle,  Rocliefort,  Saintes ,  Angoulême  ,  Clcrmont , 
Montbrisson,  le  Puy,  Lyon  et  Pont-de-Beauvoisin. 

On  a  dit  depuis  que  M.  Berryer  fuyait  à  l'é- 
tranger; mais  n'anticipons  pas  sur  les  faits  : 

M.  Berryer  sortit  de  Nantes  le  5  juin  à 
quatre  heures  du  soir.  Le  lendemain  il  était 
déjà  à  La  Rochelle  où  il  séjourna  le  4  et  le 
5  pour  visiter  le  port  et  les  monumens  pu- 
blics de  cette  ville  ;  le  7 ,  à  une  heure  du 
matin,  il  entrait  dans  Angoulême  :  plusieurs 
gendarmes  l'attendaient  au  relais  pour  se 
saisir  de  sa  personne.  Voici  le  procès- verbal 
de  son  arrestation  : 


«  L'an  1832,  le  7  juin,  vers  une  heure  du  matin; 

«  Nous,  Martin  (Edouard-Louis),  brigadier,  Calmus  (Napo- 
léon), Durand  (Jean-Baptiste),  et  Jeannot  (Joseph),  gendarmes 
à  cheval,  en  résidence  à  Angoulême  (Charente),  soussignés, 
certifions  qu'eu  vertu  des  ordres  de  nos  chefs  supérieurs,  nous 
nous  sommes  transportés  sur  la  route  qui  conduit  de  cette  ville 
à  celle  de  Cognac,  pour  rechercher  et  arrêter  le  nommé  Berryer, 
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député  ;  l'ayant  rencontré,  nous  nous  sommes  assurés  de  sa  per- 
sonne, l'avons  conduit  devant  M.  le  préfet  de  la  Charente,  lequel 
nous  a  délivré  un  réquisitoire  pour  le  conduire  de  brigade  en 
brigade  devant  M.  le  préfet  de  là  Loire-Inférieure,  à  Nantes. 
«  Fait  et  clos  a  Angouléme,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
«  Signé  CAL^JS,  MARTIN  et  DURAND. 
«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  VERTHELOT,  greffier. 


C'est  ainsi  que  nos  gouvernans  savaient 
respecter  la  personne  d'un  député ,  et  faire 
l'application  du  fameux  décret  d'inviolabi- 
lité voté  par  l'Assemblée  constituante  sur 
la  proposition  de  Mirabeau. 

M.  Berryer  ne  protesta  point  contre  la 
violation  de  ce  décret ,  et  se  laissa  amener  à 
la  préfecture  où  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  se  trouvaient  réunies ,  pendant 
qu'on  visitait  ses  malles  et  qu'on  saisissait 
un  passeport  pour  l' Angleterre,  délivré  le  7 
juin  1851,  et  une  lettre  de  son  ami  M.  lé 
marquis  de  Dreux-Brézé.On  le  conduisit  à 
Nantes  de  brigade  en  brigade  :  le  gouverne- 
ment lui  faisait  parcourir  ces  provinces  où 
l'exaltation  des  partis  était  à  son  comble, 
comme  pour  le  livrer  à  l'exaltation  de  la 
multitude  (1);  quatre  gendarmes  escortaient 


(1)  L'un  de  nous  ,  M.  Germain  Sarrut,  a  pu  se  convaincre  par 
lui-même  de  l'exaltation  des  paysans  de  ces  contrées;  arrêté 
arbitrairement  au  village  dit  La  croix  de  Bléré  vu  compagnie 
de  l'un  des  rédacteurs  du  journal  la  Tribune,  M.  Boussy,  il  lut 
conduit  à  Tours  par  Amboise;  les  deux  prisonniers  que  l'on  signa- 
lait comme  légitimistes  ne  durent  la  vie  à  leur  passage  à  Am- 
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sa  voiture  ;  évidemment  c'était  un  criminel 
d'État  que  tout  le  monde  pouvait  recon- 
naître. A  Saint-Mathurin ,  la  vie  de  M.  Ber- 
ryer  courut  un  très  grand  danger  ;  tous  les 
marins  s'ameutèrent  contre  lui  et  voulurent 
l'égorger;  un  gendarme  qui  l'accompagnait, 
le  brave  Duvigneau  ,  ne  parvint  à  le  sauver 
qu'en  lui  faisant  un  rempart  de  son  corps , 
en  éloignant  les  baïonnettes  et  la  bouche  des 
fusils  qui  étaient  dirigées  contre  sa  poitrine 
et  en  criant  aux  furieux  :  laissez-moi  amener 
mon  prisonnier ,  tuez-moi  plutôt ,  tuez-moi  ; 
mais  laissez-moi  mon  prisonnier. 

La  crainte  que  les  légitimistes  de  la  Ven- 
dée ne  vinssent  enlever  M.  Berryer,  fit  qu'on 
doubla  son  escorte  à  Angers  ;  il  fut  conduit 
alors  par  un  détachement  de  cavalerie  et  une 
brigade  de  gendarmerie. On  lui  permit  cepen- 
dant de  prendre  le  bateau  à  vapeur  à  Ingran- 
de, à  condition  qu'il  ne  communiquerait 
avec  aucun  voyageur  ;  un  seul  gendarme 
resta  alors  auprès  de  lui  :  c'était  Duvigneau. 

Arrivé  à  Nantes,  M.  Berryer  se  rendit 
chez  le  préfet;  Duvigneau  le  suivait  à  dix 
pas  de  distance ,  afin  d'éviter  toute  espèce 


boise  qu'à  la  bonne  contenance  des  gendarmes:  un  officier  de  la 
garde  nationale  d'Amboise  ne  parlait  de  rien  moins,  en  excitant 
le  peuple,  que  de  t....  ces  coquins  à  la  Loire. 
L'arrestation  arbitraire  fut  maintenue ,  etc. 
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de  rassemblement  qui  aurait  pu  être  funeste 
à  son  prisonnier.  Le  préfet  se  rendit  immé- 
diatement chez  le  général  Solignac  qui 
avait  un  pouvoir  discrétionnaire  par  suite 
de  la  mise  en  état  de  siège  des  provinces  de 
l'Ouest.  —  J'ai  ordre  de  vous  traduire  devant 
un  tribunal  militaire,  dit  à  M.  Berryer  ce  gé- 
néral.—  Je  protesterai:  telle  fut  la  réponse 
du  député  légitimiste.  Quelques  jours  après 
un  homme  se  présenta  dans  sa  prison  , 
c'était  le  capitaine -rapporteur  qui  devait 
procéder  à  son  interrogatoire.  M.  Berryer 
refusa  de  lui  répondre ,  en  disant  qu'il  était 
bourgeois  de  Paris,  et  qu'il  ne  pouvait  être 
jugé  que  par  ses  pairs. 

31.  Démangeât ,  procureur  du  roi  de  Nan- 
tes, avait  adressé,  le  5  juin,  un  long  rapport 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  s'était  vanté 
d'avoir  fait  appeler  M.  Berryer  dans  son  par- 
quet, et  d'avoir  eu  avec  lui  une  longue  conver- 
sation. Il  affirmait  que  M.  Berryer  était  entré 
dans  des  confidences  ;  qu'il  lui  avait  révélé  le 
motif  de  son  voyage  à  Nantes,  qui  était  défaire 
différer  la  guerre  civile  pour  le  moment  ;  et 
qu'il  avait  le  cœur  navré  de  n'avoir  pas  réussi 
dans  son  dessein  d'ajourner  le  signal  (1). 


(1)  Exposé  du  procès  (h  .}/.  Pçrrytr  .  pur  V.  Fontaine . 
page  18. 


—  î>7  — 

Ainsi  il  résultait  de  ce  rapport  que  M.  Ber- 
ryer avait  avoué  à  M.  le  procureur  du  roi 
qu'il  Taisait  partie  d'un  complot ,  et  qu'il 
désirait  la  guerre  civile,  mais  seulement  pour 
une  époque  plus  éloignée.  Ce  rapport  de 
M.  Démangeât  était  arrivé  à  Paris  le  6  juin  , 
et  le  jour  même  des  dépêches  télégraphiques 
avaient  transmis  l'ordred'arrêterM.Berryer. 

Nous  croyons  devoir  citer  une  lettre  du 
Ministre  de  l'intérieur  au  préfet  de  Nantes  : 
elle  contient  un  extrait  du  rapport  de  M.  Dé- 
mangeât. 

«Paris,  ce  13  juin  1832. 
«  Monsieur  le  Préfet , 

«  L'instruction ,  en  ce  qui  concerne  M.  Berryer  fils ,  est  sans 
doute  commencée  à  Nantes;  on  n'aura  pas  manqué  «Je  l'interro- 
ger sur  l'entrevue  qu'il  a  eue  le  23  mai  a\ec  la  duchesse  de  Béni, 
acte  qui  seul  élève  déjà  de  fortes  préventions  contre  lui. 

«Voici,  au  sujet  de  cette  entrevue,  un  extrait  d'un  rap- 
port de  M.  le  lieutenant-général  Solignac  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

—  «  M.  le  procureur  du  roi  vient  de  m'informer  qu'ayant 
trouvé  dans  les  pièces  saisies  chez  M.  Guibourg ,  des  notes  qui 
pourraient  àlarigueur  compromettre  M.  Berryer,  sans  qu'elles 
soient  de  nature  à  autoriser  son  arrestation,  il  a  cru  devoir  le  faire 
appeler  au  parquet  du  tribunal,  pour  lui  faire  quelques  inter- 
pellations sur  son  séjour  a  Nantes  ;  dans  une  longue  conversa- 
tion, M-  Berryer  lui  a  dit  être  parti  de  Nantes,  mardi  dernier  22 
mai ,  pour  aller  trouver  madame  la  duchesse  de  Berri;  qu'il  était 
revenu  ici  le  lendemain,  ayant  le  cœur  navré  de  douleur  du  voir 
que  cette  princesse  avait  obstinément  refusé  de  se  rendre  à  ses 
sages  a\is  qui  étaient  de  renoncer  ,  du  moins  pour  le  moment , 
à  toute  entreprise  de  soulèvement,  et  de  chercher  à  s'embarquer 
pour  l'Angleterre.  M,  Berryer  prétend  que  la  duchesse  lui  avait 
répondu  qu'elle  était  bien  résolue  à  ne  pas  abandonner  la  pa- 
trie ,  etc. » 

«  Cette  entrevue  ayee  la  duchesse  a-t-elle  été  la  seule?  sur  quel 
point  a-t-ellc  eu  lieu?  qui  avait  indiqué  à  M.  Berryer  les  moyens 
d'aller  la  joindre  aussi  facilement  ?  y  a-t-il  eu  des  personnes  pré- 
sentes aux  conversations  qu'il  a  eues  avec  la  princesse?  quelles 

7 


«ont  ces  personnes?  comment  M.  Berryer  peut-il  considérer 
comme  sages  les  avis  qu'il  lui  a  donnés  de  renoncer  ,  du  moins 
pour  le  moment,  à  toute  entreprise  de  soulèvement  dans  la 
Vendée? 

«  Ces  questions  posées ,  et  bien  d'autres  encore,  jointes  aux 
investigations  que  vous  aurez  certainement  prescrites,  pourront 
jeter  beaucoup  de  lumière  sur  les  motifs  qui  ont  appelé  M.  Ber- 
ryer à  Nantes  et  dont  il  doit  aujourd'hui  un  compte  rigoureux  à 
la  justice. 

«  A  Paris ,  la  conduite  de  M.  Berryer  était  surveillée  depuis 
longtemps ,  et  la  police  eut  maintes  fois  la  conviction  qu'il  figu- 
rait dans  toutes  les  menées  légitimistes.  Mais  cette  conviction 
n'était  appuyée  ni  sur  des  pièces  écrites ,  ni  sur  des  témoignages 
de  per&oiiii'js ,  et  l'on  dut  se  borner  à  continuer  d'observer  avec 
soin  ses  démarches. 

«  Dans  le  commencement  d'avril,  lorsque  la  duchesse  de  Berri 
méditait  à  Massa  son  entreprise  criminelle  sur  le  Midi  de  la 
France,  la  police  fut  avertie  qu'elle  avait  envoyé,  dans  le  dépar- 
tement du  Var,  un  émissaire  qui  devait  s'aboucher  avec  M.  Ber- 
ryer, lequel  devait  arriver  de  Paris. 

«  Il  paraît  que  M.  Berryer  quitta  en  effet  son  domicile  vers  le 
10  avril.  On  se  hâta  d'en  informer,  par  le  télégraphe,  les  préfets 
du  Var  et  des  Bouches-du-Bhône  ,  mais  rien  n'annonce  qu'il  se 
soit  montré  dans  ces  départemens. 

«  Il  serait  néanmoins  important  de  faire  expliquer  M.  Berryer 
sur  son  absence  de  Paris  ,  vers  le  10  avril ,  absence  qui  paraît 
avoir  été  fort  courte ,  et  dont  les  causes  n'ont  pu  encore  être 
éclaircies. 

«  Voici  un  fait  particulier  beaucoup  plus  grave  sur  lequel  j'ap- 
pelle, M.  le  préfet,  toute  votre  attention. 

«  M.  Tournicr,  se  qualifiant  ancien  lieutenant-colonel  du  1er 
régiment  des  volontaires  de  la  charte,  formé  après  les  journées 
de  juillet,  n'ayant  pu  être  conservé  sur  les  cadres  de  l'armée,  ne 
tarda  pas  à  exhaler  des  plaintes  contre  le  gouvernement.  Les 
carlistes  se  sont  empressés  de  chercher  à  exploiter  sa  position  de 
mécontent ,  ainsi  que  celle  de  beaucoup  d'autres  hommes  de 
juillet  placés  dans  la  même  catégorie. 

«  .M.  Tournicr  demeure  à  Paris  ,  rue  de  Valois-Batave,  no  1  ; 
après  avoir  été  circonvenu  par  des  gens  habiles  du  parti ,  il  a 
été  présenté  à  M.  Bi'rryer,  député,  à  son  domicile,  rue  Neuve  des 
Petits-Champs,  no  64.  Tout  annonce  que  la  confiance  s'est  bien- 
lot  établie  entre  eux  ;  car  ,  au  commencement  de  mai  dernier, 
M.  Berfyer  a  remis  à  M.  Tournier  ,  au  nom  de  la  duchesse  de 
Béni ,  deux  brevets  de  colonel  et  de  lieutenant-colonel,  datés  de 
Massa,  les  21  et  23  avril  ,  et  signés  Marie-Caroline.  (  Copie  de 
ces  deux  brevets  est  ci-contre.) 

<(  M.  Berryer  a  accompagné  la  remise  de  ces  deux  brevets  de 
plusieurs  sommes  assez  fortes. 

«  Ce  fait  important  est  parvenu  à  la  connaissance  de  l'autorité 
par  la  voie  de  personnes  honorables  ,  à  qui  M.  Tournier  en  a 
fait  la  confidence,  sous-le  sceau  du  secret. 

«  M.  Tournier  a  communiqué  les  deux  brevets  reçus  par  lui  de 
M.  Berryer,  et  il  a  été  àpeu  près  constaté  qu'ils  étaient  auto- 
graphes, c'est  à  dire  de  l'écriture  même  de  la  duchesse  de  Berri. 


—  99  - 

«  Ceci  se  passait  le  8  mai;  le  même  jour  j'en  écrivais  à  M.  le 
préfet  de  police,  qui  me  répondit  à  minuit  par  un  rapport  cir- 
constancié, qui  prouve  qu'il  était  déjà  informé  de  ces  menées  lé- 
gitimistes. (  Ci-joint  copie  du  rapport.) 

«  11  ne  s'agissait  plus  que  d'amener  M.  Tournier  à  faire  une 
déposition  en  bonne  forme  ,  et  à  remettre  les  deux  brevets  entre 
les  mains  de  l'autorité;  mais  il  s'y  est  refusé  absolument,  en  rap- 
pelant qu'il  avait  été  convenu  que  ces  communications  seraient 
purement  confidentielles. 

«  Depuis  ce  moment ,  l'insurrection  a  éclaté  sur  divers  points 
de  la  Vendée,  et  M.  Berryer  s'esi  mis  en  route  pour  la  Bretagne, 
sous  prétexte  de  défendre  des  journaux  poursuivis. 

«  Dans  l'état  présent  des  choses ,  la  vérité  doit  éclater  dans 
tout  son  jour ,  et  tous  moyens  pour  y  parvenir  doivent  être  em- 
ployés. Je  vous  autorise  à  communiquer  les  détails  dans  lesquels 
je  viens  d'entrer  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Nantes,  pour  qu'il 
en  fasse  tel  usage  qu'il  jugera  convenable. 

«  M.  Tournier  pourrait  être  appelé  à  Nantes  ,  comme  témoin  , 
ou  interrogé  àParis,  en  vertu  d'une  commission  rogatoire;  veuillez 
à  cet  égard  vous  concerter  avec  l'autorité  judiciaire  et  avec  le 
lieutenant-général  investi  de  pleins  pouvoirs ,  d'après  la  mise  en 
état  de  siège. 

«  Agréez,  M.  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée, 

Le  pair  de  France,  ministre  de  l'intérieur, 

MONTALIVET. 

C'est  donc  à  la  suite  du  faux  rapport  de 
M.  Démangeât,  que  la  dépêche  télégra- 
phique avait  ordonné  l'arrestation  de  M.  Ber- 
ryer, et  qu'on  ava't  eu  la  pensée  de  le  livrer 
aux  tribunaux  militaires,  qui  devaient  le 
condamner  à  mort. 

Laissons  parler  M.  Fontaine,  un  de  ses 
avocats  (1). 

«  Cependant ,  M.  Berryer  devait  être  jugé  par  le 
conseil  de  guerre,  le  4  juillet.  La  citation  pour  com- 
paraître devant  ces  sortes  de  juridictions  n'est  donnée 
que  trois  jours  avant  l'audience;  et  c'est  seulement  à 

(1)  Exposé  du  procès  de  M.  Berryer,  page  21, 
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partir  de  cette  citation  que  le  conseil  de  l'accusé  ob- 
tient des  communications  :  dès  lors  on  voit  ce  qui  se- 
rait infailliblement  arrivé.  Cité  le  2  juillet,  le  3  seule- 
ment, au  plutôt,  M.  Berryer  pourra  apprendre,  par 
son  défenseur,  l'existence,  au  dossier  criminel,  de  ces 
pièces  saisies  chez  lui ,   et  c'est  le  4  qu'il  doit  être 

.iuSé! 

«  Comprenez-vous  maintenant  pourquoi  M.  Ber- 
ryer est  traduit  à  Nantes  plutôt  qu'à  Paris? 

:  «  A  Paris,  en  deux  heures,  du  fond  de  sa  prison , 
il  aurait  pu  foire  rechercher,  dans  son  cabinet,  et 
trouver,  comme  il  l'a  fait  depuis,  un  procès-verbal  du 
maire  de  Sèvres,  qui  explique  le  dépôt,  la  lettre  mys- 
térieuse aux  initiales  C.  B.,  et  le  dossier  de  l'emprunt 
romain  qui  explique  la  note  des  vingt-cinq  millions. 
Mais  à  Nantes ,  à  plus  de  cent  lieues  de  Paris,  avec 
deux  jours  seulement  d'intervalle  entre  la  connaissance 
des  pièces  incriminées  et  le  jugement,  il  n'y  a  pas  de 
réfutation  'possible  pour  lui ,-  l'accusation  a  le  champ 
libre ,  elle  peut  dire  à  son  aise  que  la  lettre  mysté- 
rieuse démontre  le  complot  ;  que  les  initiales  C.  B.  si- 
gnifient Caroline  de  Berry  ;  qu'enfin  la  note  des  vingt- 
cinq  millions  est  un  emprunt  pour  Henri  V  !  pour  la 
guerre  civile!  Vainement  M.  Berryer  protestera-fil, 
ses  dires  ne  seront  que  des  assertions  dénuées  de 
preuves.  Plus  les  soldats  composant  le  conseil  de 
guerre  auront  d'honneur,  de  loyauté,  moins  ils  croi- 
ront à  ces  dires  :  car,  pour  y  croire,  il  faudrait  croire 
en  même  temps  que  le  pouvoir  a  commis  des  crimes, 
qu'il  a  fait  des  faux.  Ainsi,  à  Nantes,  M.  Berryer  est 
perdu;  à  Paris,  il  eût  été  sauvé!  Eucore  une  fois, 
comprenez-vous  pourquoi  M.  Berryer  est  traduit  à 
Nantes  plutôt  qu'a  Paris? 

«  Mais,  le  50  juin,  la  Cour  de  cassation  rendait  son 
immortel  arrêt  qui  fit  rentrer  la  justice  dans  le  pays. 
Sans  ce  miracle  judiciaire,  peut-être  aujourd'hui  la 
France,  au  lieu  d'un  grand  orateur,  n'aurait  qu'une 
tombe  muette 

«  Observons  encore  tout  ce  qu'il  y  avait  de  mon- 
strueux, sous  un  autre  rapport,  à  citer  M.  Berryer 
devant  les  conseils  de  guerre;  c'est  que  tous  les  faits 
qui  lui  étaient  imputés,  même  en  les  supposant  vrais, 
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remontaient  à  des  dates  antérieures  à  l'état  de  siégé, 
et  qu'ainsi  leur  jugement  appartenait  de  droit  aux  tri- 
bunaux ordinaires. 

«  Du  jour  où  le  pouvoir  eut  perdu  ses  commissions 
militaires,  et  que  l'accusation  se  trouva  forcément  ra- 
menée devant  la  justice  régulière,  avec  ses  délais,  ses 
garanties  pour  la  préparation  de  la  défense,  il  comprit 
qu'il  fallait  désespérer  de  faire  condamner  M.  Ber- 
ryer.  Dans  cet  embarras,  il  y  avait  un  parti  simple  à 
prendre;  c'était  d'abandonner  une  poursuite  devenue 
impuissante.  Par  ce  moyen,  on  ensevelissait  l'affaire 
dans  la  nuit  d'une  procédure  encore  secrète.  Mais  le 
pouvoir  s'était  malheureusement  ôté  cette  ressource. 
Dès  les  premiers  momens,  le  procès  fait  à  M.  Berryer 
avait  eu  un  immense  éclat;  toutes  les  haines  politiques 
s'étaient  tues  devant  cet  énorme  abus  de  pouvoir  :  on 
avait  compris  que  ce  n'était  pas  un  coupable  que  l'on 
poursuivait,  mais  un  ennemi  que  l'on  voulait  perdre  ; 
et  dans  la  cause  d'un  citoyen  opprimé,  on  avait  re- 
connu la  cause  de  tous.  De  là  l'indignation  générale, 
le  cri  unanime  de  la  presse  indépendante.  Au  milieu 
de  ce  soulèvement  des  esprits,  le  ministère  sentit  qu'il 
ne  pouvait  pas  garder  le  silence  plus  long-temp*s  ;  il  se 
mêla  donc  à  la  discussion,  afin  d'essayer  de  détacher 
le  plus  possible  l'opinion  publique  et  de  la  cause  et  de 
l'accusé.  Pour  atteindre  ce  premier  but,  il  fit  affirmer 
effrontément,  dans  ses  journaux,  que  la  culpabilité  de 
M.  Berryer  était  certaine,  qu'on  avait  des  pièces  ac- 
cablantes entre  les  mains,  et  qu'elle  serait  prouvée 
sans  réplique  à  l'audience.  Pour  parvenir  au  second 
but,  il  fit  débiter  par  les  mêmes  feuilles  les  plus  lâches 
imputations  sur  le  caractère  de  M.  Berryer.  » 

C'est  ainsi  que  la  Finance  Nouvelle ,  journal 
rédigé  sous  l'influence  du  ministère ,  disait 
dans  son  numéro  du  22  juin ,  que  l'illustre 
député  avait  fait  les  plus  importantes  révé- 
lations, et  que  MM.  de  Chateaubriand, 
Fitz-James ,  Iiyde-de-INeuville ,  avaient  été 
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dénoncés  par  lui.  On  sait  que  MM.  deFitz- 
James  et  Chateaubriand  vengèrent  ces  infâ- 
mes calomnies  par  la  plus  noble  de  toutes 
les  démarches  :  ils  écrivirent  au  ministre 
de  la  justice  pour  se  dénoncer  eux-mêmes 
et  demander  les  mêmes  juges  que  M.  Ber- 
ryer,  puisqu'ils  étaient  coupables  des  mêmes 
crimes  que  ce  grand  orateur. 

Ce  fut  alors  que  le  pouvoir  adopta  deux 
combinaisons  nouvelles  :  la  première  con- 
sistait à  faire  mille  efforts  pour  surprendre 
l'arrêt  de  la  mise  en  accusation  ;  et  la  se- 
conde ,  à  venir  le  plus  tard  possible  devant 
la  Cour  d'assises ,  afin  de  prolonger  indéfi- 
niment la  captivité  d'un  député  dont  l'in- 
fluence était  si  grande  et  si  hostile  contre  le 
gouvernement  de  juillet ,  pendant  les  ses- 
sions de  la  chambre  élective.  Ce  système  fut 
mis  à  exécution  :  mais  comme  le  pouvoir 
doutait  encore  de  son  succès ,  il  songea  à 
faire  des  témoins  après  avoir  fabriqué  des 
pièces.  C'est  alors  que  l'on  vit  apparaître  un 
sieur  Tournier,  qui  déclara  avoir  reçu  de 
M.  Berryer  deux  billets  de  500  francs  pour 
payer  six  mille  hommes ,  et  deux  brevets , 
l'un  de  colonel,  pour  lui-même,  et  l'autre 
de  commandant ,  pour  un  nommé  Chartier. 

Une  commission  rogatoire  partit  de  Nan- 
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tes,  le  6  juillet,  pour  entendre  ces  témoins. 
Voici  le  texte  de  cette  commission  rogatoire 
du  juge  d'instruction  de  Nantes ,  au  juge 
d'instruction  de  Paris  : 

CHAMBRE  D  INSTRUCTION  DE  NANTES. 

COMMISSION   A   L'EFFET    D'INFORMER. 

«  Nous ,  Germain-François  Bethuis,  juge  d'instruction 
près  le  tribunal  de  première  instance ,  séant  à  Nantes , 
quatrième  arrondissement  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure; 

«  Vu  les  pièces  de  l'a  procédure  suivie  contre  M.  An- 
toine-Pierre Berryer  fils,  prévenu  de  participation  à  un 
complot  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'état. 

«  M.  Berryer  est  accusé  d'avoir  remis  aux  sieurs  Tour- 
nier  et  Chartier  des  brevets  signés  par  Marie-Caroline  , 
de  la  part  de  la  duchesse  de  Berry. 

«  Celui  remis  à  M.  Tournier  est  ainsi  conçu  :  —  J'ac- 
cueillerai et  je  récompenserai  Ions  les  services  qui  seront 
rendus  à  mon  fils,  cl  notamment  ceux  du  lieutenant-colo- 
nel Tournier,  en  le  nommant  colonel.  Massa,  21  avril  1832. 
Marie -Caroline.  (Il  est  tout  entier  de  la  main  de  la  du- 
chesse.) 

«  Celui  remis  à  M.  Chartier  est  en  ces  termes  :  —  Je 
promets  de  récompenser  tous  les  services  rendus  à  mon  fils, 
et  notamment  ceux  de  M-  le  chef  de  bataillon  Chartier,  en 
le  nommant  lieutenant-colonel .  23  avril  1832.  Marie-Ca- 
roline. (La  signature  et  l'approuvé  sont  autographes.) 

«  Attendu  que  les  témoins  indiqués  sont  domiciliés  hors 
de  l'arrondissement  de  ma  résidence  ; 

«  Prions  et  requérons,  en  conséquence  des  dispositions 
de  l'article  81  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  dç  la 
circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  23  septembre  l8l2, 
M.  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  de  Paris,  dé- 
partement de  la  Seine, 

«  De  faire  citer  par  devant  lui,  et  d'entendre,  dans  leurs 
dépositions  sur  les  faits  et  circonstances  ci-dessus  : 

«  MM.  Tournier,  lieutenant-colonel,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Valois-Batave,  1  ; 

«  Et  Chartier,  chef  de  bataillon,  demeurant  à  Paris, 
sans  autre  indication  de  demeure  : 
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«  Témoins  indiqués,  ain:  i  que  tous  autres  qui  pour- 
raient l'être  ou  venir  à  sa  connaissance  par  suite  d'infor- 
mations, et  dont  le  témoignage  serait  jugé  nécessaire  ou 
utile  à  la  manifestation  fie  la  vérité. 

«  Pour  le  cahier  d'information  nous  être  remis  clos  et 
cacheté,  aux  termes  de  l'article  85  du  Code  d'instruction 
précité. 

«  Donné  et  scellé  en  notre  cabinet,  au  palais  de  justice, 
à  Nantes,  le  6  juillet  1832. 

Signé  :  G.  BETHUIS. 

OBSERVATIONS   PARTICULIERES. 

«  Il  convient  de  demander  aux  témoins  s'ils  n'ont  pas 
recules  brevets  en  question  ?  par  quels  moyens  ils  leur 
sont  parvenus?  si  M.  Berryer,  notamment,  n'en  a  pas  fait 
la  remise  à  M.  Tournier?  si,  en  lui  remettant  ces  deux 
pièces,  il  ne  lui  a  pas  versé  des  sommes  assez  fortes?  si 
M.  Tournier  a  transmis  à  M.  Chartier  le  brevet  qui  lui 
était  destiné  ?  si  la  remise  en  question  a  eu  lieu  de  la  main 
à  la  main  ou  par  lettre?  si  les  brevets  sont  encore  en  leur 
possession,  et  s'ils  veulent  en  faire  le  dépôt,  ainsi  que  de 
toutes  pièces  et  correspondances  à  ce  sujet?  quels  étaient 
enfin  leurs  rapports  directs  ou  indirects  avec  le  prévenu, 
quand  ils  ont  commencé,  et  quels  moyens  ont  été  mis  en 
usage  pour  les  entretenir?  s'ils  ont  eu  connaissance  du 
complot  qui  a  éclaté  dans  les  départemens  de  l'Ouest ,  et 
s'ils  savent  la  part  que  M.  Berryer  y  a  prise? 

«  Paraphé  :  G.  B. 

«  Pour  copie  conforme  délivrée  par  le  greffier  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Blois, 

«  Signé  :  Leroux.  » 

Cette  commission  rogatoire  pour  deux  té- 
moins arriva  le  8  juillet  à  Paris,  et  un  seul 
témoin,  Tournier,  parut  et  déposa,  le  17  , 
après  avoir  fait  défaut  à  une  citation  qui  l'ap- 
lait,  le  11 ,  devant  le  juge  d'instruction. 
Quelques  jours  après,  M.  le  procureur  du 
roi  Desmortiers  écrivit  la  lettre  suivante  à 
M.  Berryer: 
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«Paris,  19  juillet  1832.     * 
«  Monsieur, 
«  La  commission  rogatoire  qui  m'a  été   envoyée  de 
Nantes,  vous  concernant,  est  exécutée  ;  les  pièces  partiront 
aujourd'hui  ou  demain. 

«  Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  mes  civilités, 

«  Desmortiers. 
«  P.  S.  Le  retard  qu'a  éprouvé  cette  commission  pro- 
vient de  l'absence  de  l'un  des  témoins.  » 

11  y  a  une  erreur  dans  ce  post-scriptum , 
que  nous  devons  relever  :  Chartier  n'était 
pas  un  témoin  absent ,  mais  un  témoin  non 
cité  :  ce  qui  est  bien  différent.  M.  Berryer 
reçut  cette  lettre  le  21  juillet.  Cependant 
les  pièces  de  la  commission  n'arrivaient  pas, 
et  l'anniversaire  des  trois  jours  avait  donné 
lieu  à  des  vexations  nouvelles  contre  les  pri- 
sonniers politiques  de  Nantes  :  il  leur  fut  dé- 
fendu de  communiquer  avec  leurs  familles 
et  leurs  conseils,  à  moins  qu'ils  ne  se  rési- 
gnassent à  se  montrer  à  ceux  qui  viendraient 
les  visiter  à  travers  une  lucarne  grillée 
haute  d'un  pied  et  large  de  deux  :  les  visi- 
teurs eux-mêmes  étaient  enfermés  dans  une 
espèce  de  cage  qui  n'avait  que  deux  pieds  de 
profondeur  et  huit  pieds  de  largeur.  M.  Ber- 
ryer préféra  refuser  de  voir  mad  ame  Berryer, 
qui  était  arrivée  à  Nantes,  quoique  malade,  et 
son  honorable  père,  avec  ses  soixante-quinze 
ans,  confinés  dans  la  cage  de  fer  et  l'aperce- 
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vafht  à  peine  à  travers  l'épais  grillage  d'une 
si  étroite  lucarne. 

Enfin  les  pièces  de  la  commission ,  at- 
tendues le  21  ou  le  22,  n'arrivèrent  à  Nantes 
que  le  50  juillet. 

Elles  renfermaient  une  seule  déposition  de 
Tournier,  sous  la  date  du  24  juillet,  quoique 
M.  Desmortiers  eût  écrit,  le  19,  à  M.  Ber- 
ryer,  que  la  commission  rogatoire  était  déjà 
exécutée.  Voici  en  quels  termes  cette  déposi- 
tion est  rédigée. 

«  Tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine. 

«  L'an  mil  huit  cent  trente-deux,  le  vingt-quatre  juillet, 
à  midi,  pardevant  nous,  Berthelin,  juge  d'instruction  prés 
le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  en  notre  cabinet,  au  Palais-de-Justice,  à  Paris,  as- 
sisté de  Jean  Le  Pesant,  commis-greffier  assermenté;  en 
conséquence  de  la  citation  donnée  par ,  huis- 
sier audiencier  près  le  tribunal,  à  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi,  le ,  en  vertu  de  notre  cédule 

du ,  sont  comparus  tes  témoins  ci-après,  aux- 
quels nous  avons  donné  connaissance  des  faits  sur  les- 
quels ils  sont  appelés  à  déposer.  Chacun  d'eux  ,  appelé  en- 
suite successivement  ,  hors  la  présence  du  prévenu  ,  après 
avoir  représenté  la  citation  à  lui  donnée,  prêté  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et  enquis  par  nous 
de  ses  nom,  prénoms,  âge,  état,  profession  et  demeure  , 
s'il  est  domestique,  parent  ou  allié  des  parties,  et  à  quel 
degré;  nous  a  répondu  et  a  fait  la  déposition  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

«  Le  vremier  témoin,  François  Tournier,  âgé  de  qua- 
rante-six ans,  lieutenant  colonel  en  disponibilité,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Valois-Batave,  1. 

«  Dépose  :  —  Il  y  a  environ  quatre  mois  et  demi,  j'ai 
rencontré  aux  Tuileries  deux  officiers  de  l'ex-garde  royale, 
que  je  ne  connaissais  pas  ;  ils  me  demandèrent  si  je  n'avais 
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pas  formé  le  régiment  de  la  Charte  ;  je  leur  dis  que  oui , 
et  ils  ajoutèrent  que  j'avais  été  mal  récompensé  de  mes  ser- 
vices par  le  gouvernement  actuel  ;  que,  si  je  voulais  soute- 
nir leur  cause,  les  grades  et  les  décorations  ne  me  manque- 
raient pas.  Comme  je  leur  avais  dit  que  je  pouvais  disposer  de 
cinq  à  six  mille  hommes  dans  Paris,  ils  m'engagèrent  à  me 
rendre,  le  lendemain  matin,  chezM.  Berryer  fils, rue  des  Pe- 
tits-Champs ;  je  m'y  rendis,  en  effet,  à  dix  heures  du  matin. 
Je  dis  à  M.  Berryer  quel  motif  m'amenait  ;  il  me  fit  aus- 
sitôt les  plus  belles  promesses  ;  il  me  dit  qu'il  allait 
d'abord  me  donner  un  brevet  de  colonel ,  et  que,  plus 
tard,  si  je  le  secondais  bien,  il  me  ferait  obtenir  celui  de 
maréchal  de  camp.  Il  demanda  le  nom  d'officiers  sur  les- 
quels je  pourrais  compter ,  pour  leur  faire  donner  des  bre  - 
vêts  :  je  nommai  un  de  mes  frères,  Antoine  Tournier,  le 
chef  de  bataillon  Chartier,  et  un  nommé  Michonnet,  qui 
demeure  à  Bourges,  en  Berry. 

«  Il  ajouta  que,  lorsque  le  complot  éclaterait,  il  fallait 
s'entendre  sur  les  points  d'attaque  ;  il  me  chargea  d'enle- 
ver les  ministères  et  les  Tuileries,  et  on  devait  s'assurer  de 
la  personne  du  roi  et  de  celle  des  princes  ;  on  devait  alors 
proclamer  Henri  V. 

«  Quelques  jours  après,  je  retournai  chez  M.  Berryer; 
il  me  remit  deux  billets  de  cinq  cents  francs  pour  venir 
au  secours  de  mes  hommes,  en  me  disant  que,  plus  tard, 
on  en  donnerait  davantage. 

«  Une  vingtaine  de  jours  après  je  retournai  encore  chez 
M.  Berryer,  et  il  me  montra  les  quatre  brevets  qui  étaient 
arrivés  de  Massa  :  mon  brevet  était  entièrement  écrit  de  la 
main  de  la  duchesse  de  Berry  ;  quant  aux  trois  autres  bre- 
vets, ils  étaient  seulement  signés  de  la  main  de  cette  der- 
nière. Il  m'a  remis  mon  brevet  et  celui  de  Chartier  ;  il  a 
gardé  les  deux  autres  entre  ses  mains,  et  il  me  dit  qu'il 
allait  faire  un  voyage  ,  mais  sans  me  dire  où  il  allait  ;  il 
ajouta  que,  sous  peu  de  jours,  il  aurait  occasion  de  voir  la 
duchesse  de  Berry,  et  qu'il  espérait  que  l'Ouest  et  le  Midi 
seconderaient  Paris.  Je  ne  l'ai  pas  revu  depuis. 

«  Je  vous  fais  la  remise  et  le  dépôt  des  deux  brevets 
dont  je  viens  de  parler;  ils  se  trouvent  dans  l'état  où  ils 
étaient  lorsque  M.  Berryer  me  les  a  remis;  il  m'a  dit 
qu'ils  avaient  été  écrits  à  Massa,  avec  du  citron,  et  que 
c'était  après  les  avoir  passés  à  l'action  du  feu,  que  l'écri- 
ture avait  paru  ce  qu'elle  est  maintenant. 

«  Je  dois  ajouter  que  je  n'ai  pas  parlé  des  brevets,  non 
plus  que  de  la  conspiration,  à  Chartier,  Michonnet  et  mon 
frère  Antoine. 
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«  Lecture  faite,  a  persisté  et  signé  avec  nous  et  le  com- 
mis-greffier. 

«  Signé  :  Tocrnter,  Berthelin  et  Le  Pesant. 
«  Pour  copie  conforme,  le  greffier  en  chef, 

«  Signé  :  Dréo.  » 

Tous  les  blancs  qu'on  a  vus  dans  la  dépo- 
sition de  Tournier  existent  dans  l'original. 
A  la  place  de  la  mention  de  la  cédule ,  un 
blanc!  à  la  place  de  la  mention  de  la  citation 
et  de  sa  date,  un  blanc!  à  la  place  du  nom  de 
l'huissier,  un  blanc!  Que  de  réflexions  en 
présence  de  ces  faits  !  la  déposition  du  17  a 
été  supprimée  ;  celle  du  24  juillet ,  dit 
M.  Fontaine  dans  son  ouvrage  (1) ,  n'est 
qu'une  déposition  de  complaisance ,  comme  le 
prouve  Y  état  matériel  du  procès-verbal  du 
même  jour. 

Pendant  que  le  pouvoir  ourdissait  ainsi 
les  trames  les  plus  criminelles,  M.  Déman- 
geât se  sentait  accablé  de  remords.  L'ins- 
truction se  poursuivait  ;  son  faux  rapport  du 
4  juin  allait  être  livré  à  la  publicité;  la  dis- 
cussion de  l'audience  devait  le  révéler  à  la 
France  entière.  11  visitait  M.  Berryer  dans 
sa  prison,  et  lui  parlait  delà  poursuite  avec 
les  plus  grands  airs  de  mépris.  Il  lui  dit  un 
jour  (c'était  le  lundi  16  juillet)  :  «  Cette  com- 

(1)  Exposé  du  Procès  de  M.  Berryer,  page  51. 
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«  mission  rogatoire  ne  revient  pas  ;  au  sur- 
et plus,  elle  est  inutile.  Ce  Tournier,  c'est  un 
«  misérable  qui  joue  un  rôle  facile  à  décou- 
«  vrir;  et  puis,  que  dira-t-il  dans  tous  les 
«  cas?  Pas  autre  chose  que  ce  que  le  ministre 
«  raconte  dans  la  lettre  du  15  juin  ;  il  dira 
«  aussi  que  vous  lui  avez  remis  les  deux  bre- 
«  vêts  de  madame  la  duchesse  de  Berry. 
«  Croyez-vous  que  la  justice  fera  l'affront,  à 
«  un  homme  comme  vous ,  de  lui  préférer 
«  les  assertions  d'un  Tournier? Quant  à  moi, 
«  je  vous  le  déclare ,  mon  opinion  est  telle- 
«  ment  formée,  que  je  rédigerai,  dès  demain, 
«  mes  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  n'y 
«  ait  lieu  à  suivre  ;  je  les  déposerai  à  la 
«  chambre  du  conseil  :  l'ordonnance  pourra 
«  être  rendue  vendredi  ou  samedi,  et  je  vous 
«  promets  que  dimanche  vous  serez  mis  en 
«  liberté  (1).  » 

La  sollicitude  de  M.  Berryerpère  était  telle 
qu'il  partit  pour  Nantes  et  se  rendit  auprès 
de  son  fds.  Il  courut  chez  M.  le  procureur  du 
roi  pour  lui  rappeler  ses  paroles.  «  Tenez, 
«  ditlemagistrat,  tenez  :  voyez  si  je  tiens  mes 
«  promesses  ;  voici  mes  conclusions  :  je  les 
«  dépose  aujourd'hui.  »  Et  il  les   lut  en 

(1)  Voir  l'Exposé  de  M.  Fontaine,  pages  32, 33. 
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même  temps  à  M.  Berryer  père  :  il  fut  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre ,  après 
avoir  examiné  tous  les  chefs  de  l'accusation. 
Cette  communication  faite,  M.  Démangeât 
ajouta  :  «  Je  vous  promets,  M.  Berryer,  que 
«  votre  fils  sera  en  liberté  dimanche.  »  Ces 
paroles  furent  également  répétées  à  MM.  de 
Grandville  et  La  Guibourgère,  qui  virent  ce 
magistrat  dans  la  même  journée. 

Cependant,  de  nouveaux  retards  eurent 
lieu.  M.  le  juge  d'instruction  dit,  le  vendre- 
di 20,  à  M.  Berryer  père ,  qui  était  allé  le 
voir  pour  le  prier  de  hâter  son  rapport  à  la 
chambre  du  conseil,  qu'il  ne  pouvait  le  faire, 
parce  que  le  réquisitoire  du  ministère  public 
n'était  pas  en  règle  :  la  date  avait  été  omise. 
M.  Berryer  père  court  au  parquet  de  M.  le 
procureur  du  roi ,  qui  répare  son  omission 
et  répète  encore  ces  paroles  :  «c  Je  vous  pro- 
fit mets  que  votre  fils  sera  en  liberté  di- 
«  manche.  » 

Il  fallut  attendre  pourtant  l'arrivée  des 
pièces  de  la  commission  rogatoire,  avant  de 
rien  statuer.  On  ne  les  reçut  à  Nantes  que  le 
50  juillet  :  la  déposition  de  Tournier,  du  24, 
était  renfermée  dans  ces  pièces.  «  Cette  dé- 
«  position,  au  reste,  ditM.  Fontaine  (ouvrage 
«  déjà  cité),  ne  contenait,  sur  les  faits  essen- 
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«  tiels,  rien  de  plus  que  ce  que  le  rapport 
«  du  15  juin  avait  signalé.  M.  Démangeât 
«  était  donc  en  demeure  d'exécuter  ses  pa- 
«  rôles.  Eh  bien  !  ce  même  procureur  du 
«  roi  qui,  le  21  juillet,  avait  conclu  à  ce  que 
«  M.  Berryer  lût  déclaré  faussement  accusé 
«  de  complot ,  d'attentat  et  d'enrôlement ,  et, 
«  par  suite ,  mis  en  liberté,  le  50  juillet  re- 
«  prend  ses  conclusions  et  en  refait  d'autres 
«  tendantes  à  ce  que  M.  Berryer  fût  déclaré 
«  coupable  d'enrôlement ,  d'attentat  et  de 
«  complot,  et,  par  suite,  mis  à  mort.  Ainsi,  à 
«  neuf  jours  de  distance ,  sur  les  mêmes 
«  faits,  sur  les  mêmes  griefs ,  il  variait  de 
«  l'acquittement  à  la  condamnation ,  de  la 
«  vie  à  la  peine  capitale  !  » 
Yoici  son  réquisitoire  et  ses  conclusions  : 

«  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Nantes,  vu  la  procédure 
contre  lessieurs  Berryer  fils  et  Aristide  de  Grandville. 

«  Attendu,  respectivement  à  ce  dernier,  que  la  préven- 
tion n'est  pas  suffisamment  établie  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Berryer  fils,  attendu  qu'il 
en  résulte ,  1°  qu'il  n'est  resté  à  la  chambre  des  députés,  et 
n'a  fait  serment  d'obéissance  au  gouvernement  de  fait  (ainsi 
qu'il  l'appelle),  que  pour  faire  triompher  ses  doctrines,  dont 
le  but  est  le  retour  à  la  loi  fondamentale  de  la  monarchie 
sur  la  transmission  de  la  souveraineté  ;  2°  qu'il  a  concerté, 
avec  des  personnages  dont  l'hostilité  au  gouvernement  de 
juillet  est  notoire ,  un  voyage  dont  l'objet  apparent  et  dé- 
claré était  la  défense  du  sieur  Guillemot ,  qui  ne  lui  a  ja- 
mais été  offerte,  et  l'objet  réel  ur.c  entrevue  avec  la  du- 
chesse de  Berri ,  à  laquelle  il  devait  remettre  les  observa- 
tions discutées  et  arrêtées  entre  ces  personnages  et  lui  ; 


—  im  — 

3°  qu'il  a  effectivement  vu  et  entretenu  la  duchesse  de 
Berri,  et  qu'il  lui  a  présenté  ces  observations;  qu'immé- 
diatement après,  le  signal  de  la  guerre  civile  a  été  donné  ; 
que  le,  sieur  Berryer  fils  a  ainsi  participé  à  un  premier 
complot  dont  le  but  était,  soit  de  détruire,  soit  de  changer 
le  gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  soit 
d'exciter  les  habitans  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
lequel  a  été  suivi  d'exécution  ;  et  à  un  second  complot,  dont 
le  but  était,  soit  d'exciter  à  la  guerre  civile  en  armant  ou 
en  portant  les  citoyens  ou  habitans  à  s'armer  les  uns  con- 
tre les  autres,  soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et 
le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes,  lequel  a  été 
pareillement  suivi  d'exécution. 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  encore  que  le  sieur  Berryer 
fds  a  pratiqué  des  intelligences  avec  des  directeurs  ou 
commandans  de  bandes; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  enfin  qu'il  a  enrôlé  ou  tenté 
d'enrôler  sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime: 

«  Ce  qui  constitue  les  diflerens  crimes  prévus  par  les 
articles  87,  88,  89,  91,  92,  96  et  2  du  Code  pénal, 

«  Lesquels  sont  passibles  de  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, dont  l'application  est  attribuée  aux  Cours  d'as- 
sises , 

«  Requiert  que,  sur  le  rapport  que  M.  le  juge  d'instruc- 
tion fera  de  cette  affaire  à  la  chambre  du  conseil,  1°  il  soit 
jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre  le  sieur  Aristide 
de  Grandville  ;  2"  qu'il  soit  rendu  contre  le  sieur  Berryer 
fils  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  qui  sera  transmise, 
avec  les  pièces  de  la  procédure,  à  la  Côùr  royale  de 
Bennes,  à  la  diligence  de  M.  le  procureur-général  du 
roi. 

«  Au  parquet,  à  Nantes,  le  31  juillet  1832. 

«  DEMANGEAT.  » 

Le  tribunal  rendit  son  ordonnance  le 
51  juillet ,  et  le  10  août  suivant  la  Cour 
royale  de  Prennes  rendit  enfin  son  arrêt  de 
mise  en  accusation. 

EXTRAIT  DES  MINUTES  DU  GREFFE  DE  LA  COUR  ROYALE 
DE  RENNES. 

«  Louis-'Philippe,  etc.,  etc. 

«  Notre  Cour  royale  de  Bennes,  chambre  des  mises  en 
accusation,  a  rendu  l'arrêt  suivant,  etc. 
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«  La  Cour  niet  en  accusation  le  sieur  Anloinc  Berryer 
fils,  et  le  renvoie  devant  la  Cour  d'assises  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  pour  y  être  jugé  suivant  la  loi  ; 

«  Confirme  l'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue 
contre  lui,  par  le  tribunal  de  Nantes,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Séance  du  4  août  1832. 

«  Nous  juges,  composant  la  chambre  du  tribunal   de 

Ïiremière  instance  de  Nantes,  département  de  la  Loire- 
nférieure,  réunis  en  chambre  du  conseil,  conformément  à 
la  loi  ; 

«  Vu  les  pièces  de  l'instruction  suivie  contre  le  sieur 
Antoine-Pierre  Berryer  fils,  avocat,  et  Aristide  de  Grand- 
ville,  prévenus  de  complot  contre  la  sûreté  intérieure  de 
ï'Etat; 

«  Ensemble,  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi , 
en  date  du  31  juillet  dernier,  tendant  : 

«  1°  A  ce  qu'il  soit  jugé  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  le 
sieur  Aristide  de  Grandville  ; 

«  2°  A  ce  qu'il  soit  rendu  contre  le  sieur  Berryer  fds 
«ne  ordonnance  de  prise  de  corps,  qui  sera  transmise, 
avec  les  pièces  de  la  procédure,  à  la  Cour  royale  de 
Hennés,  à  la  diligence  de  M.  le  procureur-général  du 
Toi. 

«  Ouï  M.  Bethuis,  juge  d'instruction  pour  cet  arron- 
dissement, dans  son  rapport,  duquel  résultent  les  faits 
suivans  : 

«  Trois  plans  d'attaque  paraissent  avoir  été  conçus  et 
suivis  avec  acharnement  par  les  partisans  de  la  branche 
déchue,  jusqu'à  ce  jour,  pour  ébranler  l'ordre  nouveau 
établi  en  France  depuis  les  mémorables  journées  de  juil- 
let. Le  premier,  qui  a  pour  but  d'attenter  à  la  vie  même 
du  chef  de  l'Etat,  s'est  manifesté  dans  plusieurs  circon- 
stances, notamment  par  le  complot  de  la  rue  des  Prouvai- 
Tes  ;  le  second,  qui  a  consisté  à  secouer  dans  notre  patrie 
îe  brandon  de  la  digeorde  et  de  la  guerre  civile,  a  été 
déjoué  à  Marseille,  et  dernièrement  dans  la  Vendée  ;  le 
troisième,  qui  tend  à  organiser  une  presse  hostile,  à  abuser 
de  la  liberté  de  la  tribune,  et  à  faire  jouer  tous  les  ressorts 
d'une  intrigue  coupable ,  c'est  celui  dont  le  sieur  Berryer 
se  proclame  un  des  agens,  en  le  poursuivant  de  concert  avec 
les  Filz-James,  Chateaubriand  et  Hyde  de  Neuville.  Ces 
trois  plans  sont  suivis  parallèlement  vers  le  même  but  ;  ils 
se  prêtent  un  mutuel  secours;  les  chefs,  quoique  différens, 
s'entendent  et  sont  animés  du  même  esprit  ;  ils  concou- 
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rent  au  même  résultat,  eu  repoussant  la  solidarité  qui  les 
atteint  également. 

«  La  tentative  faite  à  Marseille  par  la  duchesse  de  Berri, 
au  mois  d'avril  dernier,  avait  eu  un  grand  retentissement 
dans  les  départemens  de  l'Ouest,  et  était  devenue  le  signal 
d'une  prise  d'armes  générale  sur  les  rives  de  la  Loire, 
prise  d'armes  préparée  de  longue  main  par  les  feuilles 
carlistes,  par  des  amas  d'armes,  de  munitions  de  guerre 
et  d'hommes  embauchés  secrètement.  L'arrivée  de  la  du- 
chesse de  Berri  dans  nos  contrées,  vers  le  15  mai  dernier, 
ne  permit  pas  de  différer  long-temps  une  levée  de  bou- 
cliers ainsi  préparée  ;  elle  fut  d'abord  fixée  au  24  du  même 
mois,  renvoyée  ensuite  définitivement  du  3  au  4  juin 
suivant. 

«  Lévénement  a  prouvé  qu'en  effet  ce  terme  était  défi- 
nitif.  L'explosion  fut  bruyante,  la  conflagration  se  mani- 
festa en  même  temps  sur  l'une  et  l'autre  rives  de  la  Loire. 
C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  que  le  sieur  Berryer 
fils  apparut  à  Nantes,  où  il  est  arrivé  le  22  mai,  à  huit 
heures  du  matin  ;  son  départ  de  Paris,  le  20,  ne  fut  pas 
inopiné. 

«  Depuis  long-temps,  des  journaux  en  avaient  préparé 
le  prétexte,  en  annonçant  que  le  sieur  Berryer  se  rendait 
en  Bretagne  pour  plaider  la  cause  du  sieur  Guillemot,  à 
Vannes,  cause  dont  celui-ci  ne  l'avait  pas  chargé,  et  dont 
les  pièces  ne  lui  ont  jamais  été  remises,  cause  enfin  pour 
laquelle  il  n'avait  pris  aucun  engagement ,  car  il  n'a  pas 
répondu  aux  trois  lettres  que  M.  Jourdan  lui  avait  adres- 
sées à  ce  sujet,  par  suite  du  bruit  répandu  par  la  voie  des 
journaux,  qu'il  se  rendait  en  Bretagne  pour  plaider.  Ce 
soin  apporté  à  créer  d'avance  le  prétexte  d'un  voyage  en 
Bretagne  de  la  part  du  sieur  Berryer  annonce  évidem- 
ment l'importance  du  motif  de  sa  présence  dans  le  pays  à 
cette  époque. 

«  Cette  circonstance  acquiert  un  haut  degré  de  gravité, 
par  les  faits  subséquens.  —  Le  premier  soin  du  sieur  Ber- 
ryer, le  jour  même  de  son  arrivée  chez  M.  de  Grandville, 
a  été  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  sieur  Guibourg ,  et 
de  se  diriger  mystérieusement  vers  la  retraite  de  la  du- 
chesse de  Berri,  qui  devait  être,  comme  tout  l'annonce, 
dans  la  commune  deMontébert  ;  il  est  rentré  de  sa  course 
le  23,  à  onze  heures  du  soir. 

«  C'est  après  cette  visite,  et  après  avoir  eu,  comme  il  le 
dit  lui-même,  la  certitude  que  le  signal  du  combat  à  ou- 
trance devait  être  donné  dans  les  jours  suivans,  que  néan- 
moins le  sieur  Berryer  prolonge  son  séjour  à  Nantes  jus- 
qu'au dimanche  2  juin,  jour  auquel  il  reçut  de  l'autorité 
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l'ordre  de  s'éloigner  de  Nantes,  où  sa  présence  causait  une 
inquiétude  bien  fondée,  puisqu'on  y  conspirait  ouverte- 
ment. Un  voyage  à  la  campagne  de  M.  de  Grandville  a 
été  le  nouveau  prétexte  pour  prolonger  son  séjour,  que 
l'on  peut  soupçonner  avoir  eu  pour  but  réel,  soit  de  favo- 
riser le  mouvement,  soit  d'en  attendre  le  résultat  pour 
jouer  un  rôle  important  auprès  de  la  duchesse. 

«  Le  sieur  Berryer  annonça  que  son  intention  était  de 
se  rendre  aux  eaux  d'Aix;  il  prit  la  route  de  Bourbon,  de 
Poitiers,  d'Angoulême;  c'est  à  son  arrivée  dans  cette 
dernière  ville  que  l'ordre  de  l'arrêter  et  de  le  conduire  à 
Nantes  arriva,  le  7  juin,  par  le  télégraphe.  La  coïnci- 
dence de  la  présence  du  sieur  Berryer  à  Nantes,  avec  la 
rébellion  des  campagnes  de  la  Vendée,  et  la  découverte 
de  manœuvres  pratiquées  par  lui  à  Paris,  motivèrent  cette 
arrestation,  qui  avait  un  caractère  particulier  de  gravité, 
en  ce  qu'elle  faisait  planer  des  soupçons  sérieux  sur  la 
loyauté  d'un  membre  de  la  chambre  des  députés. 

«  Les  18  et  19  juin,  il  a  été  procédé  à  l'interrogatoire  du 
sieur  Berryer  fils,  c'est-à-dire  quelques  jours  après  son 
dépôt  dans  la  maison  d'arrêt,  parce  qu'il  y  eut  un  moment 
incertitude  de  l'autorité,  soit  ordinaire,  soit  militaire,  de- 
vant laquelle  il  devait  être  renvoyé. 

«  Le  sieur  Berryer  s'appuie  faiblement,  dans  son  inter- 
rogatoire, sur  l'affaire  du  sieur  Guillemot,  pour  autoriser 
son  voyage  dans  la  Vendée  ;  il  s'appuie  encore  moins  sur 
le  projet  qu'il  avait  conçu  lui-même  que  de  pareils  motifs 
étaient  bien  insuffisans  pour  justifier  la  nécessité  de  sa 
présence  sur  le  théâtre  de  la  rébellion.  Alors  il  se  résout 
à  convenir  que  son  véritable  but  était  de  parvenir  à  avoir 
une  entrevue  avec  la  duchesse  de  Berri ,  dont  il  connais- 
sait la  présence  dans  la  Vendée  avant  son  départ  de  Paris  ; 
d'où  l'on  doit  inférer  qu'il  avait  la  confidence  de  son  dé- 
barquement en  Provence,  de  son  voyage  dans  la  Vendée 
et  de  son  séjour  près  de  Nantes,  confidence  intime  qui  ne 
pouvait  être  accordée  qu'à  un  complice,  ou  même  à  un 
directeur  du  complot  qui  a  été  mis  à  exécution.  Il  recon- 
naît enfin  qu'il  a  obtenu  la  faveur  de  cette  entrevue  qu'il 
désirait  ;  il  s'enveloppe  de  réticences  sur  le  lieu  où  elle 
s'est  passée,  sur  la  personne  qui  l'a  guidé  près  de  la  prin- 
cesse, et  le  nom  des  témoins  de  cet  entretien  ;  de  manière 
qu'il  prétend  mettre  la  justice  dans  l'obligation  de  s'en 
rapporter  entièrement  à  lui  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  à 
cet  égard.  Mais  doit-on  avoir  confiance  dans  le  nouveau 
prétexte  qu'il  allègue  pour  justifier  non  seulement  cette 
entrevue  extraordinaire,  mais  encore  pour  s'en  faire  un 
titre  aux  yeux  de  la  France?  On  peut  en  douUr,  car  1» 
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conduite  du  prévenu  signale  dans  ses  actions  plus  d'adresse 
que  de  franchise. 

«  Le  sieur  Berryer  maintient,  en  effet,  qu'il  n'a  cherché 
à  voir  la  duchesse  de  Berri  que  pour  lui  transmettre  une 
conversation  qu'il  aurait  eue  avec  d'honorables  amis,  rela- 
tivement à  ses  desseins  dans  les  départemens  de  l'Ouest,  et 
qui  avait  pour  objet  de  la  détourner  de  recourir  à  la  force 
des  armes,  et  de  l'inviter  à  quitter  la  France.  C'est  par 
suite  de  la  prévention  élevée  contre  MM.  de  Chateaubriand, 
de  Fitz-James  et  Hyde  de  Neuville  de  former,  avec  le  duc 
de  Bellune  et  le  sieur  Berryer,  un  gouvernement  provisoire 
ou  un  comité  directeur,  que  l'on  a  découvert  que  ces 
messieurs  étaient  les  amis  dont  il  voulait  parler  ;  mais 
ceux-ci  ont  reconnu  qu'il  y  avait  eu  une  note  convenue  et 
rédigée,  dont  il  avait  dû.  être  porteur.  M.  Chateaubriand 
a  ajouté  qu'il  avait  en  outre  écrit  une  lettre  dans  ce  sens. 
II  résulte  de  ses  aveux  que  le  prévenu  avait  encore  cher- 
ché à  en  imposer  à  la  justice  sur  ce  point.  Les  lettres 
écrites  par  MM.  Fitz-James  et  de  Chateaubriand,  dans  le 
dessein  de  justifier  le  sieur  Berryer,  se  réduisent  à  un 
commentaire  des  réponses  faites  par  lui  lors  de  son  inter- 
rogatoire. Elles  sont  loin  de  détruire  la  prévention  qui 
s'élève  contre  lui  de  l'événement  même  de  la  rébellion  qui 
contredit  le  but  qu'il  suppose  à  son  entrevue  avec  la  du- 
chesse de  Berri,  et  qui  fortifie  l'opinion  naturelle  qu'il 
était  venu  au  milieu  des  combattans  présider  au  grand 
mouvement  qui  avait  été  combiné  depuis  long-temps  con- 
tre le  gouvernement.  L'allégation  du  sieur  Berryer  à  ce 
sujet  est  même  loin  d'être  justifiée,  et  a  tout  le  caractère 
d'une  invention  pour  dissimuler  le  but  réel  de  ses  démar- 
ches dans  les  départemens  de  l'Ouest. 

«  Le  sieur  Berryer  a  repoussé,  il  est  rrai,  l'accusation  de 
faire  partie  du  gouvernement  provisoire ,  composé  de 
MM.  de  Bellune,  de  Chateaubriand,  de  Fitz-James  et 
Hyde  de  Neuville.  Cependant  le  fait  reconnu  qu'une  note 
pour  la  direction  de  la  duchesse  de  Berri  a  été  arrêtée  et 
rédigée  en  commun,  démontre,  sinon  une  combinaison 
ministérielle,  du  moins  un  comité  ou  un  conseil  qui  pré- 
tend à  la  direction  des  actions  de  cette  princesse  dans  les 
intérêts  du  prétendant,  son  fils  :  or,  si  l'on  juge  des  vues 
de  ce  comité  par  les  réponses  du  sieur  Berryer,  elles  se 
réduisaient,  pour  le  moment,  à  retarder  l'exécution  du 
complot,  mais  non  à  renoncer  pour  toujours  à  faire  couler 
le  sang  français.  Enfin  ce  comité ,  le  sieur  Berryer  lui- 
même,  ne  repoussaient  donc  pas  entièrement  le  moyen  des 
armes  pour  s'en  tenir  au  triomphe  seul  de  l'opinion  :  sa  ré- 
ponse à  cet  égard  n'a  point  été  catégorique;  elle  a  été  une 
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profession  de  foi  politique  dont  la  généralité  cache  l'opi- 
nion particulière  du  prévenu,  et  développe  un  système 
politique  dont  les  conséquences  sont  opposées  à  la  stabi- 
lité du  gouvernement  et  au  maintien  de  la  paix  intérieure 
de  la  France. 

«  L'accusation  d'avoir  trempé  dans  le  complot  qui  a  eu 
pour  but  le  soulèvement  desdépartemensde  l'Ouest  prend 
une  nouvelle  force  contre  le  sieur  Berryer,  du  fait  qui  lui 
est  imputé  d'avoir  cherché  à  enrôler  au  service  de  la  du- 
chesse de  Berri  des  officiers  supérieurs.  Il  a  nié  avoir  eu 
des  rapports  avec  le  lieutenant-colonel  Tournier,  qu'il 
déclare  ne  pas  connaître,  et  lui  avoir  transmis  un  brevet 
de  colonel  écrit  de  la  main  de  la  duchesse  de  Berri,  lui  en 
avoir  remis  pour  d'autres  officiers  ,  et  lui  avoir  compte 
une  somme  quelconque.  Cependant  ces  faits  sont  cons- 
tatés par  un  témoin  qui  en  a  déposé.  Des  circonstances 
bien  précises  prouvent  que  le  sieur  Berryer  ne  repoussait 
pas  entièrement  le  plan  qui  admettait  la  violence  et  se  fon- 
dait sur  la  puissance  des  armes  pour  parvenir  au  renverse- 
ment du  gouvernement. 

«  Si  le  sieur  Berryer  a  cherché  à  signaler  dans  son  in- 
terrogatoire les  motifs  apparens  de  son  arrivée  à  Nantes, 
et  l'allégation  d'une  cause  louable  de  son  entrevue  avec 
la  duchesse  de  Berri  ;  s'il  a  repoussé  l'accusation  de  s'être 
livré  à  l'embauchage,  dans  l'intérêt  de  son  parti,  il  n'a  pas 
dissimulé  que,  malgré  le  serment  qu'il  a  prêté,  comme 
Député ,  de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  à  la  Charte  de 
1830,  il  ne  se  regardait  pas  comme  engagé  au  maintien 
du  gouvernement  actuel,  et  qu'il  ne  voit  dans  l'ordre  éta- 
bli qu'un  fait  qui  peut  être  détruit  par  tous  les  moyens, 
si  ce  n'est  celui  des  armes  ou  de  la  force  étrangère  ;  il  est 
évident  que  l'intervalle  qui  sépare  l'homme  qui  pense 
ainsi  de  celui  qui  agit  est  imperceptible,  ils  se  confondent 
aux  yeux  de  la  raison  ;  un  pareil  aveu  plane  sur  toute  l'ac- 
cusation, et  met  la  prévention  dans  tout  son  jour. 

«  Enfin  le  sieur  Berryer  n'a  pas  contesté  ses  rapports 
avec  le  gérant  de  l'Ami  de  l'Ordre,  avec  les  sieurs  Gui- 
bourg,  de  Coislin  fils  et  autres,  signalés  comme  ennemis 
du  gouvernement. 

«  La  liaison  intime  du  sieur  Aristide  de  Grandville 
avec  le  sieur  Berryer,  ses  rapports  avec  le  sieur  Gui- 
bourg,  ses  voyages  à  Saint-Servan,  la  manifestation  d'opi- 
nions politiques  opposées  à  l'ordre  actuel ,  avaient  conduit 
la  justice  à  se  livrer  à  des  rapprochemens  sur  son  compte; 
ils  n'ont  conduit  à  aucun  résultat  positif. 

«  La  chambre,  après  avoir  délibéré  : 
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«  Considérant,  relativement  au  sieur  Aristide  de  Grand- 
ville,  que  la  prévention  élevée  contre  lui  d'avoir  participé 
au  complot  qui  vient  d'éclater  dans  ce  département  n'est 
pas  suffisamment  établie  par  les  indices  que  fournit  l'in- 
struction ; 

«  Considérant,  relativement  au  sieur  Berryer  flls,  que 
la  prévention  qui  s'élève  contre  lui  d'avoir  pris  part  au 
complot  ou  attentat  qui  a  éclaté  dans  les  départemens  de 
l'Ouest,  et  qui  a  eu  pour  but  de  détruire  ou  de  changer  le 
gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône ,  et 
d'exciter  les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les 
citoyens  à  s'aimer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter 
la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plu- 
sieurs communes,  résulte,  1°  de  la  coïncidence  de  son  ar- 
rivée à  Nantes  avec  celle  de  la  duchesse  de  Berri  et  d'au- 
tres chefs  du  complot  dans  les  départemens  de  l'Ouest; 
2°  de  son  aveu,  d'avoir  eu  une  entrevue  avec  la  princesse, 
qui  a  été  suivie  d'une  conflagration  générale,  fait  qui  est 
en  contradiction  avec  son  assertion  non  justifiée,  qu'il  était 
venu  pour  arrêter  les  projets  de  la  duchesse  et  détourner 
la  guerre  civile; 

a  Considérant  qu'il  résulte  :  1°  du  dévouement  que  pro- 
fesse hautement  le  sieur  Berryer  pour  les  intérêts  de  la 
famille  déchue  et  de  ses  rapports  directs  ou  indirects  avec 
elle  ;  2°  des  précautions  qu'il  avait  prises  de  se  créer  un 
prétexte  pour  venir  dans  l'Ouest  au  moment  où  le  coup 
serait  porté,  qu'il  en  avait  pleine  connaissance,  et  qu'il  y 
jugeait  sa  présence  nécessaire  pour  l'exécution  du  com- 
plot, ou  tout  au  moins  pour  en  diriger  les  suites  en  cas  de 
succès,  comme  conseiller  intime  de  la  duchesse  de  Berri; 

«  Considérant  que  le  sieur  Berryer  reconnaît  avoir  eu 
une  entrevue  avec  la  duchesse  de  Berri,  et  y  être  parvenu 
au  moyen  des  intelligences  qu'il  avait  pratiquées  près  d'elle, 
ce  qui  suffit  pour  justifier  un  nouveau  chef  de  prévention 
contre  lui; 

«  Considérant  que  la  prévention  élevée  contre  le  sieur 
Berryer  d'avoir  engagé  ou  enrôlé,  fait  engager  ou  enrôler 
des  soldats  pour  servir  les  projets  de  la  duchesse  de  Berri, 
ou  tenté  de  le  faire,  résulte  de  la  remise  qu'il  a  faite  de 
brevets  et  de  fonds  en  son  nom; 

«  Considérant  que  les  nombreux  indices  qui  résultent 
de  l'ensemble  des  faits  que  présente  l'instruction  reçovent 
une  nouvelle  force  de  l'aveu  du  sieur  Berryer,  qu'il  ne 
se  considère  pas  comme  lié  au  maintien  du  gouvernement 
actuel,  qui  n'est  pour  lui  qu'un  fait  suceptible  d'être  dé- 
truit par  tous  les  moyens.»  si  ce  n'est  par  ceux  fondés  sur 
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la  violence  ou  la  puissance  étrangère ,  ce  qui  n'exclut  pas 
toutes  les  espèces  de  manœuvres  ou  machinations ,  produits 
ordinaires  d'une  conspiration  permanente  contre  la  sûreté 
de  l'Etal; 

«  Vu  les  articles  2,  87  ,  88,  89-,  91,  92  et  95  du  Code 
pénal,  qui  prévoient  et  punissent  les  crimes  dont  il  s'agit 
de  peines  afflictives  et  infamantes,  dont  l'application  ap- 
partient aux  Cours  d'assises,  1°  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  suivre  contre  le  sieur  Aristide  de  Grandville;  2°  ordonne 
que  les  pièces  de  l'instruction  et  un  état  des  pièces  servant 
à  conviction  seront  transmis  à  M.  le  procureur-général 
du  roi  près  la  cour  royale  de  Rennes  ;  3°  ordonne  en  outre 
que,  par  tous  huissiers  ou  agens  de  la  force  publique,  le 
nommé  Pierre-Antoine  Berryer,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  et  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  natif  et  domicilié  à  Paris,  départe- 
ment de  la  Seine,  taille  d'un  mètre  sept  cent  quatre  mil- 
limètres, cheveux  et  sourcils  noies ,  front  haut ,  yeux 
bruns,  nez  aquilin ,  bouche  moyenne,  menton  rond, 
barbe  noire,  visage  large,  teint  clair,  sera  pris  au  corps 
et  conduit  dans  la  maison  de  justice  qui  sera  désignée  par 
la  cour  royale  ;  mande  aux  gardiens  de  ladite  maison  de 
justice  de  le  recevoir  en  se  conformant  à  la  loi;  requiert 
tous  dépositaires  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte 
pour  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

«  Fait  en  ladite  chambre  du  conseil,  au  Palais-de-Jus- 
tice  ,  à  Nantes  ,  les  jour,  mois  et  an  que  devant.  Signé  : 
Hyacinthe  Colombel  ,  président  ;  Toorgodiluet  de  La 
Roche  et  Bethuis,  juges. 

«  La  Cour  ordonne  en  conséquence  que  le  sieur  An- 
toine Berryer  sera  conduit  dans  la  maison  de  justice  éta- 
blie près  la  Cour  d'assises  du  déparlement  de  la  Loire- 
Inférieure,  sur  les  registres  de  laquelle  maison  il  sera 
écroué  par  tous  huissiers  requis,  et  que  le  présent  arrêt 
sera  notifié  à  l'accusé,  et  exécuté  à  la  diligence  du  procu- 
reur-général du  roi. 

«  Fait  au  Palais-de-Justice,.  à  Rennes,  le  10  août  1832, 
en  la  chambre  du  conseil,  où  siégeaient  MM.  Malherbe, 
président,  Lemercier,  Potier,  Lemoine  de  La  Giraudais 
et  Gaillard  de  Kerbertin  père,  conseillers  composant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  royale  de 
Rennes,  lesquels  ont  signé  le  présent  arrêt. 

«  Mandons  et  ordonnons,  etc.,  etc.  » 
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ACTE  D'ACCUSATION. 

« Déclare  le  procureur-général  que  des  pièces  de 

l'instruction  résultent  les  faits  suivans  : 

«  Peu  de  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  révolution  de 
juillet,  que  les  partisans  de  la  dynastie  déchue,  relevés  de 
leur  abattement  par  la  certitude  de  la  marche  loyale,  géné- 
reuse et  libérale  du  nouveau  gouvernement,  conçurent  l'es- 
poir d'organiser  impunément  une  vaste  conspiration,  dans 
le  but  de  replacer  sur  le  trône  le  duc  de  Bordeaux,  sous 
la  régence  de  sa  mère,  la  duchesse  de  Berri. 

«  Trois  plans  principaux  paraissent  avoir  été  arrêtés 
par  les  meneurs  du  parti  légitimiste,  pour  arriver  au  suc- 
cès de  leurs  coupables  espérances  : 

«  1°  Employer  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  tribune 
pour  égarer  l'opinion  publique,  pour  calomnier  le  gouver- 
nement de  Louis- Philippe,  pour  mettre  en  question  l'assen- 
timent de  la  nation  française  à  son  avènement,  pour  n'ac- 
corder à  son  gouvernement  que  le  caractère  d'un  pouvoir 
de  fait  qui  pouvait  être  également  renversé,  pour  appeler, 
en  un  mol,  l'intérêt  et  l'affection  sur  le  duc  de  Bordeaux,, 
et  l'offrir  à  la  France  comme  le  seul  souverain  légitime,  et 
comme  la  source  unique  de  la  paix  et  du  bonheur  matériel 
de  notre  pays. 

«  2°  Organiser  la  guerre  civile  dans  le  Midi  et  dans 
l'Ouest,  par  le  fanatisme,  le  mensonge,  l'appât  de  l'or,  et 
en  réveillant  les  vieux  sentimens  de  fidélité  chevaleresque, 
en  employant,  au  besoin,  l'influence  du  propriétaire  puis- 
sant sur  le  fermier  dépendant,  et  jusqu'aux  menaces  de 
mort  et  d'incendie. 

«  3°  Organiser,  à  Paris  même ,  une  bande  de  sicaires, 
y  faire  entrer,  à  force  d'or  et  de  promesses,  les  prolétaires 
et  les  mécontens  de  toutes  les  opinions,  les  armer  de  tor- 
ches pour  incendier  les  Tuileries,  et  de  poignards  pour  at- 
tenter à  la  vie  du  chef  de  l'état  et  des  membres  de  sa  famille. 

«  Ces  trois  plans  ont  été  suivis  parallèlement  vers  le 
même  but  ;  ils  devaient  se  prêter  un  mutuel  secours. 

«  Le  dernier,  dont  l'exécution  a  été  tentée  dans  plu- 
sieurs circonstances  et  notamment  dans  l'affaire  de  la  rue 
des  Prouvaires,  a  constamment  échoué,  grâce  à  l'active 
surveillance  de  la  police. 

«  Le  deuxième  n'a  éclaté  à  Marseille  d'abord,  et  ensuite 
dans  l'Ouest,  que  pour  être  comprimé  aussitôt,  et  prouver 
la  faiblesse  du  parti  carliste,  et  le  dévouement  de  la  nation 
au  trône  de  Louis-Philippe. 

«  Le  premier  plan  est  celui  dont  le  sieur  Berryer  fils  se 
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proclame  l'agent,  et  qu'il  reconnaît  avoir  poursuivi  et 
vouloir  poursuivre,  de  concert  avec  MM.  Chateaubriand, 
Filz-James,  Hyde  de  Neuville.  Il  déclare,  à  la  vérité,  que 
les  voies  légales  et  régulières  sont  les  seules  qu'il  admette 
pour  arriver  à  son  but,  et  repousse  la  solidarité  des 
moyens  violens  que  d'autres  partisans  de  la  légitimité  ont 
cru  devoir  employer  pour  réaliser  leurs  communs  des- 
seins ;  mais  les  faits  que  l'instruction  a  appris  contre  lui, 
et  dont  l'analyse  va  suivre,  ne  permettent  pas  de  le  con- 
sidérer comme  étranger  à  la  prise  d'armes  qui  a  eu  lieu 
dans  les  départemens  de  l'Ouest,  ni  aux  attentats  qui  se 
méditaient  à  Paris  même. 

«  Le  sieur  Berryer  fils  était  notoirement  connu  pour 
être,  à  Paris,  chargé  des  intérêts  ■pécuniaires  de  la  famille 
exilée  à  Holyrood  :  ses  relations  avec  elle  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  doute.  Depuis  long-temps  la  police  était  aver- 
tie qu'il  devait  prendre  part  à  toutes  les  menées  légiti- 
mistes, et  sa  conduite  était  devenue  l'objet  d'une  sur- 
veillance active. 

«  Un  fait  grave  vint  bientôt  changer  les  soupçons  en 
certitude  :  il  fut  appris  que  ,  tandis  que  la  duchesse  de 
Berri  faisait  à  Massa  les  préparatifs  de  son  débarquement 
à  Marseille,  le  sieur  Berryer  entretenait  avec  elle  une 
correspondance  coupable,  et  lui  servait  d'intermédiaire 
pour  attacher  à  sa  cause  quelques  officiers  supérieurs  mè- 
contens  d'être  placés  dans  les  cadres  de  disponibilité.  A  la 
fin  de  mars,  ou  au  commencement  d'avril,  le  sieur  Tour- 
nier,  etc.  (Voir  la  déposition  de  Tournier,  .) 

«  Ces  faits  graves  ont  été  appris  par  la  déposition  for- 
melle du  sieur  Tournier,  qui  a  en  même  temps  déposé  les 
deux  brevets  qui  sont  joints  aux  pièces  de  la  procédure. 
Berryer  fils  a  nié  connaître  le  sieur  Tournier  et  avoir  ja- 
mais eu  de  relation  avec  lui.  L'écriture  du  brevet  du  sieur 
Tournier,  rapprochée  d'autres  lettres  de  la  duchesse  de 
Berri,  saisies  à  Nantes  sur  quelques-uns  des  principaux 
conspirateurs  légitimistes,  n'a  laissé,  dans  l'esprit  des  ma- 
gistrats chargés  de  l'instruction  à  Nantes,  aucun  doute  sur 
l'identité  de  la  main  qui  a  écrit  et  ces  brevets,  et  ces  lettres. 
Une  vérification  solennelle  achèvera  de  constater  si  la  du- 
chesse de  Berri  a  réellement  formé  les  caractères  qui  lui 
sont  attribués. 

«  Le  sieur  Tournier  apprend,  en  outre,  que  lors  de  cette 
troisième  entrevue,  c'est-à-dire  vers  la  fin  d'avril  ou  dans 
les  premiers  jours  de  mai,  Berryer  fils  lui  annonça  qu'il 
allait  faire  un  voyage  ;  que,  sous  peu  de  jours,  il  aurait 
occasion  de  voir  la  duchesse  de  Berri,  et  qu'il  espérait 
que  l'Ouest  et  le  Midi  seconderaient  Paris. 
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«  Vers  la  même  époque,  le  préfet  de  police  était  averti 
que  plusieurs  réunions  de  chefs  légitimistes  avaient  eu 
lieu  à  Paris,  et  que,  dans  l'un  de  ces  conciliabules,  on 
avait  propose  de  constituer  un  gouvernement  provisoire, 
composé  de  MM.  le  duc  de  Bellunc,  Hyde  de  Neuville, 
Chateaubriand,  Berryer  fds,  avec  le  sieur  Charbonnier  de 
La  Guesnerie  pour  secrétaire  ;  qu'une  somme  de  70,000  fr. 
avait  été  dépensée  tant  en  achat  d'armes  qu'en  distribu- 
tion à  des  agens  du  complot. 

«  Le  20,  Berryer  fils,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  à  Tour- 
nier,  partit  de  Paris  dans  sa  calèche,  n'ayant  qu'un  passe- 
port pour  l'Angleterre,  à  lui  délivré  le  7  juin  1831,  l'au- 
torisant à  s'embarquer  à  Calais,  avec  son  fds,  âgé  de 
19  ans.  Il  arriva  à  Nantes  le  22  mai,  vers  huit  heures  du 
matin,  et  descendit  chez  le  sieur  de  Grandville,  son  ami. 
Il  se  mit  aussitôt  en  relation  avec  le  sieur  Guibourg,  avo- 
cat à  Nantes,  l'un  des  agens  immédiats  de  la  duchesse  de 
Berri,  et  dès  le  soir  même,  vers  deux  heures,  il  quitta 
Nantes  pour  aller  trouver  la  duchesse ,  qui ,  depuis  le 
15  mai,  était  dans  la  Vendée.  Berryer  fils  a  reconnu  avoir 
eu  une  entrevue  avec  elle,  dans  la  nuit  du  22  au  23  mai 
dernier,  et  l'avoir  trouvée  couchée  dans  une  maison  dont 
il  a  constamment  refusé  d'indiquer  la  position  ;  il  a  égale- 
ment refusé  de  désigner  la  route  qu'il  a  suivie,  la  com- 
mune où  avait  eu  lieu  l'entrevue,  l'individu  qui  lui  avait 
servi  de  guide,  et  le  nom  des  personnes  qui,  suivant  lui, 
ont  été  présentes  à  leur  entretien.  Berryer  fils  fut  de  re- 
tour à  Nantes  le  23  mai,  à  onze  heures  du  soir. 

«  Quel  a  été  le  but  de  cette  entrevue?  Berryer  fils  a 
prétendu,  dans  ses  interrogatoires,  qu'il  avait  eu  pour 
objet  de  détourner  la  duchesse  du  projet  insensé  de  faire 
verser,  sans  fruit  pour  la  cause,  le  sang  des  braves  paysans 
de  la  Vendée,  mais  qu'il  l'avait  quittée  avec  la  triste  cer- 
titude que  ses  conseils  avaient  été  sans  influence  sur  une 
détermination  fortement  arrêtée. 

«  Il  est  impossible  de  concilier  cette  mission  pacifique 
avec  l'embauchage  du  lieutenant-colonel  Tournier,  et  les 
brevets  reçus  de  Massa  par  M.  Berryer  fils.  Comment 
concevoir  que  celui  qui,  en  annonçant  son  prochain  voyage 
pour  voir  la  duchesse  de  Berri,  manifestait  en  même  temps 
l'espoir  que  l'Ouest  et  le  Midi  seconderaient  Paris,  serait 
venu  tout  exprès  pour  arrêter  cette  même  explosion  de 
l'Ouest,  fixée  d'abord  pour  le  24  mai,  et  remise  en  défini- 
tive au  4  juin? 

«  Puis,  pourquoi  Berryer,  qui  savait,  ainsi  qu'il  le  re- 
connaît lui-même,  que  le  signal  du  combat  à  outrance 
devait  être  donné  dans  les  jours  suivans,  prolonge-t-il  son 
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séjour  à  Nantes  jusqu'au  dimanche  2  juin?  Pourquoi  n'a- 
bandonne-t-il  cette  ville  que  sur  l'ordre  qui  lui  en  est 
donné  par  l'autorité,  qui  l'avertit  de  l'inquiétude  que  sa 
présence  excite  parmi  la  population? 

«  D'un  autre  côté,  il  est  difficile  d'expliquer  comment 
Berryer  fils,  qui  savait,  de  son  propre  aveu,  avant  son  dé- 
part de  Paris,  que  la  duchesse  était  dans  la  Vendée,  qui 
était  en  relation  avec  elle  pendant  son  séjour  à  Massa,  qui 
ne  pouvait  manquer  d'èlre  initié  à  son  projet  de  débar- 
quement à  Marseille,  aurait  attendu  jusqu'à  la  veille  du 
jour  où  l'insurrection  devait  éclater  dans  l'Ouest,  pour 
venir  mettre  obstacle  à  une  levée  de  boucliers,  dont  le  si- 
gnal déjà  donné  ne  pouvait  être  révoqué  dans  un  si  court 
intervalle. 

«  Si  l'on  ajoute  à  ces  observations  le  mystère  dont  Ber- 
ryer fils  a  enveloppé  son  voyage  à  Nantes,  le  soin  qu'il  a 
pris  de  faire  proclamer  long-temps  à  l'avance,  par  les 
journaux  carlistes,  qu'il  devait  aller  en  Bretagne  défendre 
l'accusé  Guillemot,  tandis  qu'il  est  appris  par  l'instruction 
qu'il  avait  refusé  de  se  charger  de  cette  défense  ;  si  enfin 
on  remarque  qu'au  lieu  de  retourner  à  Paris,  Berryer  fils 
forme  subitement  le  projet  d'aller  vers  Aix,  en  Suisse, 
aussitôt  qu'il  est  informé  que  ses  démarches  sont  pénétrées 
par  la  police,  il  sera  difficile  de  ne  pas  être  convaincu 
qu'il  a  pris  une  part  active  au  complot  que  la  duchesse  de 
Berri  était  venue  mettre  à  exécution  dans  l'Ouest,  et  qui 
a  éclaté  dans  la  nuit  du  3  au  4  juin. 

«  Quelques-unes  des  pièces  saisies  à  Paris,  au  domicile 
de  Berryer  fils,  après  son  arrestation  à  Angoulême,  et 
notamment  un  projet  d'emprunt  de  75  millions  avec  ga- 
rantie de  tous  les  revenus  de  l'Etat;  une  note  où  l'on  re- 
commande à  ces  messieurs  un  ancien  serviteur  du  château 
qui  peut  être  utile  à  la  cause  ;  des  chansons  grossièrement 
injurieures  contre  Louis-Philippe  viennent  ajouter  un 
nouveau  poids  aux  présomptions  qui  se  réunissent  pour 
démontrer  que  Berryer  fils  était  un  des  principaux  agens 
des  menées  carlistes  qui  ont  agité  la  France. 

«  En  conséquence,  Pierre-Antoine  Berryer  fils  est  acé 
cusé  :  1"  de  s'être  rendu  complice  de  l'attentat  consomm- 
dans  les  départemens  de  l'Ouest,  ou,  en  tous  cas,  du  com- 
plot qui  l'a  précédé,  et  qui  a  été  suivi  d'actes  commis  ou 
commencés  pour  en  assurer  l'exécution;  lesquels  attentat 
et  complot  ont  eu  pour  but,  soit  de  changer  ou  de  dé- 
truire le  gouvernement,  et  d'exciter  les  citoyens  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale,  soit  d'exciter  la  guerre  civile,  en 
armant  ou  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres ,  soit  de  porter  la  dévastation ,  le  massacre  et  le 
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pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes  ;  ladite  complicité 
résultant  de  ce  que  ledit  Berryer  aurait,  avec  connais- 
sance, aidé  et  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  ces  atten- 
tat ou  complot,  dans  les  faits  qui  les  ont  préparés  ou  faci- 
lités, ou  dans  ceux  qui  les  ont  consommés,  crimes  prévus 
par  les  art.  59,  60,  87,  88,  89  et  91  du  Code  pénal  ;  2°  d'a- 
voir enrôlé  ou  engagé  des  soldats,  sans  ordre  ou  autori- 
sation du  pouvoir  légitime;  tentative  manifestée  par  des 
actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  commencement  d'exécu- 
tion, qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  dudit  Berryer; 

«  Crimes  prévus  et  repris  par  les  art.2  et  92  du  Code  pénal. 

«  Fait  au  parquet  de  la  Cour  royale  de  Rennes ,  le  20 
août  1832. 

«  Le  procureur-général,  signé  :  Hello.  » 

Cette  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, cet  arrêt  de  mise  en  arrestation  et  cet 
acte  d'accusation  livrèrent  M.  Berryer  aux 
vengeances  du  pouvoir.  Grande  fut  la  joie 
du  ministère  et  du  château;  mais  des  pen- 
sées amères  vinrent  bientôt  en  tempérer 
l'ardeur.  «  En  effet,  on  avait  pardevant  soi, 
ainsi  que  le  dit  M.  Fontaine,  la  Cour  d'as- 
sises avec  ses  garanties  pour  l'accusé,  sa 
lutte  égale,  sa  libre  défense  et  sa  publicité 
vengeresse.  On  y  voyait  la  manifestation  de 
toutes  ces  turpitudes  de  police,  de  ces  hontes 
de  greffe  et  de  parquet  ;  on  se  figurait  ces 
fausses  pièces,  ces  faux  rapports,  ces  faux 
témoins,  ces  suppressions  de  procédures, 
dévoilés,  flétris  devant  une  foule  immense 
attirée  par  la  grandeur  de  la  cause  et  celle 
de  l'accusé,  et  il  semblait  que  le  jour  de  l'au- 
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dience  devait  être  le  jugement  dernier  de 
l'opinion  sur  le  pouvoir.  » 

Pour  éviter  ce  scandale,  on  conçut  le  pro- 
jet de  suspendre  le  cours  de  la  justice  par 
un  ukase  ministériel.  Le  29  août,  M.  Déman- 
geât adressa  aux  journaux  de  Nantes,  le  Bre- 
ton et  L'Ami  de  la  Charte,  une  lettre  ainsi 
conçue  :  «  Le  gouvernement  ayant  décidé 
€  qu'aucune  cause  politique  ne  sera  jugée  aux 
«  assises  qui  vont  s'ouvrir  à  Nantes  le  5  sep- 
«  tembre,  le  procureur  du  roi  a  l'honneur 
*  de  prier  MM.  les  juges  de  paix  de  ce  dé- 
«  partement  d'informer  les  témoins  assignés 
«  dans  ces  affaires,  qu'ils  doivent  s'abstenir 
«  d'obéir  aux  citations  qui  leur  ont  été 
«  données.  » 

M.  Berryer  protesta  énergiquement  con- 
tre ce  déni  de  justice,  par  une  lettre  adressée 
au  rédacteur  de  la  Gazette  de  France  et  par 
une  requête  adressée  à  M.  Cavau,  président 
de  la  session,  et  motivée  par  l'article  260 du 
Gode  d'instruction  criminelle,  qui  veut  que 
toutes  les  causes  en  état  soient  jugées  aux 
plus  prochaines  assises,  et  que  la  session  ne 
soit  close  qu'après  ce  jugement. 

«  Déclarant  formellement  qu'il  proteste  contre  la 
clôture  de  la  session  des  assises,  avant  que  son  affaire, 
laquelle  est  en  état,  y  ait  été  portée  ; 
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«  Que  M.  le  président  n'ayant  point,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  de  supérieur  de  qui  il  puisse  rece- 
voir avertissement  ou  injonction,  son  refus  de  faire 
droit  à  la  présente  serait  un  véritable  déni  de  justice 
défini  par  l'article  185  du  Code  pénal  ; 

«  Que  si  l'arrestation  provisoire  et  avant  jugement 
est  autorisée  par  la  loi,  dans  l'intérêt  de  la  société,  et 
pour  assurer  la  répression  des  crimes  et  délits,  elle  ne 
saurait  être  prolongée  hors  des  termes  fixés  par  la  loi 
même,  sans  devenir  illégale  ;  que  le  sursis  à  la  marche 
des  affaires  criminelles  sur  faux  et  injustes  prétextes 
constituerait  un  attentat  à  la  liberté  individuelle,  aux 
termes  des  articles  114  et  121  du  Code  pénal,  et  de- 
viendrait un  cas  de  forfaiture  prévu  par  les  articles  166 
et  167  du  même  Code .:  sur  tout  quoi  l'exposant  fait 
toutes  réserves. 

«  Et  vous  ferez  justice. 

«  BERRYER  fils, 
«  FONTAINE,  FLAYOL,  avocats; 
«  CLEMENCEAU,  avoué.  » 

Cette  lettre  produisit  une  vive  sensation 
dans  l'opinion  publique.  Tous  les  hommes 
généreux  s'indignèrent  de  cette  haine  tra- 
cassière  des  agens  du  pouvoir  contre  un  ci- 
toyen qu'on  voulait  présenter  comme  un 
conspirateur  obscur ,  pour  faire  oublier  le 
puissant  orateur  de  la  chambre  élective.  Les 
journaux  les  plus  avancés  dans  l'opinion 
démocratique ,  la  Tribune ,  le  National ,  etc. , 
flétrirent  la  brutalité  des  hommes  du  juste- 
milieu  à  l'égard  de  M.  Berryer  ;  le  barreau 
de  Paris  ressentit  ces  violences  comme  au- 
tant d'insultes  personnelles;  les  avocats, 
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sans  distinction  de  parti ,  manifestèrent  d'a- 
bord leur  mécontentement  dans  la  grand'- 
salle ,  et  le  conseil  de  l'ordre ,  ayant  à  sa 
tête  Me  Mauguin ,  prit  une  délibération  ins- 
pirée par  les  sentimens  de  la  confraternité 
la  plus  touchante. 

Cependant  le  président  des  assises ,  par 
une  ordonnance  du  2  septembre ,  se  déclara 
incompétent  pour  faire  droit  à  la  réquête  de 
M.  Berryer.  Le  lendemain  autre  requête  de 
la  part  de  l'accusé  ,  et  même  refus  de  la  part 
de  M.  Cavau  !  Mais ,  par  arrêt  du  6  septem- 
bre ,  la  Cour  de  cassation ,  section  crimi- 
nelle ,  conformément  aux  conclusions  de 
M.  Dupin ,  procureur-général ,  renvoya  M. 
Berryer  devant  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher. 

Les  agens  du  juste-milieu  ne  devaient  pas 
encore  abandonner  leur  victime.  Le  11  sep- 
tembre ,  six  commissaires  de  police ,  suivis 
d'une  foule  de  soldats ,  entrèrent  dans  la 
prison ,  et  se  présentèrent  chez  M.  Berryer, 
en  exhibant  un  ordre  de  M.  le  comte  d'Er- 
lon ,  qui  prescrivait  de  faire  une  perquisi- 
tion. M.  Berryer  protesta  contre  cette  me- 
sure illégale ,  déclarant  qu'il  ne  céderait  qu'à 
la  force .  Le  procureur-général  de  Rennes  re- 
tint le  dossier  pendant  quinze  jours,  afin  que 
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la  procédure  ne  pût  être  instruite  aux  pro- 
chaines assises  ;  mais  cet  ajournement  n'eut 
pas  lieu,  à  cause  de  la  lettre  que  M.  [Ber- 
ryer  écrivit  à  ce  magistrat ,  dans  laquelle 
il  déclarait  qu'il  tenait  pour  exactes  et  vraies 
les  copies  officielles  à  lui  délivrées  par  le  gref- 
fier, et  qu'il  offrait  de  les  mettre  à  la  disposi- 
tion du  ministère  public  pour  le  poursuivre. 

Partout  oùilij  a  douze  hommes ,  ajoutait-il, 
je  les  accepte  pour  juges;  je  les  prends  volon- 
tiers au  milieu  des  préventions  des  partis;  j'ai 
tant  de  foi  dans  ma  cause ,  que  j'en  confie  le 
sort  à  ceux-là  mêmes  que  vous  me  représentez 
comme  mes  ennemis.  —  Ces  paroles  admira- 
bles de  conviction  et  de  fermeté  firent  tom- 
ber tout  prétexte. 

La  translation  de  M.  Berryer  à  Blois  fut 
faite  le  29  septembre  ;  mais  il  fallut  encore 
une  nouvelle  requête  présentée  à  M.  Berge- 
vin  ,  président  des  assises ,  pour  combattre 
le  même  système  d'inertie  et  de  lenteur  que 
le  juste-milieu  avait  imposé  à  M.  Miron  de 
l'Epinay ,  procureur-général.  Ce  digne  ma- 
gistrat mit  fin  à  toutes  les  entraves.  M.  Ber- 
ryer avait  trouvé  des  juges  ! 

Avant  de  donner  une  relation  des  débats 
judiciaires,  nous  croyons  devoir  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  principaux 


passages  dos  trois  inicïtogaloiros  Subis 
par  M.  Berryer,  dans  la  prison  neuve  de 
Nantes. 

PREMIER   INTERROGATOIRE* 

L'an  1852,  le  lundi,  18juin,etc 

D.  Avant  votre  départ  de  Paris ,  n'aviez-vous  pas 
été  prévenu  de  la  présence  de  la  duchesse  de  Berri 
dans  les  environs  de  Nantes? 

R.  Si  les  proclamations  de  madame  la  duchesse  de 
Berri  n'avaient  pas  été  publiées  et  datées  des  provin- 
ces de  l'Ouest  ;  si  je  n'avais  pas  lu  dans  les  journaux 
qu'il  avait  été  saisi  plusieurs  pièces  écrites  et  signées 
par  elle ,  datées  de  la  Vendée  ;  si  enfin  le  fait  de  sa 
présence  dans  ces  contrées  n'était  pas  notoire  pour 
tous  ,  je  serais  forcé  de  m'abstenir  de  répondre  à 
cette  question  ;  mais  dans  l'état  présent  des  choses , 
je  croîs  ne  manquer  à  aucune  convenance  en  m'expli- 
quant  avec  une  entière  franchise.  Oui ,  avant  de  quit- 
teft  Paris ,  il  m'avait  été  dit  que  madame  la  duchesse 
de  Berri  se  rendait  dans  l'Ouest. 

D.  Le  but  réel  de  votre  voyage  à  Nantes  n'était-il 
pas  de  conférer  avec  elle  sur  ses  vues  et  projets  dans 
ces  départemens  ? 

R.  Lors  même  que  je  n'aurais  rien  su  des  projets 
de  S.  A.  R.  de  se  rendre  dans  l'Ouest,  je  n'en  aurais 
pas  moins  fait  le  même  voyage ,  par  les  motifs  que 
j'ai  expliqués  précédemment.  J'ajouterai  que  depuis 
bien  longues  années,  et  notamment  lors  de  mon  pas- 
sage à  Nantes,  en  revenant  de  Fontenay,  j'avais  pro- 
mis à  mon  ami  Grandville  de  saisir  la  première  occa- 
sion de  quelque  procès  qui  m'appellerait  dans  son 
voisinage ,  pour  passer  quelques  jours  au  sein  de  sa 
famille. 

D.  Votre  réponse  ne  répond  pas  entièrement  à  la 
demande  que  je  viens  de  vous  faire ,  car  vous  n'a- 
vouez ni  ne  contestez  le  fait  que  vous'seriez  venu,  in- 
dépendamment du  motif  de  1  affaire  Guillemot,  pour 
conférer  avec  la  duchesse  de  Berri  ? 

R.  J'ai  seulement  voulu  dire  que  la  présence  de 
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Madame  n'avait  pas  déterminé  mon  voyage;  mais  il 
est  très  vrai  que  je  me  proposais,  en  quittant  Paris, 
de  profiter  de  mon  séjour  ici  pour  chercher  tous  les 
moyens  de  savoir  en  quel  lieu  Madame  pouvait  être , 
et  de  parvenir  jusqu'à  elle. 

D.  Ètes-yous  parvenu  à  voir  madame  la  duchesse 
de  Berri  et  à  conférer  elle  ? 

R.  Oui ,  j'ai  eu  l'honneur  de  voir  Madame  et  de  lui 
parler. 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  quel  a  été  l'objet  de 
voire  entretien  avec  elle? 

R.  J'ai  soumis  à  S.  A.  R.,  avec  le  respect  que  je 
dois  à  son  rang ,  à  son  courage  et  à  ses  malheurs , 
mon  opinion  personnelle  et  celle  de  quelques-uns  de 
mes  honorables  amis,  sur  la  situation  actuelle  de  la 
France,  sur  ses  intérêts,  sur  son  avenir  ,  et  sur  les 
conséquences  de  la  présence  de  Madame  dans  les  pro- 
vinces de  l'Ouest. 

D.  Avez-vous  cherché  à  la  détourner  pour  tou- 
jours du  projet  d'allumer  la  guerre  civile  dans  ces 
contrées,  ou  seulement  à  ajourner  son  projet? 

R.  Dans  l'état  présent  de  la  société,  je  suis  |ro- 
fondément  convaincu  que  le  succès  d'une  entreprise 
violente ,  d'une  guerre ,  d'une  révolte  ,  ne  peut  être 
qu'un  point  de  départ  dangereux  pour  l'établissement 
ou  le  rétablissement  d'un  gouvernement.  La  restaura- 
tion qui  s'est  faite  en  1814 ,  après  les  victoires  obte- 
nues par  les  armées  étrangères,  que  les  Bourbons 
n'avaient  point  appelées ,  n'a  pu  cependant  échapper, 
dans  l'esprit  des  peuples ,  au  reproche  d'avoir  été 
imposée  par  la  force  des  armes.  Il  en  est  résulté  pour 
le  gouvernement  légitime  des  difficultés  que  ses  enne- 
mis ont  su  rendre  insurmontables. 

Depuis  la  révolution  du  7  août  1850  je  vois  chaque 
jour  que  le  gouvernement  nouveau  est  surtout  embar- 
rassé des  conséquences  naturelles  des  événemens  vio- 
lens  qui  lui  donnèrent  naissance.  Persuadé  que  la 
France  ne  peut  trouver  l'ordre,  la  paix,  la  liberté, 
dans  son  gouvernement  intérieur,  des  relations  ami- 
cales et  honorables  avec  les  puissances  étrangères , 
que  par  le  retour  de  la  loi  fondamentale  de  la  monar- 
chie sur  la  transmission  de  la  souveraineté ,  je  crois 
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que  c'est  par  la  discussion ,  par  l'exercice  légal  et  ré- 
gulier des  droits  de  chacun ,  que  cette  vérité  doit  en- 
trer dans  la  conviction  de  tous  ,  et  déterminer  l'as- 
sentiment de  la  majorité  des  Français  ;  je  crois  que  ce 
n'est  qu'ainsi  qu'une  opinion  politique  peut  devenir 
dominante  en  France  ;  je  crois  que  toute  guerre , 
étrangère  ou  civile,  en  la  supposant  couronnée  de 
succès ,  ne  peut  ni  soumettre  ni  rallier  les  opinions  ; 
qu'elle  les  irriterait  et  les  rendrait  plus  divergentes 
encore,  et  créerait  ainsi  au  parti  vainqueur  d'insur- 
montables difficultés  de  gouvernement. 

C'est  dans  cette  pensée  qui  s'est  fortifiée  en  moi  de 
jour  en  jour ,  qu'en  protestant  en  4850  contre  l'atteinte 
portée  au  principe  fondamental  du  gouvernement 
français ,  j'ai  juré  obéissance  au  gouvernement  de  fait 
qui  fut  alors  établi,  et  suis  resté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  y  exercer  légalement  mes  droits  de  ci- 
toyen ,  et  tendre  ainsi ,  par  des  voies  légitimes  et  ré- 
gulières ,  au  succès  de  mes  opinions  sur  les  véritables 
intérêts  de  la  France.  C'est  cette  même  opinion  que 
j'ai  présentée  et  développée  à  S.  À.  R.,  sans  me  per- 
mettre de  l'interroger  sur  ses  propres  résolutions,  me 
bornant  à  lui  soumettre  un  avis  consciencieux. 

D.  Vous  avez  dit  que  c'était  de  concert  avec  quel- 
ques amis  que  vous  aviez  arrêté  le  projet  de  venir  sou- 
mettre à  madame  la  duchesse  de  Berri  les  réflexions 
que  vous  venez  de  développer  :  voudriez-vous  nous 
nommer  ces  amis  ? 

R.  En  effet,  plusieurs  hommes  honorables  m'a- 
vaient manifesté ,  sur  la  situation  de  la  France  et  sur 
les  événemens  actuels ,  des  opinions  conformes  aux 
miennes.  J'ai  cru  devoir  appuyer  mon  propre  avis 
de  l'autorité  du  leur  ;  mais,  puisque  je  suis  arrêté,  et, 
ce  me  semble ,  inculpé  pour  ce  fait,  vous  comprenez 
que  je  ne  puis  nommer  ces  personnes  sans  qu'elles  y 
consentent. 

D.  Quel  jour  avez- vous  eu  une  entrevue  avec  la 
duchesse  de  Berri  ? 

R.  Le  23  mai. 

D.  Quelle  est  la  personne  qui  vous  a  facilité  cette 
entrevue  ? 

R.  Je  ne  connais  pas  le  guide  qui  m'a  été  donné,  et 
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je  ne  nommerai  pas  la  personnne  qui  me  l'a  procuré. 

D.  Cette  entrevue  a-t-elle  eu  lieu  en  présence  de 
témoins? 

R.  S.  A.  R.  n'était  pas  seule;  mais  je  ne  peux  dire 
quelles  étaient  les  personnes  qui  étaient  là. 

D.  Le  guide  dont  vous  parlez  est-il  parti  de  Nan- 
tes avec  vous?  Ne  vous  a-t-il  été  donné  qu'à  une  cer- 
taine distance  de  cette  ville  ? 

R.  C'était  un  paysan  ;  i!  est  parti  d»Nanles  en  même 
temps  que  moi ,  mais  nous  nous  sommes  rejoints  beau- 
coup plus  loin. 

D.  N'avez- vous  pas  pris  la  route  de  Nantes  à  Port- 
Saint-Père? 

R.  Non,  monsieur. 

D.  Ne  vous  êtes-vous  pas  embarqué  sur  le  lac  de 
Grand-Lieu  pour  entrer  ensuite  dans  les  terres  ? 

R.  Je  n'ai  point  traversé  de  lac  et  ne  me  suis  point 
embarqué. 

D.  N'étiez-vous  pas  accompagné  de  M.  de  Grand- 
ville? 

R.  Non,  monsieur,  je  suis  arrivé  chez  M.  de  Grand- 
ville  le  mardi  matin;  je  suis  parti  de  Nantes  dans  l'a- 
près-midi, entre  une  et  deux  heures.  M.  de  Grandville 
est  resté  chez  lui.  Je  suis  rentré  à  Nantes  le  mercredi , 
entre  dix  et  onze  heures  du  soir;  j'ai  retrouvé  M.  de 
Grandville  déjà  couché.  Je  pense  qu'il  lui  sera  facilede 
prouver  que  ,  pendant  les  trente  heures  de  mon  ab- 
sence, il  n'a  pas  quitté  la  ville.  Pour  expliquer  le  fait 
qui,  sans  doute ,  a  donné  lieu  à  cette  question,  je  dois 
dire  que ,  le  jeudi  soir ,  je  proposai  à  M.  de  Grand- 
ville  d'aller  passer  quelques  jours  à  son  château  que 
je  n'avais  point  vu  depuis  qu'il  l'a  fait  bâtir  :  le  lende- 
main ,  en  effet ,  vendredi  25,  nous  partîmes  dans  sa 
voiture,  avec  sa  femme,  ses  deux  enfans  et  deux  do- 
mestiques. Nous  y  sommes  restés  trois  jours,  et  n'en 
sommes  sortis  ,  lui  et  moi,  que  pour  aller  dîner  le  sa- 
medi chez  son  frère,  à  un  quart  de  lieue  de  là,  et  pour 
entendre  la  grand' messe,  le  dimanche,  dans  l'église  de 
Port-Saint -Pète.  Je  n'ai  fait  aucune  promenade  hors 


—  155  -% 

Ja  propriété  de  M.  de  Grandville,  et  nous  sommes  tous 
revenus  à  Nantes  dans  la  matinée  du  lundi. 

«  Lecture  faîte,  etc. 

«  Signé  :  G.  Bethuis,  Berryer  fils  et  Richard.» 

SECOND  INTERROGATOIRE. 

L'an  1852,  le  lundi  18  juin. 

Nous,  etc....;  avons  continué  l'interrogatoire  de 
M.  Berryer  ainsi  qu'il  suit  : 

D.  L'entrevue  que  vous  avez  eue  avec  madame  la 
duchesse  de  Berri  a-t-elle  eu  lieue  dans  une  métai- 
rie ou  dans  un  château  ? 

R.  Je  ne  sais  quel  nom  donner  à  cette  habitation; 
elle  m'a  paru  assez  pauvre,  je  n'ai  d'ailleurs  remarqué 
aucune  dépendance. 

D.  Madame  la  duchesse  de  Berri  était-elle  vêtue  de 
ses  habits  ordinaires,  ou  déguisée;  ou  prenait-elle  un 
autre  nom  que  le  sien  ? 

R.  Je  suis  arrivé  la  nuit  vers  minuit,  à  ce  que  je 
crois.  S.  A.  R.  était  couchée  ;  je  ne  lui  ai  pas  entendu 
donner  un  autre  nom  que  le  sien. 

D.  Vous  nous  aviez  dit  que  vous  aviez  fait  précé- 
demment un  voyage....  Ne  vous  êtes-vous  pas  ab- 
senté de  Paris  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'a- 
vril dernier  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  m'étre  absenté  de  Paris  à  cette 
époque;  en  tout  cas,  j'affirme  que  je  n'ai  lait  aucun 
voyage  qui  eût  un  butpolitique,  ni  vu  aucune  personne 
qui  se  mêlât  de  politique,  directement  ou  indirecte- 
ment, etc. 

D.  N'avez-vous  pas  reçu,  ou  n'avez-vous  pas  été 
trouver  un  émissaire  de  la  duchesse  de  Berri  qui  était 
alors  à  Massa? 

R.  Je  déclare  sur  l'honneur  qu'il  n'en  est  rien. 

D.  Connaissez-vous  MM.  Chartier  ,  se  qualifiant 
de  chef  de  bataillon  ,  et  Tournier,  prenant  le  titre  de 
lieutenant  -  colonel? 

R.  Je  ne  les  connais  ni  l'un  ni  l'autre;  je  ne  connais 
personne  de  ce  nom. 

D.  Ne  leur  avez-vous  pas  remis  de  la  part  de  la 
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duchesse  de  Berri  deux  brevets,  ou  si  vous  voulez, 
deux  billets  ainsi  conçus  (lecture  des  brevets)? 

R.  Je  n'ai  jamais  vu  de  semblables  pièces,  et  je  n'ai 
jamais  été  chargé  de  remettre  aucun  papier  de  la  part 
de  madame  la  duchesse  de  Berri. 

D.  N'avez-vous  pas  accompagné  la  remise  de  ces 
pièces  de  versement  de  sommes  assez  considérables  ? 

R.  Non,  je  n'ai  jamais  été  chargé  de  remettre  des 
fonds  à  qui  que  ce  soit,  ni  fait  jamais  aucune  remise 
de  ce  genre 

D.  Le  8  mai  dernier,  n'avez-vous  pas  pris  part  à 
une  délibération  ,  ou  n'avez-vous  pas  été  instruit  de 
celle  nui  a  été  prise ,  qui  aurait  déterminé  la  composi- 
tion d'un  gouvernement  provisoire  dans  lequel  figu- 
raient M.  le  duc  de  Bellune  et  MM.  Hyde  de  Neuville, 
Chateaubriand,  ainsi  que  vous-même,  et  qui  aurait  eu 
pour  secrétaire  le  sieur  Charbonnier  de  la  Guesne- 
rie? 

R.  Je  n'ai  jamais  pris  part  à  une  délibération  qui 
aurait  eu  pour  objet  la  formation  d'un  gouvernement 
provisoire  ;  je  n'ai  jamais  su  que  je  fusse  appelé  à  en- 
trer dans  une  telle  combinaison  :  quant  à  M.  Char- 
bonnier ,  le  choix  de  sa  personne  pour  secrétaire  me 
parait  absurde ,  puisque  cet  officier  est  depuis  quel- 
ques mois  en  prison.  Peut-être  puis-je  vous  expliquer 
ce  qui  a  donné  lieu  à  la  question  :  depuis  que  nous 
avons  appris  à  Paris  les  événemens  de  Marseille,  plu- 
sieurs personnes  graves,  convaincues  comme  moi  que 
de  telles  teniatives  ne  pourraient  qu'être  funestes  au 
parti  royaliste  en  général ,  et  aux  intérêts  de  la 
France ,  se  sont  réunies  pour  aviser  aux  moyens  de 
détourner  les  hommes  de  notre  opinion  de  semblables 
entreprises.  Ces  réunions,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
faire  partie,  n'ont  rien  eu  de  secret,  et  sans  doute 
elles  auront  donné  heu  à  cette  fable  d'un  gouverne- 
ment provisoire. 

D.  Pouvez-nous  donner  les  noms  des  personnes  qui 
composaient  ces  réunions  dont  vous  venez  de  nous 
parler  ? 

R.  Je  crois  que  chacune  d'elles  se  fera  un  hon- 
neur d'y  avoir  assisté  et  de  tout  ce  qui  s'y  est  dit;;  mais 
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je  ne  crois  pas  devoir  les  nommer ,  avant  qu'elles  se 
fassent  connaître  elles-mêmes. 

D.  Persistez-vous  à  nier  avoir  pris  part  au  complot 
qui  vient  d'éclater;  avoir  eu  des  rapports  avec  les  per- 
sonnes qui  y  ont  eu  une  part  active ,  comme  chef  de 
ce  complot,  soit  par  vos  discours,  soit  par  des  verse- 
mens  de  fonds ,  soit  enfin  par  tous  les  moyens  qui 
étaient  à  votre  disposition  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  déguisé  aucune  de  mes  pensées,  ni 
caché  aucune  de  mes  actions.  J'ai  manifesté  haute- 
ment mes  convictions  politiques,  et  à  la  tribune  et  au 
barreau  ;  j'ai  cherché  à  les  faire  passer  clans  l'esprit 
de  mes  concitoyens  par  une  discussion  indépendante 
et  sincère.  A  toutes  les  époques  de  ma  vie,  j'ai  tenu  la 
même  conduite  et  le  même  langage  ;  libre  comme  avo- 
cat, fibre  comme  député ,  étranger  par  ma  naissance 
comme  par  ma  profession  à  tout  intérêt  de  classe  spé- 
ciale ou  de  parti ,  toujours  étranger  au  pouvoir  à  qui 
je  n'ai  jamais  rien  demandé  ,  et  de  qui  je  n'ai  jamais 
rien  reçu,  j'ai  toujours  montré  la  loyauté  d'une  opi- 
nion consciencieuse,  et  j'ai  su,  selon  le  temps,  avoir  le 
courage  de  la  défendre.  Je  ne  suis  jamais  entré  dans 
aucun  complot:  plus  d'un  homme  irréfléchi,  et  je  le 
sais,  plus  d'un  émissaire  de  la  police  est  venu  me  faire 
d'étranges  révélations  ou  d'extravagantespropositions; 
je  ne  les  ai  point  accueillies;  je  n'ai  point  fait  de  pro- 
messes, ni  donné  d'argent  pour  troubler  ou  encoura- 
ger des  conspirateurs.  Je  sais  ce  que  valent  des  hom- 
mes à  qui  il  faut  de  tels  encouragemens  pour  qu'ils 
manifestent  une  opinion.  Je  persiste  dans  toutes  mes 
réponses,  parce  qu'elles  contiennent  la  vérité  entière  en 
tout  ce  qui  m'est  personnel. 

Lecture  faite,  etc.. 

Suivent  les  mêmes  signatures. 

TROISIÈME  INTERROGATOIRE. 

L'an  1852,  le  mardi  19  juin  devant  nous,  etc.,  etc. 

D.  Vous  nous  avez  dit,  dans  votre  précédent  inter- 
rogatoire, que  c'était  de  concert  avec  des  gens  hono- 
rables que  vous  aviez  pris  la  résolution  de  profiter  de 
la  circonstance  qui  vous  appelait  en  Bretagne,  pour 


—  la- 
voir la  duchesse  de  Berri,  et  lui  communiquer  le  point 
de  vue  politique  sous  lequel  elle  devait  diriger  sa  con- 
duite :  voudriez-vous  me  dire  s'il  fut  délibéré  une  note 
à  cet  égard,  et  si  vous  en  étiez  porteur  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  m'être  servi  de  ces  expressions , 
je  n'ai  point  parlé  de  concert,  ni  de  délibération.  J'ai 
dit  que  des  hommes  honorables  m'ayant  manifesté  une 
opinion  conforme  à  la  mienne,  j'ai  cru  devoir  appuyer 
mon  avis  de  l'autorité  du  leur  :  je  n'ai  point  parlé  non 
plus  de  communications  tendantes  à  diriger  la  conduite 
de  madame  la  duchesse  de  Berri  vers  un  tel  ou  tel 
poiut  de  vue  politique.  J'ai  dit  que  je  m'étais  borné  à 
soumettre  à  S.  A.  R.  mon  opinion  personnelle  parta- 
gée par  quelques  amis  :  quant  à  des  notes  ou  lettres 
que  j'aurais  adressées  ou  remises  à  madame  la  du- 
chesse de  Berri,  je  ne  crois  pas  devoir  m'expliquer, 
quanta  présent,  à  cet  égard. 

D.  Vous  nous  parlez  toujours  de  personnes  honora- 
bles sans  indication  de  noms  ;  pourriez-vous  nous  dire 
si  ces  personnes  ne  sont  pas  MM.  de  Chateaubriand, 
Fitz-James  etHyde  de  Neuville? 

R.  Je  persiste  à  refuser  attcune  indication  sur  les  per- 
sonnes dont  il  s'agit,  avant  qu'elles  se  fassent  con- 
naître elles-mêmes. 

D.  Etiez-vous  en  correspondance  avec  madame  la 
duchesse  de  Berri,  antérieurement  à  l'entrevue  que 
vous  reconnaissez  avoir  eue  avec  elle ,  et  avez-vous 
continué  de  correspondre  postérieurement? 

R.  Je  n'étais  point  en  correspondance  avec  madame 
la  duchesse  de  Berri,  antérieurement  à  l'époque  dont 
il  s'agit;  quant  à  des  lettres  postérieures,  j'ai  dit  plus 
haut  tout  ce  quej'ai  à  dire  en  ce  moment,  soit  quant  à 
ces  lettres  que  Madame  m'aurait  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  soit  quant  à  celles  que  je  lui  aurais  adres- 
sées moi-même. 

D.  Vous  refusez  donc,  au  moins  pour  le  présent, 
de  soumettre  ces  lettres  à  la  justice  ? 

R.  Je  crois  que  les  circonstances  actuelles  m'interdi- 
sent toute  réponse  sur  l'existence  de  la  correspondance 
que  l'on  suppose  avoir  eu  lieu. 
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D.  Pourriez-vous  nous  préciser  l'usage  que  vous 
entendiez  faire  du  passeport  que  vous  aviez  pris 
pour  aller  à  Londres,  en  y  faisant  insérer  votre  iils , 
jeune  homme  de  19  ans,  ou  en  d'autres  termes,  était- 
ce  bien  dans  l'intention  d'y  conduire  votre  fils ,  et  sur- 
tout de  le  ramener  en  France,  ou  bien  de  vous  en  ser- 
vir pour  ramener  tout  autre  individu  sous  son  nom  ? 

R.  Lorsquej'ai  pris  ce  passeport,  le7  juinl851,  jeme 
proposais  de  me  rendre  à  Holyrood,  pour  les  affaires 
privées  de  la  famille  royale ,  à  cause  de  la  proposition 
Baude,  relative  à  l'aliénation  des  biens  des  princes  fran- 
çais, proposition  que  je  m'atteudais  à  voir  reproduire 
à  la  session  suivante.  Je  voulais  profiter  de  cette  occa- 
sion pour  faire  voii  l'Angleterre  à  mon  fils;  je  n'avais 
et  ne  pouvais  avoir  d'autre  pensée.  Mon  projet  de 
voyage  fut  alors  public,  et  j'en  parlai  même  au  prési- 
dent du  conseil  des  ministres. 

D.  Comment  voyagiez-vous  avec  ce  même  passe- 
port, lorsqu'il  ne  pouvait  vous  servir  en  Fiance?  Vous 
proposiez- vous  d'en  faire  quelque  usage  ? 

R.  Ce  passeport  était  resté  dans  mon  portefeuille 
depuis  l'année  dernière  ;  mon  voyage  alors  n'ayant 
point  eu  lieu ,  j'aurais  pu  en  faire  usage  depuis;  mais 
je  n'ai  eu  aucun  projet  arrêté  à  cet  égard. 

Lecture  laite,  etc. 

Suivent  les  mêmes  signatures. 

Le  jour  même  de  la  translation  de  M.  Ber- 
ryer  à  Blois ,  il  fut  conduit  devant  M.  Louis 
Bergevin,  président  dutribunal  civil  de  Blois 
et  président  de  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  ,  pour  la  session  ex- 
traordinaire qui  allait  s'ouvrir.  Il  eut  à  su- 
bir un  nouvel  interrogatoire  que  nous  trou- 
vons résumé  en  ces  termes  dans  le  compte- 
rendu  du  procès  : 

«  Demandé  s'il  a  quelque  chose  à  ajouter  à  ses  précé- 
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dens  interrogatoires.  —  A  répondu   qu'il  y  persiste 
complètement. 

Nous  avons  représenté  à  M.  Berryer  deux  billets  si- 
gnés par  madame  la  duchesse  de  Berri,  en  l'invitant , 
1°  à  dire  s'il  les  croit  émanés  de  madame  la  duchesse 
de  Berri;  2°  s'ils  ont  été  entre  ses  mains,  et  si  c'est  lui 
qui  les  a  remis  au  colonel  Tournier,  ainsi  que  ce  der- 
nier le  prétend. 

R.  Je  ne  saurais  reconnaître  ni  méconnaître  l'iden- 
tité de  l'écriture  de  ces  deux  billets  ;  je  remarque  ce- 
pendant une  différence  notable  entre  les  deux  signa- 
tures ;  en  tout  cas,  ces  billets  n'ont  jamais  passé  entre 
mes  mains,  et  je  n'ai  fait  à  personne  remise  d'aucuns 
papiers.de  la  part  de  Son  Aitesse  royale. 

D.  Quelles  ont  été  vos  relations  avec  le  colonel 
Tournier? 

R.  J'ai  déclaré  que  je  ne  le  connaissais  point;  en  ef- 
fet, son  nom  ne  me  rappelle  aucun  des  individus  qui 
sont  venus  chez  moi  ;  je  ne  me  rappelle  pas  que  per- 
sonne m'ait  jamais  été  présenté  sous  ce  nom;  peut-être 
en  voyant  cet  individu,  irouverais-je  en  lui  une  des 
personnes  qui  entraient  journellement ,  en  si  grand 
nombre  chez  moi,  sans  s'y  faire  annoncer. 

Et  à  cet  instant ,  avons  représenté  à  M.  Berryer  les 
deux  billets  mentionnés  ci-dessus,  en  l'invitant  aies 
parapher  avec  nous  ne  var'telur... 

M.  Berryer  nous  a  déclaré  qu'il  consentait  à  remplir 
cette  formalité  ;  mais  il  a  observé  qu'il  lui  paraissait 
du  moins  étrange  que  ces  deux  billets,  qui,  d'après 
l'instruction ,  auraient  élé  remis  par  Tournier  à 
M.  Berihelin,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  le  24  juillet 
dernier,  n'aient  été  paraphés,  ni  par  ce  magistrat,  ni 
par  le  témoin  qui  faisait  le  dépôt  de  ces  pièces. 

M.  Berryer  ajoute  que  cest  aujourd'hui  pour  la 
première  fuis  que  ces  pièces  lui  sont  représentées. 

D.  Maintenant ,  je  vous  représente  divers  papiers 
trouvés  à  votre  domicile,  à  Paris,  par  suite  d'une  per- 

3uisition  faite  par  M.  Vassal ,  commissaire  de  police 
e  votre  quartier  :  veuillez  vous  expliquer  sur  cha- 
cune de  ces  pièces,  à  mesure  que  nous  allons  vous  les 
représenter. 
Je  vous  présente,  1°  une  note  par  laquelle  on  vous 
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recommande  un  nommé  Tissot,  ouvrier  bijoutier. 

R.  Je  ne  reconnais  pas  ce  papier:  en  tout  cas,  il 
aurait  pu  s'en  trouver  un  plus  grand  nombre  de  pa- 
reils »hez  moi.  J'ai  eu  occasion  de  prendre,  à  la  tri- 
bune, la  défense  des  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile;  j'ai  fait  grand  nombre  de  démarches  dans  leurs 
intérêts,  soit  auprès  des  liquidateurs ,  soit  auprès  des 
ministres,  et  notamment  de  M.  Casimir  Périer.  Plu- 
sieurs personnes  s'étaient  réunies  pour  faire  quelques 
fonds  de  secours  à  ces  malheureux.  La  plupart  d'entre 
eux  venaient  habituellement  chez  moi;  j'étais  leur  in- 
termédiaire auprès  des  personnes  charitables  qui  con- 
couraient à  leur  donner  du  pain.  Beaucoup  dénotes, 
contenant  des  réclamations,  m'ont  été  adressées. 

D.  Je  vous  représente  une  lettre  dont  la  signature, 
la  date  et  l'avant-dernière  phrase  ont  été  billees.  Elle 
commence  par  ces  mots  :  Monsieur,  l'endroit  que,  etc., 
et  se  termine  par  ceux-ci  :  Mon  profond  respect.  Pou- 
vez-vous  expliquer  ce  que  c'est  que  cette  lettre? 

R.  Je  reconnais  parfaitement  celte  lettre:  sa  date 
est  fort  ancienne  ,  je  fais  remarquer  que  les  ratures 
sont  d'une  encre  tout  à  fait  récente.  Cette  rature  de  la 
date  me  paraît  une  infamie.  On  a  cru  pouvoir  abuser 
des  initiales  C.  B.  qui  sont  dans  le  corps  de  la  lettre: 
la  date  en  sera  constatée  par  un  procès-verbal  du 
maire  de  Sèvres,  qui  était  joint,  dans  mon  cabinet,  à  la 
lettre  saisie  ;  je  ferai  connaître  aux  débats  l'objet  de 
cette  lettre. 

D.  Je  vous  représente  une  note  relative  à  un  em- 
prunt de  vingt-cinq  millions. 

R.  Je  reconnais  parfaitement  cette  pièce;  je  m'é- 
tonne qu'aucun  de  ces  papiers  ne  m'ait  encore  été 
représenté  :  on  aurait  dû  saisir,  en  même  temps,  dans 
mon  cabinet ,  trois  pièces  qui  étaient  jointes  à  cette 
note  d'emprunt,  et  qui  en  faisaient  connaître  l'objet  :  je 
ferai  venir  toutes  ces  pièces  de  Paris ,  et  je  les  repré- 
senterai aux  débats. 

D.  Je  vous  représente  deux  lettres  d'un  sieur  Ge- 
lot ,  l'une  à  votre  adresse ,  l'autre  en  forme  de  suppli- 
que à  madame  la  dauphine. 

R.  Je  reconnais  ces  lettres;  je  ne  connais  point  la 
personne  qui  lésa  écrites;  elles  me  sont  arrivées  vers  la 
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lin  de  février ,  autant  que  je  puis  nie  ie  rappeler  : 
n'ayant  eu  occasion  de  faire  passer  à  madame  la  dau- 
phine  celle  qui  lui  était  adressée  ,  elles  sont  malheu- 
reusement restées  dans  le  tiroir  de  mon  secrétaire.  * 
Lecture  faite,  etc.  # 

Pour  copie  conforme  : 

Signé,  LEROUX. 

Le  lendemain  de  cet  interrogatoire , 
M.  Berryer  crut  devoir  interpeller,  du  fond 
de  sa  prison  de  Blois ,  le  procureur  du  roi 
de  Nantes,  1°  sur  son  faux  rapport  du  4 
juin;  2°  sur  les  variations  de  ses  conclusions. 

«  Je  ne  croirais  pas  convenable ,  lui  écrivait-il ,  de  faire  citer 
comme  témoin  dans  mon  affaire,  qui  doit  être  jugée  à  Blois,  le  9 
octobre  prochain,  un  magistrat  qui  a  été  appelé  par  ses  fonctions 
à  diriger  la  procédure  suivie  contre  moi.  Il  est  cependant  deux 
faits  qui  ne  peuvent  être  éclaircis  que  par  vous. 

«  Au  nombre  des  pièces  de  mon  dossier  ,  je  trouve  une  lettre 
de  M.  de  Ttlontalivet,  qui  parle  d'une  entrevue  qui  aurait  eu 
lieu  entre  vous  et  moi  dans  votre  cabinet,  antérieurement  à  mon 
départ  de  Nantes,  le  3  juin  dernier.  Vous  savez,  M.  le  procureur 
du  roi ,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir  pour  la  première  fois 
de  ma  vie ,  le  lendemain  du  jour  où  je  fus  incarcéré,  c'est  à  dire 
le  11  juin. 

«  D'autre  part ,  je  ne  trouve  point  dans  ce  dossier  les  conclu- 
sions que  vous  aviez  d'abord  remises  au  juge  d'instruction,  et  qui 
tendaient  à  ce  qu'il  fut  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre 
moi;  vous  vous  rappellerez  que  vous  les  avez  fait  connaître  à 
M.  de  Grandville,  à  M.  de  la  Guibourgère  et  à  moi,  et  qu'après 
les  avoir  lues  à  mon  père  ,  vous  les  avez  datées  et  signées  le  21 
juillet  1832.  J'ignore  comment  elles  ont  cessé  de  faire  partie  du 
dossjer. 

«  Vous  seul  pouvez  éclaircir  ces  faits.  Si  vous  croyez  devoir 
venir  à  Blois ,  vous  pourriez  être  entendu  ,  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  de  M.  le  président;  peut-être  penserez-vous  qu'il 
suffira  que  vous  veuilliez  bien  m'écrire  une  lettre  explicative  sur 
ces  deux  points,  etc.  » 

La  réponse  de  M.  Démangeât  fut  hypo- 
crite ,  maladroite,  et  peu  digne  d'un  magis- 
trat honorable  : 


-  141  - 

.  «  M.  de  (irandville  me  dit  au  nom  de  M,  Berryer,  répondit  il, 
tout  ce  qui  est  appris  par  la  lettre  de  M.  le  ministre.  Je  rendis 
compte  de  cet  entretien,  sans  désigner  le  représentant  de  M  Ber- 
ryer ,  et  comme  s'il  avait  eu  lieu  avec  M.  Berryer  lui-même... 
Au  reste,  peu  importe  que  cet  entretien  ait  eu  lieu  la  première 
fois  par  intermédiaire,  puisqu'il  a  été  renouvelé  et  répété  le  11, 
et  que  ce  qui  en  fut  l'objet  est  «  peu  près  avoué  dans  l'interro- 
gatoire de]M.  Berryer...  Quant  à  mon  opinion  exprimée  sur  une 
affaire  incomplète  ,  elle  est  insignifiante  ;  fût-elle  même  écrite , 
elle  n'existe  généralement  parlant  que  lorsque  l'instruction  est 
achevée;  on  la  trouvera  dans  mon  réquisitoire  pour  faire  rendre 
l'ordonnance  de  prise  de  corps,  etc.  » 

Cependant  le  témoin  Tournier,  arrivé  à 
Blois,  comparut  le  8  octobre  devant  M.  le 
président  Bergevin ,  et  reconnut  les  deux 
brevets  qui  lui  furent  représentés  par  ce  ma- 
gistrat, mais  refusa  de  les  signer  ne  varie- 
tur.  M.  Berryer  fut  extrait  de  la  maison  de 
justice,  et  amené  devant  M.  Bergevin  pour 
êtreconfronté  avecTournier,  qui  renouvela, 
en  présence  de  l'accusé  ,  toutes  ses  ancien- 
nes dépositions.'M.  Berryer,  interpellé  s'il  re- 
connaissait Tournier,  et  s'il  convenait  avoir 
remis  les  deux  brevets ,  répondit  :  «  Je  ne 
«  sais  pas  si  la  personne  ici  présente  porte 
«  le  nom  de  Tournier;  mais  je  me  rappelle 
«  fort  bien  avoir  vu  cette  personne  dans 
«  mon  cabinet ,  à  Paris ,  deux  fois  peut-être; 
«  je  déclare  formellement  que  je  n'ai  jamais 
«  remis,  ni  à  cette  personne ,  ni  à  aucune 
«  autre ,  les  papiers  qui  m'ont  été  présentés, 
«  pour  la  première  fois ,  le  29  septembre 
«  dernier  par  M.  le  président.  » 
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Les  débats  commencèrent  enfin  le  16  oc- 
tobre 1852.  La  salle  d'audience  était  rem- 
plie d'une  foule  considérable  ;  on  y  remar- 
quait le  préfet  et  le  général  du  département, 
toutes  les  autorités  de  Blois  et  les  officiers 
de  la  garnison  et  de  la  garde  nationale.  Des 
dames  élégamment  parées,  madame  Ber- 
ryer ,  le  père  de  l'accusé  et  son  jeune  fils 
occupaient  des  bancs  réservés  :  tous  les 
rangs  étaient  pressés  ;  chacun  voulait  voir 
la  ligure  du  célèbre  député.  Le  jury  se  com- 
posait de  MM.  Aubert,  Parrain,  Courcelles, 
Godet-Briard,  Barillon,  Billaut,  Robert  jeu- 
ne, Couvercliel,  Godineau  ,  Pillon-Marinet , 
Bailly ,  Quebault ,  Thierry. 

Lorsque  M.  Berryer  fut  introduit ,  tout  le 
barreau,  les  jurés  et  les  personnes  qui  étaient 
dans  l'enceinte  se  levèrent  spontanément  et 
le  saluèrent.  M.  Berryer  parut  ému  de  ce 
public  hommage.  11  s'assit  sur  un  siège  placé 
près  du  bureau.  Me  Fontaine  et  Me  Flayol , 
ses  défenseurs ,  prirent  place  à  côté  de  lui. 
Me  Delmas ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris, 
et  Me  Maigreau ,  avocat  du  barreau  de 
Blois,  assistèrent  la  défense  comme  conseils. 
M.  le  président  voyant  que  plusieurs  avocats 
en  robe  s'étaient  placés  sur  le  banc  des  ac- 
cusés ,  les  invita  à  se  retirer,  parce  que  cette 
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place ,  dit-il ,  ne  peut  convenir  à  des  avocats  en 
robe.  Mais  l'un  d'entre  eux  lui  répondit  en 
ces  termes  :  «  Le  banc  des  accusés  est  si  ho- 
noré  aujourd'hui,  que  nous  avions  cru  nous  ho- 
norer nous-mêmes  en  y  prenant  place.  »  Ils  se 
retirèrent. 

M.  le  président  fit  subir  à  M.  Berryer  tou- 
tes les  interrogations  d'usage  ;  le  greffier 
donna  lecture  de  l'acte  d'accusation;  on  pro- 
céda à  l'appel  des  témoins  ;  deux  étaient  ab- 
sent: MM.  Jourdan  et  Tournier. 

M.  l'avocat-général  allégua  que  M.  Jour- 
dan était  absent  de  son  domicile  lorsque  la 
citation  avait  été  remise,  et  que  M.  Tour- 
nier, atteint  d'une  grave  indisposition,  de- 
mandait un  délai  de  quelques  heures  pour 
comparaître  devant  la  cour. 

M.  Berryer  demanda  à  faire  une  observa- 
tion. «  11  y  a  dans  la  loi ,  dit-il ,  une  disposi- 
tion fort  importante  ,  surtout  pour  la  cause 
actuelle.  Elle  veut  que  les  témoins  soient 
renfermés  dans  une  chambre,  et  ne  puissent 
communiquer  avec  qui  que  ce  soit.  Relati- 
vement à  M.  Tournier,  il  est  nécessaire 
qu'il  ne  puisse  avoir  aucune  communication 
avec  des  personnes  qui  auraient  entendu  les 
explications  que  j'ai  à  donner.  » 

«  M.  le  président  allait  faire  droit  à  cette 
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M»  Tournier  dans  la  salle  des  témoins.  Alors 
commença  l'interrogatoire  de  M.  Berryer* 

M.  le  Président.  Depuis  la  révolution  de  juillet 
n'avez-vous  pas  été  chargé  des  intérêts  civils  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons? 

R.  Jamais,  à  aucune  époque,  je  n'ai  été  chargé  des 
intérêts  pécuniaires  de  la  maison  de  Bourbon  ;  mais  il 
est  vrai  que,  depuis  les  événemens  de  1850,  S.  M. 
Charles  X  m'a  fait  l'honneur  de  me  consulter  sur  plu- 
sieurs affaires  d'intérêt  privé.  Il  est  vrai  aussi  que  le 
conseil  de  famille  de  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  est  venu 
souvent  me  soumettre  des  délibérations  qui  devaient 
être  prises  dans  l'intérêt  des  biens  particuliers  de  ce 
prince.  Je  n'ai  jamais  eu  d'autres  rapports  que  ceux 
d'avocat  honoré  de  la  confiance  de  S.  M.  Charles  X. 

D.  Avez-vous  eu  des  communications  avec  les  ha- 
biteras d'Holyrood  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  reçu  directement  qu'une  seule  let- 
tre d'Holyrood.  Les  communications  relatives  aux  af- 
faires privées  de  la  famille  royale  avaient  lieu  par  des 
agens  du  conseil  de  famille  ;  c'étaient  les  membres  de 
ce  conseil  qui  venaient  communiquer  directement  avec 
moi. 

D.  Avez-vous  été  à  Ilolyrood  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  été  en  Angleterre. 

D.  Vous  avez,  en  1851,  pris  un  passeport  pow 
l'Angleterre  pour  vous  et  pour  votre  fils  ? 

R.  Oui,  monsieur  le  président.  Après  la  clôture  de 
la  session  de  1850  à  1851,  j'eus  le  projet  de  me  rendre 
en  Angleterre  ;  j'avais  trouvé  à  Paris  des  personnes 
qui  désiraient  se  rendre  acquéreurs  en  masse  de  tous 
les  biens  appartenant  à  la  famille  royale,  lesquels  de- 
vaient être  l'objet  d'une  espèce  de  confiscation,  d'après 
la  proposition  Baude.  M.  Casimir  Périer  savait  très- 
bien  quels  étaient  mes  sentimens  personnels  :  je  le  priai 
de  me  dispenser  de  me  faire  suivre  par  ses  espions  , 
et  de  donner  à  son  ambassadeur  des  ordres  pour  qu'il 
me  laissât  voyager  tranquillement.  M.  Casimir  Périer 
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mc  promit  de  foire  ce  que  je  lui  demandais  ;  il  nie 
parla  môme  h  premier  de  l'objet  de  mon  voyage  : 
«  Vous  devriez  bien,  me  dit-il,  engager  la  famille 
royale  à  vendre  d'elle-même  ses  propriétés  ;  cela  nous 
débarrasserait  de  voir  la  proposition  de  M.  Baude  re- 
produite à  la  prochaine  session.  »  Je  ne  m'expliquai 
point  à  ce  sujet  devant  M.  Casimir  Périer.  Lorsque 
mon  passeport  me  fut  délivré,  je  fis  ajouter  le  nom  de 
mon  fils  ;  mais  ayant  connu  peu  après  les  résolutions 
de  la  famille  royale,  quant  à  ses  propriétés  immobiliè- 
res en  France,  je  renonçai  à  mon  voyage  en  Angle- 
terre, et  je  gardai  mon  passeport  dans  mon  porte- 
feuille. 

D.  Au  mois  d'avril  dernier,  n'avez-vous  pas  quitté 
Paris? 

R.  Lorsqu'on  m'a  interrogé  à  Nantes,  au  mois  de 
juin  dernier,  on  m'a  fait  cette  question  ;  je  n'y  ai  pas 
attaché  une  grande  importance  :  j'ai  vu  depuis  que  ce 
prétendu  voyage  se  rattachait  à  une  combinaison  de 

{)olice,  qui  m'a  été  révélée  dans  ma  confrontation  avec 
e  sieur  Tournier.  En  effet,  dans  son  dernier  interro- 
gatoire devant  M.  le  président,  ce  témoin  a  déclaré 
que  dans  le  courant  d'avril  j'avais  quitté  Paris  pour 
aller  chercher  les  soi-disant  brevets,  et  que  je  les  avais 
apportés  moi-même.  Il  faut  donc  que  je  m'explique 
complètement. 

Ici  M.  Berryer  raconte  qu'il  a  assisté,  le  4  avril,  aux 
obsèques  de  M.  de  Martignac  ;  que  du  8  au  15  du 
même  mois  il  fut  malade  et  resta  chez  lui  ;  que  le  17 
il  se  rendit  à  la  chambre  des  députés;  que  le  21  il  as- 
sista à  la  clôture  de  la  session  ;  enfin  que  le  25  il  écri- 
vit une  lettre  d'adhésion  à  la  déclaration  de  la  Gazette 
de  France,  et  que  cette  lettre  parut  dans  les  journaux 
de  ce  jour;  qu'il  plaida  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  en  faveur  de  M.  Albert  Berthier,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  mai,  et  prouve  ainsi  sa  pré- 
sence non  interrompue  dans  la  capitale,  depuis  le  4 
avril  jusqu'au  10  ou  11  mai  inclusivement. 

M.  le  Président.  Les  rapports  faits  au  gouverne- 
ment s'expriment  ainsi  :  «  Fuen  n'annonce  qu'il  se  soit 
montré  dans  ces  départemens  (le  Midi).  Il  serait  im- 
portant de  le  faire  expliquer  sur  le  lieu  où  il  était  le 

10 
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10  avril  ;  cela  établirait  des  faits  qui  ne  sont  pas  en- 
core bien  éclairés.  » 

M.  Berryer.  Un  fait  particulier  révélera  les  prati- 
ques et  les  intelligences  de  la  police  dans  tout  ceci  ;  je 
tiens  à  la  main  un  journal  ministériel  de  l'un  des  dé- 
partemens  du  Midi,  et  je  lis  à  la  date  du  1er  mai  :  «  On 
remarque  dans  nos  environs  une  foule  d'individus  si- 
gnalés comme  émissaires  de  la  faction  d'Holyrood. 
M.  Berryer  a  paru  dans  nos  murs,  et,  après  un  court 
séjour,  il  s'est  dirigé  vers  Nice.  »  J'ai  prouvé  que  je 
n'avais  pas  quitté  Paris. 

M.  le  Président.  A  quelle  époque  vous  êtes-vous 
déterminé  à  faire  votre  voyage  en  Bretagne? 

R.  Je  me  déterminai  dans  la  soirée  du  19  mai  ;  ce- 
pendant ma  résolution  ne  fut  complètement  arrêtée 
que  dans  la  matinée  du  dimanche  20,  et  je  partis  ce 
jour-là  à  cinq  heures. 

D.  N'aviez-vous  pas  l'intention  de  vous  rendre  en 
Bretagne  à  l'occasion  d'un  procès  qui  devait  s'y  juger? 

R.  Je  crois  «l'être  expliqué  nettement  à  cet  égard. 
Je  devais  en  effet  me  rendre  en  Bretagne  pour  un 
procès  ;  voici  à  quelle  occasion  :  Dans  le  mois  de  fé- 
vrier, j'étais  allé  à  Fontenay,  où  j'avais  plaidé  pour 
plusieurs  accusés.  Je  fus  dans  cette  cause  complète- 
ment heureux  :  ils  furent  tous  acquittés. 

Ici  M.  Berryer  raconte  comment  il  s'était  chargé  de 
ta  défense  de  M.  Guillemot  et  comment  la  cause,  ayant 
été  renvoyée  devant  les  assises  de  Rennes,  ne  de- 
vait être  plaidée  que  trois  mois  plus  tard.  Voilà  les 
faits,  dit-il;  après  tout,  je  n'ai  point  dit  que  je  fusse 
venu  en  Bretagne  uniquement  pour  ce  procès.  Je  m'y 
rendais  dans  un  autre  dessein,  sur  lequel  nous  allons 
sans  doute  nous  expliquer  tout  à  l'heure. 

M.  le  Président.  Puisque  ce  n'était  pas  seulement 
pour  Guillemot  que  vous  partiez ,  expliquez-nous 
pourquoi  vous  y  alliez. 

M.  Berryer.  J'avais  appris  que  madame  la  duchesse 
de  Berri  était  arrivée  en  Vendée.  Je  ne  serais  peut- 
être  parti  que  le  25  mai  pour  la  Cour  d'assises,  où  de- 
vait comparaître  M.  Guillemot.  Celte  nouvelle  me  dé- 
termina à  partir  le  i20  ;  j'avais  l'intention  de  me  rendre 
vers  les  lieux  où  se  trouvait  S.  A.  R.  Madame. 
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D.  En  quittant  Paris  aviez-vous  la  certitude  de  la 
présence  de  madame  la  duchesse  de  Berri  dans  l'Ouest 
autrement  que  par  les  journaux? 

R.  J'ai  expliqué  pourquoi,  après  que  le  fait  de  la 
présence  de  S.  A.  R.  Madame  dans  l'Ouest  était  at- 
testée par  tous  les  journaux,  j'ai  cru  ne  manquer  à 
aucune  convenance,  en  déclarant  que  j'espérais  la  ren- 
contrer dans  ce  pays  ;  mais  ce  n'est  pas  par  les  papiers 
publics  que  je  l'ai  appris,  c'est  dans  une  conversation 
que  j'eus  avec  un  ami,  le  10  au  malin.  Le  fait  de  la 
présence  de  Madame  dans  la  Vendée  me  fut  positive- 
ment confirmée  le  20  ;  deux,  de  mes  amis  intimes 
m'annoncèrent  qu'ils  avaient  reçu  une  lettre  portant  : 
Madame  vient  d'arriver  dans  ce  pays. 

D,  Aviez-vous  la  certitude  de  voir  madame  la  du- 
chesse de  Berri  en  vous  rendant  à  Nantes? 

R.  Aucunement  ;  voici  ce  qui  s'est  passé  :  Lorsque 
la  nouvelle  de  satprésence  en  France  fut  arrivée,  j'allai 
voir  un  de  mes  amis  pour  lui  demander  s'il  avait  des 
détails.  Nous  cherchâmes  à  deviner  vers  quel  point 
Madame  s'était  rendue  et  dans  quelle  compagnie  elle 
pouvait  voyager.  Notre  incertitude  ne  cessa  que  par  la 
lettre  qui  annonçait  positivement  qu'elleétaitenVendée. 
Je  pensais  que  ce  que  j'avais  de  mieux  à  foire  pour  aller 
la  joindre  était  d'aller  à  Nantes,  persuadé  que  là  j'ap- 
prendrais le  lieu  où  il  me  serait  facile  de  la  rencontrer. 

D.  En  arrivant  à  Nantes,  avez-vous  immédiatement 
trouvé  un  guide  pour  vous  conduire  à  madame  la  du- 
chesse de  Berri  ? 

R.  J'arrivai  à  Nantes  à  huit  heures  du  malin,  et  je 
trouvai  un  guide  à  onze  heures. 

D.  Vous  vous  êtes  donc  abouché  avec  des  personnes 
qui  connaissaient  le  lieu  où  se  trouvait  madame  ia  du- 
chesse de  Berri? 

R.  11  sera  facile  à  la  Cour  de  comprendre  qu'avec 
mon  opinion  bien  connue,  mon  caractère  bien  connu, 
me  rendant  à  Nantes,  m'adressant  aux  personnes  avec 
lesquelles  je  sympathise  d'opinions,  de  convictions  et 
de  vœux,  leur  disant  quel  était  le  but  de  mon  voyage, 
il  était  impossible  que  qui  que  ce  soit  d'entre  ces  per- 
sonnes se  défiât  de  moi,  et  ne  me  secondât  point  dans 
mes  recherches.  Aussi,  deux  heures  après  que  j'eus 
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manifesté  mon  désir,  on  me  donna  un  guide.  Je  peux 
expliquer  comment  j'ai  été  conduit  ;  mais  je  ne  don- 
nerai aucune  indication  sur  la  route  que  j'ai  suivie. 

M.  le  Président.  Je  ne  vous  le  demande  pas. 

M.  Berryer.  La  Cour  n'attend  pas  de  moi  que  je 
joue  ici  le  rôle  de  dénonciateur. 

M.  le  Président.  Je  ne  vous  le  demande  pas. 

31.  Berryer.  On  me  l'a  demandé  dans  mes  interro- 
gatoires, et  l'acte  d'accusation  me  fait  un  reproche  de 
mon  silence  à  cet  égard.  Je  partis  avec  mon  guide, 
qui  me  conduisit  dans  une  maison  où  sans  doute  il 
avait  la  confiance  des  habitans.  Il  dit  simplement  ces 
mots  :  Voici  une  ■personne  qu'il  faut  conduire.  On  me 
donna  alors  un  nouveau  guide,  qui  me  mena  à  trois 
ou  quatre  lieues  de  là.  Un  dernier  guide  me  conduisit 
à  quelques  lieues  plus  loin,  et  j'eus  l'honneur  de  sa- 
luer Son  Altesse  Boyale.  Jfe 

D.  Pouvez-vous  nous  faire  connaître  les  motifs  qui 
vous  ont  déterminé  à  voir  madame  la  duchesse  de 
Berri  ? 

B.  J'ai  expliqué  ces  motifs  dans  mes  précédens  in- 
terrogatoires, et  je  suis  prêt  à  les  redire  :  ce  sera  d'ail- 
leurs un  objet  de  discussion.  Je  répéterai  seulement  à 
messieurs  les  jurés  que,  dévoué  fermement  à  une  opi- 
nion politique  à  laquelle  je  crois  attaché  le  bien  de 
mou  pays ,  je  me  suis  consacré  tout  entier  à  la  servir 
par  les  voies  et  les  moyens  légaux  que  je  crois  propres  à 
assurer  son  triomphé  de  la  manière  la  plus  utile  à  l'a- 
venir de  la  France. 

Au  milieu  des  malheurs  publics ,  au  milieu  des  souf- 
frances, des  inquiétudes  delà  population ,  en  présence 
des  périls  que  nous  prépare  la  politique  du  gouverne- 
ment à  l'extérieur ,  c'était  un  événement  considérable 
que  celui  de  la  présence  de  S.  A.  B.  dans  l'Ouest.  Je 
crus  important  de  présenter  à  Madame  le  tableau  fi- 
dèle de  la  situation  des  affaires  du  royaume,  et  de  lui 
développer  mes  pensées  et  mes  vues  dans  l'intérêt  de 
l'honneur ,  de  la  prospérité  et  des  libertés  delà  France. 
J'eus  l'orgueil  de  croire  que  ma  voix  devait  être  écoutée 
avec  quelque  confiance  ;  je  me  sentais  fortifié  dans 
mes  convictions  par  l'assentiment  de  mes  honorables 
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amis.  Dire  avec  franchise  toutes  mes  pensées,  tel  fut 
le  motif  et  le  but  de  mon  voyage. 

M.  le  Président.  Pouvez-vous  nous  déclarer  quel 
a  été  le  sommaire  de  la  conversation  que  vous  avez 
eue  avec  madame  la  duchesse  de  Berri ,  à  l'occasion 
des  troubles  qui  allaient  éclater  ? 

M.  Berryer.  Je  puis  vous  assurer,  messieurs,  qu'il 
m'a  fallu,  depuis  les  premiers  interrogatoires  et  dans 
tout  le  cours  de  ce  procès,  que  je  puis  appeler  odieux, 
beaucoup  de  force ,  de  courage  et  de  résignation  pour 
comprendre  que  je  devais  avoir  assez  de  foi  dans  la 
justice  de  mon  pays ,  et  pour  être  convaincu  que  le 
jour  des  explications  arriverait.  Vous  me  trouverez 
donc  fort  désireux  d'expliquer  complètement  tout  ce 

Îui  m'est  personnel  ;  mais  je  ne  peux  aller  au-delà, 
e  ne  dois  aucun  compte  de  ce  que  S.  A.  R.  m'a  pu 
dire;  il  ne  m'appartient  pas  d'en  parler  sans  son  aveu. 
Comment  pourrais-je rapporter  une  telle  conversation? 
Voudrait-on  me  contraindre  à  m'accuser  moi-même? 
ou  bien ,  pour  me  défendre,  consentirais-je  à  me  mon- 
trer en  opposition,  qui?  moi  !  de  système,  d'idées,  de 
volontés ,  avec  une  personne  dont  les  malheurs ,  le 
courage,  la  grandeur,  sont  tels  que  les  malheurs,  le 
courage,  la  grandeur  de  madame  la  duchesse  de 
Berri  ?  c'est  ce  que  je  ne  puis  et  ce  que  je  ne  veux  pas 
faire.  Quelque  péril  qu'il  y  ait  pour  moi ,  je  ne  dirai 
pas  ce  qui  s  est  passé  dans  cet  entretien. 

D.  Pourriez-vous  dire  quel  était  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  accompagnaient  madame  la  duchesse  de 
Berri  ? 

R.  Deux  personnes  furent  présentes  à  notre  con- 
versation. Madame  n'a  jamais  été  seule  ,  et  je  ne  puis 
m'em pêcher  de  signaler  un  fait  qui  honore  les  senti- 
mens  et  le  caractère  français.  Depuis  bientôt  six  mois 
que  Madame  est  rentrée  en  France ,  elle  a  changé  de 
résidence  trois  et  quatre  fois  par  semaine  ;  elle  a  ha- 
bité les  chaumières ,  les  châteaux ,  les  métairies  ;  en 
chaque  lieu  huit  ou  dix  personnes  peut-être  ont  connu 
sa  présence ,  et  il  ne  s'est  pas  rencontré  un  traître 
pour  uenoucer  son  asile. 

M.  le  Président.  Il  parait  résulter  de  la  procédure 
que  l'objet  de  votre  voyage  en  Vendée  était  de  détour- 


ner  madame  la  duchesse  de  Berri  de  ses  projets  de 
guerre  civile,  du  moins  pour  le  moment. 

AI.  Berryer.  C'est  ici  un  moyen  justificatif  que  me 
suggère  votre  impartiale  bienveillance  ;  mais  je  ne 
l'accepte  pas  :  jamais  je  ne  l'ai  invoqué.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  qu'à  aucun  point  de  l'instrucûon  j  aie 
dit  que  j'avais  voulu  contraindre,  combattre,  contra- 
rier les  opinions ,  les  volontés  de  madame  la  duchesse 
de  Berri  ;  je  me  suis  contenté  de  répondre  que  je  m'é- 
tais rendu  près  de  Madame  pour  lui  exprimer  mes  opi- 
nions ,  mais  que  je  ne  m'étais  pas  permis  de  l'interro- 
ger sur  sa  propre  volonté. 

Il  est  vrai  qu'il  existe  un  rapport  où  l'on  me  fait 
tenir  un  autre  langage  (mouvement  d'attention  ).  Ce 
rapport  est  une  des  monstruosités  les  plus  grandes,  un 
des  crimes  les  plus  graves  que  jamais  débats  judiciai- 
res aient  présentés  (l'attention  redouble^.  J'arrivai 
à  Nantes,  M.  le  président,  le  10  juin,  et  je  fus  mis  au 
secret.  Le  M  juin  un  homme  entre  dans  la  chambre 
que  j'occupais;  je  lui  demande  qui  il  est  :  —  Je  suis  le 
procureur  du  roi>.  —  Que  me  voulez-vous?  et  il  m'ex- 
plique, lui  que  je  voyais  pour  la  première  fois,  que  le 
■i  juin  il  a  adresse  à  M.  lo  ministre  de  la  justice  un  rap- 
port dans  lequel  il  m'attribuait  une  conversation  qu  il 
prétend  aujourd'hui  avoir  eue  avec  AI.  de  Grandville  ; 
et,  supposant  qu'il  m'avait  appelé  dans  son  cabinet, 
il  résumait  dans  ce  rapport  et  ses  questions  et  mes  ré- 
ponses (mouvement  d'étonnement). 

C'est  là  une  vérité  extraordinaire,  messieurs  !  Et  les 
journaux  du  ministère,  s'emparant  des  paroles  qu'on 
m'avait  ainsi  prêtées,  ont  eu  la  hardiesse  de  dire,  non 
seulement  que  j'avais  subi  un  interrogatoire  régulier, 
mais  encore  que  j'avais  fait  des  révélations  ! 

Cependant  le  magistrat  était  là,  près  de  moi  qui  étais 
au  secret.  Il  me  demanda  s'il  me  conviendrait  d'a- 
vouer qu'il  m'avait  vu  le  5  juin?  Je  répondis  à  M.  le 
procureur  du  roi  de  Nantes  que  je  n'abuserais  pas  de 
sa  démarche  pour  placer  un  magistrat  dans  une  fausse 
position,  et  que  s'il  me  montrait  la  copie  de  son 
rapport ,  je  verrais  si  je  pouvais  en  accepter  les  ter- 
mes. AI.  le  procureur  du  roi  m'en  promit  une  copie  ; 
mais  l'avant  attendue  vainement,  je  lui  déclarai  que  je 
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resterais  dans  mon  droit.  Alors  il  alla  trouver  M.  de 
Grandville ,  mon  ami ,  pour  l'engager  à  dire  que  la 
conversation  qu'il  avait  eue  avec  lui ,  avait  eu  lieu 
avec  moi. 

Ainsi  ,  j'ai  été  accusé  d'après  un  rapport  officiel, 
émané  delà  plume  d'un  magistrat...  et  ce  rapport  est 
faux...  jamais  je  n'avais  vu  M.  le  procureur  du  roi 
(vives  marques  de  surprise). 

Oui,  messieurs ,  je  le  déclare  encore,  ce  rapport  est 
faux,  complètement  faux.  C'est  pourtant  sur  cette 
pièce  fausse  que  j'ai  été  arrêté  à  Angouléme,  à  l'aide 
d'une  dépêche  télégraphique,  accusé  d'avoir  trahi  mon 
devoir,  calomnié  mes  amis ,  insulté  à  l'honneur  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Berry,  à  son  courage  de  mère,  à 
son  héroïsme,  et  qu'enfin,  depuis  quatre  mois,  je  suis 
privé  de  ma  liberté. .  i  (L'agitation  est  au  comble;  la  voix 
de  M.  Berryer,  forte  et  retentissante,  émeut  puissam- 
ment tout  l'auditoire). 

-M.  le  Pressent.  Le  dossier  contient  une  note  qui 
fut  remise  par  monsieur  votre  père  à  messieurs  les 
conseillers  composant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  de  Rennes.  Avait-elle  été  remise  par 
vous  à  madame  la  duchesse  de  Berri  ?  on  pense  que 
cette  note  indiquait  le  but  de  votre  voyage. 

M.  Berryer.  Je  suis  résolu  à  no  repondre  que  sur 
les  choses  qui  me  sont  personnelles.  J'ai  refusé  toute 
explication  ,  toute  indication  sur  l'existence  de  notes, 
de  lettres  confiées  par  mesamis,etdestinéesàétre  remi- 
ses entre  les  mains  de  madame  la  duchesse  de  Berry. 

M.  Berryer  ajoute  que  MM.  de  Chateaubriand  et 
Fitz-James  ont  cru  devoir  le  faire  aSsez  ouvertement. 

ta  pensé ,  dit-il ,  que  la  pièce  dont  il  est  question 
ivait  être  présentée  à  la  justice  comme  une  copie 
de  la  note  rédigée  par  M.  de  Chateaubriand.  C'est  mon 
père  qui  l'a  communiquée  à  MM.  les  conseillers  de  la 
Cour  de  Rennes ,  le  8  août;  mon  dossier  arrivait  à 
peine  du  parquet  de  Nantes,  on  allait  rendre  l'arrêt  ; 
car  si  l'on  a  été  très  long  à  me  juger,  on  a  été  très 
prompt  à  me  mettre  en  accusation  :  quanta  moi, je 
n'avais  pas  remis  de  note  à  mon  père ,  ni  en  ces  ter- 
mes ,  ni  en  aucun  autre  terme  :  par  une  infidélité  que 
je  suis  loin  d'attribuer  aux  magistrats,  et  qui  ne  peut- 


—  HI  — 

être  le  fait  que  de  quelque  employé  de  greffe ,  cette 
note  communiquée  par  mon  père  a  été  livrée  aux  jour- 
naux. Encore  une  lois,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'avais  re- 
mise à  mon  père  :  elle  était  venue  d'une  main  étran- 
gère ,  et  il  m  est  impossible  de  reconnaître  dans  cette 
note  une  copie  exacte  de  celle  dont  M.  de  Chateau- 
briand a  parlé.  Enfin,  quelque  justificative  que  puisse 
être  cette  pièce  pour  moi,  je  la  repousse  comme  n'ap- 
partenant pas  au  procès. 

M.  le  Président.  En  parlant  de  Paris,  n'étiez  vous 
pas  porteur  d'une  note  rédigée  d'après  les  avis  de 
MM.  Filz  -  James ,  Hyde  de  Neuville  et  Chateau- 
briand ? 

R.  Je  ne  devrais  répondre  que  de  mes  faits  person- 
nels. Mais  M.  de  Chateaubriand  ayant  réclamé  pour 
une  lettre,  d'être  mis  en  accusation ,  et  de  paraître  à 
côté  de  moi  sur  le  banc  des  assises,  je  crois  pouvoir 
répondre  sur  ces  faits.  Oui ,  j'ai  emporté  une  note  de 
M.  de  Chateaubriand;  oui,  je  l'ai  remise  à  Madame; 
mais  je  ne  reconnais  pas  la  note  insérée  dans  les  jour- 
naux pour  celle  dont  j'étais  porteur. 

D.  Cette  note  était-elle  signée? 

R.  Non,  et  je  ne  crois  pas  devoir,  je  ne  veux  pas 
m'expliquer  sur  son  contenu. 

M.  le  Président.  Dans  le  cours  de  l'instruction, 
vous  avez  dit  que  cette  lettre  avait  pour  objet  de  dé- 
tourner madame  la  duchesse  de  Berri  de  son  projet 
de  soulever  la  Vendée. 

R.  Je  n'ai  jamais  dit  cela.  Je  répète  que  toutes  ces 
prétendues  explications  et  réponses,  viennent  du  taux 
rapport  de  M.  le  procureur  du  roi  de  Nantes. 

D.  Cependant,  vous  avez  fait  ces  réponses  dus 
l'instruction? 

R.  Je  n'ai  jamais  parlé  ainsi. 

M.  le  président  donne  lecture  d'un  passage  de  l'in- 
terrogatoire. 

M.  Berryer.  J'ai  terminé  l'interrogatoire  qu'on  me 
faisait  subir,  par  ces  mots  :  Je  ne  me  sais  point  permis 
d' interroger  ma<  lame'  la  duchesse  de  Berri.  La  réponse 
que  vous  venez  de  dire  est  l'expression  complète  de 
mes  opinions  politiques ,  le  fruit  des  études  de  toute 
ma  vie.  J'ai  toujours  eu  le  courage  de  dire  la  vérité  à 
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mes  ennemis,  el  le  courage  plus  difficile  de  la  dire  à 
mes  amis.  J'ai  développé  mes  opinions  devant  Ma- 
dame. Je  dois  borner  là  ma  réponse. 

M.    VlLNEAU  ,    AVOCAT-GÉNÉRAL.    De    trois      cllOSes 

l'une  :  M.  Berryer  à  donné  à  madame  la  duchesse  de 
Berri  le  conseil ,  ou  de  renoncer  à  son  entreprise,  ou 
de  la  suspendre,  ou  de  la  continuer. 

M.  Berryer.  Depuis  quinze  ans ,  soit  comme  avo- 
cat, soit  comme  député ,  en  présence  des  événemens 
les  plus  graves,  j'ai  exprimé  l'opinion  d'un  homme 
libre  ,  indépendant ,  ami  de  son  pays.  Je  suis  légiti- 
miste ,  toute  la  France  le  sait;  je  l'ai  toujours  dit  au 
barreau  comme  à  la  tribune.  Cette  opinion,  je  l'ai  dé- 
fendue dans  les  circonstances  les  plus  difficiles;  je  l'ai 
défendue  surtout  depuis  deux  ans  que  je  siège  à  la 
chambre,  seul  représentant  de  toute  une  opinion.  Je 
suis  fermement  attaché  à  mes  convictions ,  dans  les- 
quelles seules  je  vois  l'intérêt  du  pays.  J'ai  exprimé 
mes  opinions  telles  qu'elles  sont,  telles  qu'elles  me  sont 
confirmées  par  le  spectacle  qui  s'offre  chaque  jour 
devant  moi.  Je  leur  suis  demeuré  fidèle  en  celte  occa- 
sion. 

J'ai  beau  savoir  que  je  suis  devant  une  cour  d'assises, 
menacé  d'une  peine  capitale ,  je  n'irai  pas  plus  loin,  et 
je  répète  que  je  me  suis  borné  à  exposer  mes  opinions 
à  Madame  ;  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  fait. 

M.  l'Avocat-Général.  Cette  réponse  n'est  pas  con- 
cluante ;  votre  mission  était-elle  pacifique,  ou  bien  de- 
vait-elle appeler  de  nouveaux  malheurs?  c'est  oui  ou 
non. 

M.  Berryer.  J'ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire,  et  je 

f>rie  M.  l'avocat- général  de  ne  pas  aller  au-delà  des 
imites  que  je  me  suis  imposées.  Le  dossier  contient 
d'ailleurs  des  explications  suffisantes. 

M.  le  président  lit  la  lettre  de  M.  le  duc  de  Fiiz- 
James ,  et  s'adressantà  M.  Berryer  :  31.  de  Fitz-James 
dit-il,  oui  ou  non,  la  vérité  ? 

R.  M.  de  Fitz-James  est  incapable  de  trahir  la  vé- 
rité, môme  dans  mon  intérêt. 

D.  Pouvez-vous  déclarer  quel  a  été  le  résultat  de 
votre  mission  ? 

R.  Je  n'avais  pas  de  mission. 
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D.  Je  dirai  alors  de  votre  démarche. 

R.  Je  n'avais  d'autre  but  que  de  dire  ma  pensée 
entière  à  S.  A.  R.;  mon  but  a  été  rempli. 

D.  Il  paraît  que  vos  conseils  n'ont  pas  été  suivis.  En 
quittant  madame  la  duchesse  de  Berri,  aviez-vous  la 
conviction  que  vos  conseils  ne  seraient  pas  écoutés? 

R.  Je  n'ai  rien  à  répondre.  Vous  montrez,  Sf,  le 
président,  trop  d'impartialité,  trop  de  sagacité  dans  ce 
débat ,  pour  ne  pas  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  sacré 
clans  mon  silence. 

M.  le  président  demande  à  l'honorable  accusé  pour- 
quoi il  a  séjourné  huit  jours  à  Nantes,  et  où  il  est  allé 
en  quittant  cette  ville. 

M.  Berryer  répète  ce  que  nos  lecteurs  ont  déjà  lu 
dans  son  interrogatoire.  —  On  m'a  prêté  ,  ajoute-t-il, 
dans  l'acte  d'accusation,  l'intention  de  rester  à  Nantes 
pour  présider  à  la  guerre  civile  et  y  prendre  une  large 
part  en  cas  de  succès.  Pauvre  reproche!  pitoyable 
supposition  !  non ,  je  restai  à  Nantes ,  parce  que  fixé 
sur  la  situation  politique  de  l'ouest ,  où  de  graves  mé- 
contentemens  se  manifestaient  de  tontes  parts,  où  l'ex- 
cès des  impôts,  les  visites  domiciliaires,  l'occupation 
militaire  dans  chaque  paroisse,  chaque  hameau,  le 
specacle  des  mœurs  du  soldat,  si  contraires  aux  mœurs 
pures  et  paisibles  de  ces  contrées,  tout  portait  au  com- 
ble l'exaspération  dcshabilans,  blessés  d'ailleurs  dans 
leurs  opinions  religieuses  ou  politiques ,  je  prévoyais 
des  malheurs,  et  qu'au  milieu  des  malheurs  je  pouvais 
encore  être  utile.  C'était  là  mon  seul  but.  Au  reste, 
l'état  de  Nantes  pouvait  être  inquiétant  pour  l'autorité, 
mais  non  pour  moi ,  qui  paraissais  publiquement  par- 
tout, dans  les  rues,  dans  les  promenades  publiques. 

Quant  à  son  départ  de  Nantes,  M.  Berryer  déclare 
que  M.  le  préfet  de  la  Loire-inférieure  le  laissa  libre 
de  tracer  lui-même  son  itinéraire,  et  qu'il  le  ferait  por- 
ter sur  son  passeport.  —  Je  pris  une  carte,  dit-il,  et 
je  traçai  moi-même  la  route  que  je  voulais  suivre  ;  on 
a  dit  que  j'avais  eu  soin  do  me  munir  d'un  passeport 
pour  l'étranger;  certes,  si  j'avais  voulu  fuir,  rien  ne 
m'était  plus  facile  ;  j'étais  à  quelques  lieues  de  la  mer , 
dans  quelques  heures  je  pouvais  être  embarqué,  et  être 
ainsi  à  l'abri  des  poursuites  de  M.  de  Montalivet  et 
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même  de  la  justice;  je  traçai  mon  itinéraire  comme  un 
homme  qui  se  promène. 

D.  Connaissez-vous  le  sieur  Tournier,  lieutenant- 
colonel  ? 

R.  La  première  fois  qu'on  me  fit  cette  question,  je 
répondis  négativement;  vainement  je  consultais  mes 
souvenirs ,  je  ne  pouvais  deviner  à  qui  se  rattachait  ce 
nom.  Il  ne  me  rappelait  le  souvenir  d'aucune  personne. 
Ce  n'est  que  lorsque  vous  m'avez  fait  connaître,  pour 
la  première  lois ,  les  pièces  de  la  procédure ,  et  lors- 
que, quelques  jours  plus  tard,  j'ai  été  confronté  avec 
cet  individu  ,  que  je  me  suis  rappelé  l'avoir  vu  une  ou 
deux  fois  dans  mon  cabinet  ;  car ,  c'est  une  chose  re- 
marquable, ce  n'est  que  devant  M.  le  président  du 
tribunal  de  celte  ville  que  j'ai  enfin  trouvé  justice.  C'est 
ce  magistrat  qui  le  premier  m'a  donné  audience,  et 
m'a  lait  connaître  les  pièces  du  procès  qui  pesait  sur 
ma  tête  ;  et  sans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  qui 
dessaisit  les  tribunaux  militaires ,  j'aurais  été  livré  à 
un  conseil  de  guerre ,  le  4  juillet,  sans  même  avoir  vu 
une  seule  des  pièces  de  mon  procès.  (  Mouvement  gé- 
néral de  surprise.  ) 

M.  le  président  fait  représenter  à  l'accusé  les  deux 
brevets  signés  de  madame  la  duchesse  de  Berri ,  et  lui 
demande  s'il  les  reconnaît  pour  être  écrits  de  la  main 
de  la  princesse. 

M.  Berryer.  après  avoir  examiné  les  deux  pièces  : 
j'ai  peu  vu  l'écriture  de  madame  la  duchesse  de 
Berri;  cependant  j'en  ai  vu,  et  je  ne  saurais  trop  dire 
si  ce  sont  bien  là  des  caractères  tracés  par  elle.  Je  dois 
dire  que  je  trouve  quelque  analogie  entre  l'écriture  de 
la  princesse  et  celle  du  brevet  présumé  être  écrit  en 
entier  de  sa  main  ;  je  remarque  cependant  une  grande 
différence  entre  les  deux  signatures  ;  mais  encore  une 
fois,  ma  déclaration  sur  ce  point  est  la  plus  incertaine 
du  monde  ;  je  n'entends  ni  en  reconnaître,  ni  en  désa- 
vouer l'identité;  ce  que  je  déclare,  c'est  que  jamais 
ces  pièces  n'ont  passé  entre  mes  mains. 

Et  maintenant,  comme  je  pense  que  ces  débats  ne 
sont  pas  destinés  à  être  renfermés  dans  cette  enceinte, 

i'e  crois  devoir  entrer  dans  quelques  explications. 
iMus  d'une  réflexion  s'est  présentée  à  mon  esprit  de- 
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puis  qu'on  m'a  montré  ces  pièces  :  j'ai  été  interrogé, 
à  leur  sujet,  le  18  juin  -1852;  on  m'en  a  lu  alors  le 
contexte;  le  18 juin,  le  juge  d'instruction  était  por- 
teur d'une  lettre  écrite  par  M.  de  Monlalivet,  il  avait 
entre  les  mains  les  copiés  et  non  les  originaux  de  ces 
brevets  ;  j'ai  reconnu  dans  ces  copies  une  écriture  de 
bureau,  une  écriture  administrative  qui  a  des  carac- 
tères auxquels  on  ne  peut  se  tromper;  il  est  à  remar- 
quer que  les  brevets  originaux  n'ont  été  déposés  par 
le  sieur  Tournier  que  le  24  juillet  suivant  ;  comment 
a-t-il  pu  se  foire  que  je  fusse  arrêté,  accusé  en  vertu 
de  deux  pièces  en  copie,  quand  les  originaux  n'étaient 
pas  à  la  disposition  de  l'autorité,  n'ayant  été  déposés 
entre  les  mains  de  la  justice  que  quarante  jours  plus 
tard? 

M.  l'Avocat-Général.  Le  fait  n'est  pas  contesté  ; 
il  est  fort  possible  que  le  témoin  Tournier  ait  gardé 
par  devers  lui  les  originaux ,  après  en  avoir  laissé 
prendre  des  copies. 

M.  Berryer.  Sans  doute,  la  chose  n'en  est  pas 
moins  fort  surprenante.  Au  surplus,  mes  avocats  en 
tireront  telle  induction  qu'ils  jugeront  convenable , 
quand  ils  accompliront  la  tâche  qu'ils  ont  entreprise; 
et  je  sais  qu'ils  s'en  acquitteront  bien. 

Autre  fait  grave.  L'état  matériel  des  brevets  prouve 
qu'ils  ne  sont  pas  arrivés  par  la  poste.  En  voici  deux 
raisons  :  d'abord,  les  brevets  venant  de  Massa  ont  tra- 
versé les  états  sardes.  Par  suite  des  craintes  que  l'on 
éprouvait  alors  de  l'invasion  du  choléra,  on  prenait  à 
la  frontière  toutes  les  précautions  possibles  pour  dés- 
infecter les  paquets  venant  du  dehors  ;  en  telle  sorte 
que  ces  brevets  devaient  porter  l'empreinte  des  pré- 
parations chimiques  dont  on  les  aurait  maculés.  Per- 
suadé de  ce  fait,  j'écrivis  à  M.  le  directeur-général 
des  postes  de  Paris,  pour  savoir  si  un  paquet,  parti 
de  Massa,  traversant  les  états  sardes ,  ne  devait  pas 
avoir  conservé  les  traces  d'une  précaution  sanitaire 
quelconque.  M.  le  directeur-général,  pour  ne  pas  se 
compromettre  sans  doute,  m'a  répondu  très  poliment 
qu'il  n'avait  rien  à  me  répondre  à  cet  égard.  (  On  rit.) 

Autre  fait  relatif  au  service  des  postes  :  il  est  fort 
important  de  déterminer  à  quelle  époque  ces  pièces 
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pouvaient  être  arrivées  à  Paris  ;  j'ai  encore  écrit  à  cet 
égard  à  M.  le  directeur-général  :  il  résulte  de  sa  ré- 
ponse que  les  lettres  venant  de  Turin  n'arrivent  que 
trois  fois  par  semaine,  et  mettent  cent  huit  heures, 
e'est-ù-dire  quatre  jours  et  demi ,  à  l'aire  le  trajet  ;  la 
lettre,  datée  du  lundi  23  avril,  si  elle  est  partie  cejour 
de  Massa,  a  dû  arriver  seulement  le  jeudi  26  à  Turin  ; 
la  même  lettre  n'a  pu  partir  de  Turin  que  le  samedi 
suivant,  et  parvenir  à  Paris  que  le  5  mai  1832.Xetle 
date  est  importante  à  fixer,  car,  dès-lors,  il  était  im- 
possible que  les  brevets,  partis  de  Massa  le  25  avril, 
eussent  été  remis  au  témoin  Tournier  tiaus  le  courant 
du  mois  d'avril. 

Telles  étaient  les  deux  raisons  principales  qui  m'a- 
vaient frappé,  mais  j'avais  écrit  à  Paris,  le  29  septem- 
bre dernier,  à  M.  le  directeur-général  des  postes;  la 
police  avait  ainsi  eu  connaissance  des  moyens  de  dé- 
fense que  je  voulais  employer,  et  alors  on  a  imaginé 
un  nouveau  système  d'accusation. 

M.  le  Président  ,  avec  étonnement.  Un  nouveau 
système  d'accusation....  Je  ne  comprends  pas  bien  ces 
mots.  La  justice.... 

M.  Bekryer,  vivement.  M.  le  président,  je  n'ai  pas 
été  compris.  Ce  que  je  dis  ne  s'applique  qu  au  témoin 
Tournier  et  à  son  nouveau  système  de  réponse,  dans 
la  comparution  du  8  octobre.  Je  n'attaque  et  n'entends 
attaquer  nullement  la  justice  sur  ce  point.  Elle  connaî- 
tra bientôt  toutes  les  pièces  du  procès,  et  elle  se  mon- 
trera dans  toute  sa  grandeur  et  son  impartialité. 

M.  Berryer  continuant:  Le  témoin  Tournier  a  dé- 
claré, dans  sa  première  déposition,  que  j'avais  écrit  à 
Massa  pour  avoir  les  brevets  ;  et  dans  la  seconde,  que 
j'allais  partir  pour  voir  la  duchesse  et  aller  chercher 
les  brevets.  Voilà  ce  que  j'appelle,  encore  une  fois,  un 
nouveau  système  d'accusation. 

M.  l'Avocat-général  demande  à  M.  Berryer  quel- 
les ont  été  ses  relations  avec  Tournier? 

M.  Berryer.  Il  est  nécessaire  que  MM.  les  jurés 
veuillent  bien  comprendre  ce  que  sont  les  habitudes 
de  ma  vie  et  ma  position  à  Paris.  Avocat  et  député, 
honoré  de  la  confiance  de  beaucoup  de  familles, 
placé  seul  sur  les  bancs  de  la  Chambre  pour  défendre 
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toute  une  opinion  en  France ,  il  faut  qu'ils  sachent 
que  ma  maison  est  ouverte  à  tout  venant,  qu'on  ne  se 
fait  pas  annoncer  chez  moi  comme  chez  un  grand  sei- 
gneur. 

Avocat,  je  suis  toujours  resté  avocat. 

Pendant  quinze  ans  mes  amis  ont  été  au  pouvoir,  et, 
certes,  j'aurais  eu  d'eux  ce  que  j'aurais  désiré;  j'ai 
préféré  garder  mon  indépendance  :  je  suis  resté 
avocat. 

J  )epuis  la  révolution  de  juillet,  j'ai  reçu  toutes  les 
personnes  qui  sont  venues  me  consulter  sur  leurs  in- 
térêts, sur  ceux  du  pays,  sur  les  plaintes  qu'ils  avaient 
à  foire ,  leS  pétitions  qu'ils  avaient  à  adresser  à  la 
Chambre.  Je  reçois  aussi  des  causeurs ,  et  par  dessus 
tout  une  nuée  d'espions;  je  le  sais,  ce  qui  ne  les  empê- 
che pas  d'être  bien  accueillis.  Je  les  reçois  sans  jamais 
les  mettre  à  la  porte,  et  en  voici  la  raison  :  quand  on 
a  reconnu  un  espion,  il  vaut  mieux  laisser  revenir  ce- 
lui-là; si  on  le  chasse,  il  en  reviendra  un  autre  qu'on 
ne  pourrait  peut-être  pas  aussi  facilement  reconnaître. 
(On  rit.) 

J'ai  dit  souvent  à  ce  sujet  aux  ministres,  à  M.  de 
Montalivet  lui-même,  et  à  un  de  nos  anciens  collègues, 
M.  Vivien,  alors  préfet  de  police  :  «  Pourquoi  m'en- 
«  vovez-vous  tant  d'hommes  de  police?  je  les  sens 
«  d'une  lieue,  vos  hommes.  Que  viennent-ils  apprendre 
«  chez  moi  ?  que  je  suis  légitimiste?  Toute  la  France 
«  le  sait.  Je  le  dis  partout ,  à  la  tribune,  au  barreau, 
«  dans  tout  ce  que  j'écris.  On  sait  que  je  suis  opposé 
«  aux  évenemens  d'août  1850;  j'ai  déclaré  que  je  n'é- 
«  tais  pas  un  homme  de  juillet.  Il  n'y  a  donc  rien  à 
«  apprendre  chez  moi  que  ce  que  je  déclare  à  tous  ou- 
«  vertement,  que  ce  que  je  proclame  à  haute  voix  sur 
«  la  place  publique.  » 

Messieurs,  je  devine  les  espions ,  mais  je  ne  les  de- 
vine pas  tous.  Il  me  vient  encore  des  hommes  à  pro- 
jets, des  hommes  qui  ont  des  griefs,  des  mécontenle- 
mens ,  des  espérances ,  des  hommes  qui  rêvent  des 
conspirations,  des  hommes  qui  ont  à  leur  service  des 
armées  de  dix  mille  et  de  vingt  mille  hommes  :  c'est 
un  de  ces  hommes  qui  est  aujourd'hui  cité  comme  té- 
moin contre  moi.  Lorsqu'il  s'est  présenté  chez  moi, 
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il  m'a  dit,  si  j'ai  bien  recueilli  mes  souvenirs  ,  qu'il 
était  chargé  d'organiser  une  légion  Lafayette  ;  il  m'a 
dit  encore ,  je  crois,  qu'il  avait  vingt  mille  hommes 
sous  ses  ordres ,  et  qu'il  les  mettait  à  ma  disposition  ; 
il  a  encore  ajouté  qu'à  quelques  jours  de  là  trois  cenlâ 
républicains  devaient  arrêter  un  grand  parti;  qu'il  de- 
vait y  avoir  un  grand  banquet  où  on  devait  régler  bien 
des  choses,  et  il  m'a  demandé  si  je  voulais  qu'il  vînt 
me  rendre  compte  de  ce  qui  se  passerait.  Je  lui  dis, 
je  crois  :  Allez,  et  vous  me  raconterez  tout  cela.  C'est 
là,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  tout  ce  qui  s'est 
passé  entre  nous. 

L'audience  ayant  été  suspendue  pendant  quelques 
instans,  et,  à  la  reprise  des  débats,  M.  l'avocat-général 
ayant  constaté  une  erreur  du  procès-verbal  relative  à 
des  chansons  injurieuses  pour  Louis-Philippe ,  trou- 
vées chez  M.  Berryer,  et  non  chez  son  fils  Arthur, 
M.  l'avocat-général  a  raison,  répondit  M.  Berryer, 
c'est  une  irrégularité  du  procès-verbal ,  et  il  y  en  a 
bien  d'autres.  On  a  pénétré  chez  moi  et  fouillé  mes 
papiers  les  plus  secrets,  sans  la  présence  d'un  seul  té- 
moin et  sans  une  seule  garantie.  Les  pièces  saisies,  au 
lieu  d'avoir  été  portées  chez  le  magistrat  instructeur , 
ont  été  déposées  chez  M.  le  préfet  de  police,  où  elles 
sont  restées  pendant  vingt  jours. 

Au  surplus,  je  consens  qu'il  soit  dit  au  procès  qu'on 
a  saisi  chez  moi  et  dans  mon  cabinet  des  chansons  ;  et 
si  une  chose  m'étonne,  c'est  qu'on  n'en  ait  pas  saisi 
un  plus  grand  nombre  dans  un  panier  où  je  les  jetais; 
car  je  reçois  beaucoup  d'écrits  de  ce  genre,  qu'on  croit 
devoir  me  faire  plaisir  ;  mais  je  ne  les  lis  pas,  parce 
que  j'ai  d'autres  choses  à  faire  que  de  lire  des  chan- 
sons. 

D.  On  a  trouvé  chez  vous  une  note  non  signée,  où 
l'on  vous  prie  de  recommander  au  comité  un  sieur 
Tissot,  en  vous  disant  que  c'est  un  brave  homme, 
plein  de  zèle,  et  qu'il  peut  servir  la  cause  ;  la  connais- 
sez-vous celte  note  ? 

R.  Il  est  possible  qu'on  ait  trouvé  cet  écyt  chez  moi; 
on  aurait  pu  en  trouver  bien  d'autres  de  ce  genre. 
Toutefois,  comme  la  pièce  qu'on  me  représente  n'est 
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revêtue  d'aucun  paraphe,  d'aneun  signe  légal  d'iden- 
tité, il  pourrait  fort  bien  se  faire  que  ce  ne  soit  pas  là 
la  pièce  saisie  chez  moi.  Au  surplus ,  et  pour  tout 
expliquer  d'un  mot,  vous  savez  que  les  pensions  ac- 
cordées par  Charles  X ,  les  faveurs  qu'il  distribuait 
pendant  qu'il  était  sur  le  trône,  s'élevaient  à  neuf  mil- 
lions. Vous  sentez,  en  présence  du  peu  que  donne  la 
nouvelle  liste  civile,  combien  de  misères  ont  dû  se  pro- 
duire, que  d'infortunés  ont  dû  élever  la  voix.  Il  faut 
que  MM.  les  jurés  sachent  que  j'ai  été  le  patron,  pen- 
dant deux  ans,  des  malheureux  pensionnaires  de  la 
liste  civile  ;  j'ai  eu  nombre  de  fois  à  m'occuper  de  leur 
triste  position  ;  j'ai  vu,  à  cet  égard ,  M.  Casimir  Pé- 
rier,  et  j'ai  imploré  l'humanité  du  pouvoir  pour  ces 
infortunés  ,  dont  les  arrérages  sont  soldes  au  moyen 
des  suicides  auxquels  les  pousse  la  misère.  Il  me  suf- 
iiradedire  que,  dans  une  semaine,  quatre  suicides 
ont  eu  lieu  pour  cette  cause  déplorable.  Pour  subvenir 
à  tant  de  malheurs,  on  avait  formé  un  comité  à  Paris, 
chargé  de  distribuer  quelques  secours  aux  plus  néces- 
siteux. C'est  sans  doute  à  cette  occasion  qu'on  me  re- 
commandait le  malheureux  Tissot. 

M.  le  président  lit  la  lettre  dont  la  signature  et  la 
date  sont  biffées;  on  sait  qu'elle  est  relative  à  une  boîte 
de  ferblanc  contenant  un  dépôt. 

M.  Berryer.  Je  connais  cette  lettre;  elle  était  dans 
mon  cabinet,  dans  le  tiroir  de  mon  bureau.  Je  ne  la 
reconnais  pas  dans  l'état  où  on  la  présente  à  la  justice. 
MM.  les  jurés  et  la  cour  remarqueront  qu'elle  est  écrite 
sur  un  papier  fort  ancien;  que  l'écriture  du  corps  de  la 
lettre  est  fort  ancienne,  et  que  la  signature  et  la  date 
ont  été  raturées  avec  une  encre  fort  récente.  Il  y  a  , 
dans  le  fait  de  ces  ratures,  un  faux,  un  crime,  un 
crime  énorme  dont  les  fastes  judiciaires  offrent  peu 
d'exemples.  Je  vais  le  prouver  :  j'ai  toujours  été  roya- 
liste; en  1815  j'étais  volontaire  royal,  et  lorsqu'après 
1815,  les  mêmes  hommes  qui  sont  aujourd'hui  au  pou- 
voir ont  fait  ces  ordonnances  qui  renvoyaient  quarante 
à  cinquante  personnes  devant  les  tribunaux ,  j'ai  dé- 
fendu beaucoup  de  ces  infortunés  ;  je  l'ai  fait  dans  un 
juste  sentiment  des  vrais  intérêts  de  la  royauté,  et 
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c'est  comme  royaliste  que  je  combattais  les  mauvaises 
mesures  des  ministres  qui  gouvernaient  alors. 

En  1817,  retenez  la  date,  une  personne  m'écrivit 
qu'elle  avait  caché  une  cassette  à  Saint-Cloud,  dans  le 
parc  de  M.  Coisliu.  Cette  personne  me  donnait  l'indi- 
cation des  lieux  et  une  espèce  de  plan.  J'allai  trouver  le 
propriétaire  du  jardin ,  et  j'obtins  la  permission  de 
faire  des  fouilles  à  l'endroit  indiqué  ;  un  procès-verbal 
fut  dressé  en  présence  du  maire  de  Sèvres  et  du  pro- 
priétaire :  il  porte  la  date  de  1817.  Ce  procès-verbal 
était  joint  à  la  lettre  que  vous  avez  iue.  II  indiquait 
parfcitement  la  date  de  la  lettre  et  son  objet.  Que 
croyez-vous  qu'on  ail  fait?  On  a  détaché  la  lettre  du 
procès- verbal,  de  manière  à  ce  que  la  lettre  n'eût  pas 
l'air  de  remonter  à  1817.  On  a  biffé  la  date  de  la  let- 
tre, et  on  a  espéré  que  les  lettres  C.B.,  présentant  les 
initiales  de  Caroline  de  Berry ,  feraient  une  charge 
contre  moi  en  1852.  On  a  commis  un  faux  pour  avoir 
mie  charge  contre  moi.  Aussitôt  que  je  l'ai  su,  et  je  ne 
l'ai  appris  qu'à  la  fin  de  l'instruction ,  j'ai  écrit  à  mon 
père,  en  l'invitant  à  ouvrir  mon  bureau,  à  y  chercher 
et  le  procès-verbal  explicatif,  et  le  plan  des  lieux  qui 
faisaient  un  seul  et  même  dossier  ;  courrier  par  cour- 
rier, mon  père  m'a  envoyé  ces  deux  pièces,  qu'il  n'a- 
vait eu  aucune  peine  à  trouver  ;  les  voici. 

M.  Berryer  donne  lecture  de  la  lettre  que  nous 
avons  citée  "plus  haut  et  du  procès-verbal;  il  produit, 
en  outre,  le  plan  des  lieux  fait  par  lui-même,  en  1817. 

D.  On  a  saisi  chez  vous  un  papier  contenant  des 
chiffres  et  relatif  à  un  emprunt. 

R.  On  a  dit,  dans  l'acte  d'accusation,  que  j'avais  été 
chargé  de  négocier  un  emprunt  pour  la  maison  de 
Bourbon,  et,  avec  cette  noie,  on  a  espéré  faire  croire 
à  cette  supposition.  A  cet  égard,  on  a  commis  la 
même  infamie  que  pour  la  lettre  que  je  viens  d'expli- 
quer. Voici  le  fait:  M.  le  marquis  Torlonia,  banquier 
de  la  cour  de  Rome ,  était  à  Paris  pour  négocier  un 
emprunt.  Des  hommes  d'affaires  vinrent  me  proposer 
de  le  voir,  pour  procurer  cet  emprunt  au  beau-frère 
d'un  riche  banquier  qu'il  estinutile  dénommer.  Je  vis 
M.  Torlonia;  un  acte  public  de  cet  emprunt  devait  se 
passer  :  on  me  remit  le  traité,  j'étais  au  coin  du  feu, 
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et,  avec  un  crayon ,  car  je  n'aime  pas  beaucoup  à 
écrire,  je  fis  des  changemens  aux  clauses  du  contrat. 
Ce  traité  était  avec  la  note  saisie ,  derrière  la  pendule 
de  mon  cabinet;  il  porte  expressément  que  l'emprunt 
est  fait  pour  le  gouvernement  romain.  De  plus,  au  traité 
était  jointe  une  lettre  du  banquier  Torlonia,  lettre  qui 
prouve  que  cet  emprunt  est  le  plus  innocent  du 
monde. 

Qu';:-t-on  fnit  encore?  on  a  laissé  de  côté  le  traité 
et  la  lettre  justificative,  et  l'on  a  pris  cette  note  insi- 
gnifiante pour  y  trouver  une  accusation  d'emprunt 
fait  pour  Holyrood. 

D.  Cet  emprunt  a-t-il  été  négocié? 

R.  Oui,  plus  lard,  à  la  maison  Rotschild  ;  ce  fait  est 
connu  de  tout  Paris.  J'ai  écrit  à  mon  père  pour  obte- 
nir l'acte  constatant  le  fait  que  je  viens  d'articuler.  Je 
l'ai  prié  de  regarder  derrière  la  pendule;  la  pièce  y 
était  encore,  elle  m'a  été  envoyée,  et  je  la  représente. 
Cette  pièce,  ajoute  l'accusé,  a  pris  un  caractère  d'au- 
thenticité qu'on  ne  saurait  nier,  par  la  mort  de  M.  Jeu- 
lin  qui  l'avait  écrite  de  sa  main. 

D.  N'avez- vous  plus  rien  à  ajouter  à  ce  fait? 

R.  A  cet  égard ,  j'ai  tout  dit.  Mais  avant  de  termi- 
ner mon  interrogatoire ,  je  vous  prierai  de  vouloir 
bien  donner  connaissance  a  MM.  les  jurés  de  ma  lettre 
adressée  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Nantes,  et  de  sa 
réponse.  Ce  fait  me  paraissant  avoir  de  la  gravité,  je 
désire  qu'il  soit  connu  avant  l'ouverture  des  débats  sur 
les  dépositions  des  témoins. 

M.  le  président  en  donne  lecture  lui-même,  ainsi  que 
de  la  réponse  du  procureur  du  roi  de  Nantes  qui, 
excite  de  fréquens  murmures  dans  l'auditoire. 

M.  Berryer.  Il  résulte  ainsi  de  la  lettre  même  du 
procureur  du  roi ,  que  ce  magistrat  avait  dit  dans  un 
rapport ,  constaté  et  signé ,  qu'il  m'avait  mandé  à  son 
parquet  le  5  juin ,  qu'il  avait  eu  avec  moi  un  long  en- 
tretien dans  lequel  je  lui  avais  fait  des  révélations , 
quand  il  est  constant  que  je  n'ai  vu  ce  magistrat  que 
le  1 1  juin,  c'est-à-dire ,  le  lendemain  du  jour  ou  j'avais 
été  mis  au  secret.  Je  déclare,  au  reste,  que  jamais 
M.  de  Grandville  n'a  tenu  le  langage  que  lui  a  prêté 
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M.  le  procureur  du  roi  de  Nantes.  Voilà  donc  deux 
nouveaux  mensonges. 

Quant  au  second  fait,  le  procureur  du  roi  vint  me 
voir  en  prison,  et  me  dit  :  «  Votre  affaire  est  absurde  ! 
«  Je  conclurai  à  ce  que  le  tribunal  déclare  qu'il  n'y  a 
«  pas  lieu  à  suivre  ;  et  si  l'on  persiste,  je  ne  laisserai  à 
«  aucun  de  mes  substituts  l'honneur  de  porter  la  pa- 
ir rôle  ,  c'est  moi  qui  vous  défendrai.  »  A  plusieurs 
reprises,  31.  le  procureur  du  roi  Démangeât  promit  à 
mon  ami  31.  de  Grandville  et  à  mon  père  qu'il  allait 
déposer  des  conclusions  tendantes  à  ma  mise  en  li- 
berté. Ces  conclusions  se  faisaient  attendre.  Pressé  par 
les  instances  de  mon  père,  31.  le  procureur  du  roi  les 
déposa  ;  toutefois  elles  n'étaient  pas  signées,  elles  le 
furent  le  21  juillet ,  en  présence  de  mon  père  ;  mais 
une  nouvelle  entrave  fut  suscitée;  le  tribunal  décida 
qu'il  attendrait  l'arrivée  des  pièces  de  Paris:  et  cepen- 
dant ces  conclusions  signées  et  déposées  par  M.  le  pro- 
cureur du  roi  ne  sont  plus  au  dossier;  les  seules  con- 
clusions qu'on  y  trouve  sont  celles  qui  tendent  à  ma 
mise  en  accusation  sous  cinq  chefs  qui  entraîneraient 
la  peine  capitale. 

On  procède,  après  cet  interrogatoire,  à  l'audition 
des  témoins.  Tournier,  interrogé  s'il  connaît  l'accusé, 
répond  :  Oui,  je  le  connais  pour  l'avoir  vu  trois  fois,  et 
par  ses  discours  à  la  chambre  des  députés. 

11  répète  ce  qu'il  a  déjà  dit  dans  son  interrogatoire. 
Des  lienriquinquistes  l'engagèrent  à  aller  chez  31.  Ber- 
ryer  ,  ■premier  ministre  de  la  régence  ;  je  m'y  rendis, 
ajoute-t-il,  j'attendis  une  demi-heure  :  M.  Berryer  pa- 
rut, et  me  fit  un  accueil  très  poli.  Il  me  fit  part  de 
son  mécontentement  du  gouvernement,  je  lui  parlai  du 
mien,  et  nous  fumes  bientôt  d'accord.  Il  me  dit  telle  et 
telle  chose...  dont  je  n'ai  pas  le  souvenir.  H  me  parla 
des  projets  du  parti,  enfin  du  succès  assuré  des  henri- 
quinquistes.  Il  m'adressa  aussi  plusieurs  questions.  Il 
me  demanda  aussi  si  je  connaissais  d'autres  officiers 
mécontens;  il  me  pria  de  les  lui  indiquer.  Je  donnai 
des  noms  en  l'air,  des  gens  qui  n'ont  jamais  existé.  Je 
lui  nommai  Charrier,  Michonnet;  c'était  pour  faire 
mine...;  car  il  fallait  bien  faire  parler  31.  Berryer. 

Tournier ,  interrompu  un  instant  par  les  murmures 


—  164  — 

de  l'auditoire,  se  remet  et  poursuit  en  ces  termes  :  Je 
quittai  ainsi  M.  Berryer,  et  lui  promis  de  revenir  dans 
quelques  jours.  A  notre  seconde  entrevue,  M.  Berryer 
me  dit  :  «  Vous  avez  des  hommes  à  votre  disposition? 
«  —  Oui,  lui  répondis-je.  —  Vous  devez  avoir  des  be- 
«  soins?  tenez,  me  dit-il ,  prenez  ces  deux  billets  de 
«  500  francs  :  dans  peu  de  jours  je  vous  en  donnerai 
«  davantage  :  cela  servira  aies  faire  patienter.  »  — Je 
reçus  les  deux  billets. 

Dans  celte  visite,  il  me  parla  aussi  du  brevet  de  co- 
lonei  promis.  M.  Berryer  me  dit  :  «  Je  vais  faire  sous 
«  peu  de  jours  un  voyage.  Je  dois  voir  madame  la  du- 
«  chesse  de  Berri,  et  à  mon  retour,  je  vous  remettrai 
«  les  brevets.  » 

La  troisième  fois,  M.  Berryer  était  de  retour  de  son 
voyage;  il  alla  chercher  les  brevets  dans  la  chambre 
de  son  épouse;  il  m'en  remit  deux  ;  je  n'eus  pas  l'air  de 
lui  demander  les  deux  autres  ,  je  pris  seulement  celui 
qui  était  pour  moi,  et  celui  qui  était  pour  Chartier.  Il 
me  dit  alors  :  Je  vous  avertirai  du  jour  ou  l'on  exécu- 
tera le  projet  de  renverser  le  gouvernement  ;  on  se 
portera  sur  les  Tuileries  et  sur  les  ministères;  on  vous 
donnera  de  l'argent  pour  faire  mouvoir  tout  votre 
monde.  Faites  en  sorte  qu'on  ne  voie  pas  vos  brevets; 
si  on  les  voyait ,  je  dirais  que  ce  n'est  pas  vrai,  et  que 
je  ne  vous  les  ai  pas  remis.  —  Soyez  tranquille,  lui  ré- 
pondis-je, on  ne  les  verra  pas.  Quelque  temps  après, 
j'appris  que  M.  Berryer  avait  été  arrêté  à  Psantes;  et, 
dans  l'intérêt  du  pays,  dans  ma  position,  comme  je  ne 
voulais  pas  que  Henri  V  revînt,  j'en  ai  prévenu  mes 
chefs.  M.  Berthelin,  juge  d'instruction,  me  fit  venir,  et 
j'ai  déposé  chez  ce  juge  tout  ce  que  je  savais. 

Il  résulta  en  outre  des  aveux  du  témoin ,  qu'il  ne 
touchait  la  solde  ni  du  grade  de  lieutenant-colonel, 

auoiqu'il  en  portât  le  titre  et  l'uniforme ,  ni  du  grade 
e  chef  de  bataillon.  Lorsqu'on  lui  prouva  le  désac- 
cord qui  régnait  entre  ses  divers  interrogatoires ,  il 
répondit,  au  milieu  de  l'hilarité  générale  :  J'ai  éprouvé 
mie  forte  maladie  qui  m'a  fait  perdre  la  mémoire. 

M.  Berryer  prie  M.  le  président  de  lui  demander 
combien  de*  fois  il  est  allé  chez  le  juge  d'instruction  de 
Paris. 
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K.  Deux  fois. 

M.  le  Président.  Chose  étonnante!  la  pièce  cons- 
tatant l'une  des  deux  comparutions  chez  le  juge.d'ins- 
truction  manque  au  dossier. 

M.  Berryer.  Je  demande  à  présenter  des  obser- 
vations. M.  le  président  a  sous  les  yeux  le  procès- 
verbal  de  la  commission  rogatoire  envoyée  par  le 
procureur  du  roi  de  Nantes ,  pour  interroger  deux 
témoins,  le  sieur  Tournier  et  le  sieur  Ghartier.  Cette 
commission  rogatoire  est  partie  le  6  juillet  :1e 9 juillet, 
M.  le  procureur  du  roi  de  Paris  reçut  la  commission 
rogatoire  de  Nantes,  et  en  requit  l'exécution;  le  10, 
M.  le  juge  d'instruction  rendit  son  ordonnance.  Coin- 
ments'est-il  faitque  le  juge  d'instruction  ait  jugé  à  pro- 
pos de  n'assigner  qu'un  seul  témoin,  le  sieur  Tournier  ? 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs  les  jurés  :  le  10,  on 
avait  donné  citation  au  témoin  Tournier.  Il  était  ab- 
sent de  son  domicile.  Alors  M.  le  juge  d'instruction 
lança,  le  13,  un  mandat  de  comparution  contre  Tour- 
nier pour  subir  un  interrogatoire  le  17. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Paris,  voici  ce 
qui  se  passait  à  Nantes.  Ennuyé  des  lenteurs  de  l'ins- 
truction ,  comptant  sur  la  promesse  positive  de  M.  Dé- 
mangeât de  conclure  pour  ma  mise  en  liberté,  j'écrivis 
à  M.  le  procureur  du  roi  de  Paris,  pour  qu'il  voulût 
bien  presser  l'exécution  de  la  commission  rogatoire. 
Le  21  juillet ,  je  reçus  de  M.  Desmortiers  une  lettre 
datée  du  19,  portant  que  la  commission  rogatoire  était 
exécutée.  Les  pièces,  ajoutait  M.  le  procureur  du  roi, 
partiront  aujourd'hui  ou  demain. 

Je  devais  dès  lors  penser,  et  tout  le  monde  pensait 
comme  moi ,  que  l'interrogatoire  de  Tournier  avait  eu 
lieu  le  17  ou  le  18,  au  plus  tard.  Eh  bien  !  cette  décla- 
ration du  17  ou  18  n'est  nulle  part,  et  que  m'oppose- 
l-on  ?  Une  déclaration  du  24  juillet,  une  déposition 
postérieure  de  cinq  jours  à  la  lettre  de  M.  le  procu- 
reur du  roi  de  Paris.  Il  y  a  plus,  il  est  constant  que 
le  témoin  Tournier  a  été  interrogé  deux  fois.  Le  dos- 
sier ne  contient  qu'une  seule  déposition  ;  l'autre  dépo- 
sition, on  l'a  soustraite  !  et  c'est  avec  la  déposition 
unique  du  24  juillet,  postérieure  à  la  lettre  de  M.  Des-> 
mortiers,  qu'on  me  traîne  devant  vous. 
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. . .  Autre  remarque  facile  à  constater  :  les  noms  et 
prénoms  sont  restés  en  blanc  sur  l'original  de  l'inter- 
rogatoire du  24,  ainsi  que  le  nom  de  l'huissier  et  la  date 
de  la  Citation. 

M.  le  président  vérifie  les  faits  allégués  par  M.  Ber- 
ryer ,  et  reconnaît  que  l'honorable  député  n'a  pro- 
noncé que  des  allégations  conformes  à  la  vérité. 

Après  avoir  subi  plusieurs  questions,  auxquelles  il 
répond  :  Je  suis  malade,  M.  le  président,  je  ne  me  rap- 
pelle de  rien  en  ce  moment ,  ïournier  se  retire ,  et  un 
deuxième  témoin,  M.  Alexandre  Vassal ,  commissaire 
de  police,  est  alors  introduit. 

D.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  paraphé  les  pièces  sai- 
sies chez  M  Berner?  Quand  on  saisit  des  pièces  chez 
un  voleur,  on  comprend  qu'on  ne  les  paraphe  pas  ; 
mais ,  dans  un  procès  de  cette  importance ,  c'est  un 
oubli  qui  ne  peut  s'expliquer. 

M.  Vassal.  Ce  n'est  pas  l'usage  (1). 

M.  Berryer.  Ainsi  on  s'introduit  chez  moi,  homme 
public ,  ayant  la  confiance  d'un  grand  nombre  de  fa- 
milles, chez  moi,  député ,  ayant,  à  ce  titre,  une  con- 
fiance encore  plus  étendue ,  et  l'on  dresse  un  procès- 
verbal  irrégulier ,  qui  ne  porte  aucune  mention  dé- 
taillée des  pièces  qu'on  prétend  saisir  dans  mon  cabi- 
net !  Pourquoi  le  commissaire  de  police  ne  s'est-il  pas 
borné ,  suivant  la  demande  qui  lui  en  fut  faite,  à  poser 
les  scellés  sur  la  porte  de  mon  cabinet  et  sur  la  fenêtre  ? 

M.  Vassal.  Il  existait  des  ordres  dont  je  n'avais 
pas  à  apprécier  le  mérite  (2). 

(1)  La  déclaration  de  M.  Vassal  est  conforme  à  la  vérité.  Nous 
pouvons  déclarer  que  le  journal  la  Tribune  a  subi  cent  qua- 
torze saisies  ;  que  nos  papiers  ont  été  vingt-sept  fois  soumis 
aux  investigations  de  la  police,  et  que  jamais  MM.  les  inquisi- 
teurs n'ont  pris  la  peine  de  parapher  les  pièces  qu'ils  ont  cru 
devoir  emporter.  M.  Desmortiers  lui-m^me  a  non  seulement 
dirigé,  mais  exécuté  l'une  de  ces  perquisitions  dans  les  appar- 
temens  particuliers  de  M.  Germain  Sarrut,  et  ne  s'est  pas  mon- 
tré plus  scrupuleux  que  les  agens  subalternes.  C'est  ainsi  que 
des  pièces  de  comptabilité  nous  ont  été  soustraites,  et  que  toutes 
nos  réclamations  pour  les  ravoir  ont  été  infructueuses. 

(2)  Nous  croyons  que  M.  Vassal  fit  une  déposition  conforme  à 
la  vérité,  car  nous  devons  dire  que  dans  une  visite  domiciliaire, 
qui  était  personnelle  à  l'un  de  nous,  un  commissaire  de  police 
paraissait  avoir  mission  de  ne  lire  que  les  papiers  de  famille. 
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M.  Berryer.  Je  ne  veux  pas  vous  accuser ,  sans 
doute  ;  mais  n'est-il  pas  vrai  que  les  pièces  saisies  ont 
été  portées  par  vous,  non  à  la  justice,  mais  à  M.  Gis- 
quet ,  et  qu'elles  sont  restées  entre  ses  mains  pendant 
vingt  jours,  avantd'être  déposées  à  l'autorité  judiciaire? 

M.  Vassal.  11  est  vrai  que  ces  pièces  ont  été  remi- 
ses au  cabinet  de  M  le  préfet  de  police. 

M.  Berryer.  Je  ne  vous  fais  aucun  reproche  per- 
sonnellement ;  je  ne  veux  constater  ici  que  la  position 
rigoureuse  et  extra-légale  dans  laquelle  on  place  un 
citoyen  dont  on  envahit  le  domicile,  pour  le  traîner 
ensuite  sur  ces  bancs  avec  un  procès-verbal  irrégulier. 

M.  le  Président.  Mais  quel  motif  aviez-vous  trou- 
vé dans  cette  cette  pièce  que  voilà  ?  Lisez  tout  haut. 

M.  Vassal,  après  avoir  lu  la  lettre.  Sans  doute,  si 
j'avais  vu  la  date  de  1817,  il  est  présumante  que  je 
n'aurais  pas  saisi  la  pièce.  J'y  ai  vu  un  sens  mysté- 
rieux, et  c'est,  je  pense,  le  motif  qui  me  l'a  fait  saisir. 

M.  le  Président.  Mais  la  rature  de  la  signature  et 
de  la  date  existait-elle  le  jour  de  la  saisie  ? 

M.  Vassal.  Il  y  a  apparence;  au  reste,  je  ne  m'en 
souviens  pas. 

M.  Berryer.  Mais  quand  une  pièce  saisie  porte  une 
altération  visible ,  une  date  changée,  une  encre  nou- 
velle, il  est  difficile  de  croire  qu'un  commissaire  de 
police  ne  le  consigne  pas  sur  son  procès-verbal. 
Qu'est-ce  qui  peut  donc  constater  l'identité  d'une 
pièc^aisie?  Au  reste,  il  suffît  d'un  simple  examen 
pour  se  convaincre  du  faux  qui  a  été  commis.  Le  pa- 
pier et  l'écriture  de  la  lettre  sont  anciens,  tandis  que 
l'encre  avec  laquelle  on  a  voulu  couvrir  la  date  et  la 
signature  est  toute  récente.  Le  crime  est  manifeste  à 
tous  les  yeux. 

A  ce  témoin  succède  M.  Aristide  de  Grand  ville  qui, 
après  avoir  déposé  des  faits  relatifs  à  l'arrivée  et  au  sé- 
jour de  M.  Berryer  à  Nantes,  etc.,  poursuit  ainsi  :  «  Le 
40  juin,  vers  midi  et  demi,  M.  le  procureur  du  roi 
vint  à  mon  domicile  ,  et,  en  mon  absence,  il  parla  à 
ma  femme  d'une  proposition  qu'il  avait  à  me  foire. 
Lorsque  j'arrivai,  il  ne  me  cacka  pas  que  M.  Berryer 
avait  été  arrêté  à  Angoulême.  Ce  député ,  me  dit-il , 
peut  être  dans  une  position  grave ,  vos  relations  avec 
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lui  peuvent  vous  compromettre  :  je  viens  vous  deman- 
der que  l'entrevue  que  j'ai  eue  avec  vous ,  le  5  juin  , 
soit  censée  avoir  eu  lieu  avec  M.  Berryer.  Je  répondis 
alors  que  quelles  que  fussent  les  conséquences  de  cette 
position ,  que  je  fusse  compromis  ou  non  ,  il  n'était 
pas  dans  mon  caractère  de  trahir  la  vérité ,  de  dé- 
charger ma  responsabilité  sur  d'autres ,  et  je  refusai 
de  me  prêter  à  un  mensonge  qui  ne  pouvait  convenir 
ni  à  lui  ni  à  moi ,  et  qui  serait  évidemment  déshono- 
rant pour  tous  deux. » 

Sur  l'invitation  de  M.  Berryer,  M.  le  président 
ayant  lu  la  lettre  de  M.  Montalivet ,  dans  laquelle  est 
relaté  le  rapport  de  M.  le  procureur  du  roi ,  M.  Ber- 
ryer ajoute  :  «  Ainsi  M.  le  procureur  du  roi  de  Nantes 
déclare  que ,  dans  une  longue  conversation  qu'il  a  eue 
avec  moi ,  je  lui  ai  fait  des  révélations  ;  et  c'est  à  la 
suite  de  ce  rapport,  qui  est  faux,  qu'on  m'a  arrêté  ; 
et  aujourd'hui  M.  le  procureur  du  roi  avoue,  dans  sa 
lettre  du  6  octobre ,  qu'il  ne  m'avait  pas  vu  !  » 

M.  de  Grandville  termine  sa  déposition  en  affir- 
mant que  M.  le  procureur  général  de  Nantes  lui  a  ré- 
pété souvent,  sur  sa  parole  d'honneur,  que  M.  Ber- 
ryer serait  mis  en  liberté  ,  et  que  ses  conclusions  lui 
seraient  favorables. 

A  la  suite  de  celte  déposition  l'audience  fut  remise 
au  lendemain. 

Le  lendemain ,  17  octobre,  la  foule  fut  encore  plus 
considérable  que  la  veille.  Toutes  les  opinions  s'^Érou- 
vaient  confondues  pêle-mêle  :  Tournier  ne  répondit 
point  à  l'appel.  Le  16  au  soir,  les  officiers  du  premier 
régiment  de  ligne  l'avaient  traîné  devant  le  général 
commandant  le  département.  Là,  on  le  somma  de 
produire  ses  titres,  mais  il  ne  put  exhiber  un  brevet 
qui  lui  attribuât  un  grade  quelconque  dans  l'armée,  et 
le  général  lui  défendit  de  reparaître  avec  ses  épaulet- 
tes  et  son  uniforme.  Cela  1  empêcha,  sans  doute,  de 
venir  à  l'audience;  il  écrivit  une  lettre  à  M.  le  prési- 
dent dans  laquelle  il  disait  qu'il  était  malade  et  dans  son 
lit.  On  en  fit  lecture,  et  M.  l'avocat-général  ayant,  dé- 
claré qu'il  avait  encore  des  interpellations  à  faire  à  ce 
témoin,  la  Cour  ordonna  que  deux  médecins,  JIM. 
Beaussier  père  et  fils/se  transporteraient  à  l'hôtel  d'An- 
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gleierre  pour  vérifier  l'état  du  sieur  Tournier.  11  de- 
mande, en  outre,  que  l'identité  de  la  signature  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Berri  soit  constatée,  et  que  pour 
terme  de  comparaison,  l'on  prenne  la  minute  de  l'acte 
de  mariage  du  sieur  Boursier  ,  régisseur  du  domaine 
deChambord,  déposée  chez  Me  Pardessus,  notaire;  ce 
contrat,  dit-il,  est  une  pièce  authentique,  signée  par  la 
princesse ,  devant  plus  de  cinq  cents  personnes.  La 
Cour  fait  droit  à  cette  demande ,  ordonne  l'apport  de 
la  minute  et  commet  deux  experts  assermentés  (  MM. 
Dejairs  et  Blanchon)  qui,  après  vérification,  décla- 
rent que  la  signature  apposée  aux  brevets  ne  présen- 
te aucune  espèce  identité  avec  la  signature  apposée  au 
contrat  de  mariage  du  sieur  Boursier;  il  y  a  seulement, 
disent-ils,  un  traie  qui  est  assez  bien  imité. 

MM.  les  jurés  examinent  eux-mêmes  les  pièces,  et 
M.  le  président  s'adresse  ainsi  à  M.  Berryer  :  —  Vous 
avez  eu  souvent,  dans  ces  débats,  l'occasion  de  vous 
expliquer  avec  une  grande  franchise.  Vous  connaissez 
l'écriture  de  madame  la  duchesse  de  Berri  ;  déclarez- 
nous  si  vous  pensez  que  l'écriture  de  l'un  des  brevets 
et  la  signature  des  deux  sont  de  la  main  de  la  prin- 
cesse? 

M.  Berryer,  après  avoir  examiné  les  brevets  et  la 
signature  du  contrat  :  — J'ai  eu,  je  le  répète,  peu  sou- 
vent l'heureuse  occasion  de  voir  l'écriture  de  Madame; 
mais  autant  que  je  puis  rappeler  mes  souvenirs,  je 
crois  que  l'écriture  de  madame  la  duchesse  de  Berri 
est  plus  longue  que  celle  du  contrat. 

Certes,  si  j'avais  à  me  défendre  en  contestant  la 
sincérité  des  écritures,  je  pourrais  tirer  un  grand  avan- 
tage de  la  différence  énorme  qui  existe  entre  la  si- 
gnature authentique  apposée  au  contrat  qui  sert  de 
pièce  de  comparaison,  et  celle  apposée  aux  prétendus 
brevets  ,  surtout  le  petit  billet....  En  vérité,  je  suis 
presque  tenté  de  croire  que  c'est  la  signature  du  con- 
trat qui  est  fausse.  (Hilarité.)  Je  me  trompe  apparem- 
ment. 

En  ce  moment,  les  deux  médecins  sont  revenus 
et  déclarent  avoir  trouvé  Tournier  dans  son  lit,  et  sans 
lièvre  ;  son  courage  est  défaillant,  ajoulenHls;  il  ne  se 
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sent  pas  la  force  de  rester  plus  d'une  demi-heure  à 
l'audience  et  demande  qu'on  remette  à  demain. 

M.  l'avocat-général  renonce  à  faire  entendre  ce 
témoin,  et  la  Cour  ordonne  qu'il  soit  passé  aux  dé- 
bats. 

M.  l' Avocat-Général  à  la  parole  : 

t  Messieurs  les  jurés,  dit-il,  en  acceptant  la  mis- 
sion de  venir  accuser  devant  vous  un  député  de  la 
France,  l'un  des  membres  les  plus  distingués  du  bar- 
reau, un  homme  placé  dans  une  haute  position  so- 
ciale, protégé  par  l'intérêt  qui  s'attache  naturellement 
à  un  grand  talent  ;  en  acceptant  cette  mission,  mes- 
sieurs ,  nous  avons  moins  consulté  nos  forces  qu'obéi 
au  sentiment  du  devoir,  à  l'amour  du  bien  public. 
L'accusation  nous  présentait  M.  Berryer  comme 
complice  des  ennemis  qui  conspirent  contre  la  liberté 
et  le  gouvernement.  Notre  zèle  n'a  pu  nous  faire  ou- 
blier le  devoir  qu'imposent  aux  magistrats  la  cons- 
cience et  l'honneur;  c'est  un  de  ces  devoirs  sacrés  que 
nous  venons  remplir  en  ce  moment  devant  vous,  en 
déclarant  que  nous  ne  pouvons  pas  soutenir  l'accusa- 
tion. (Longs  applaudissemens. )  Pas  d'applaudisse- 
mens ,  messieurs  ;  qui  fait  son  devoir  n'en  demande 
pas.  (Mouvement  prononcé  d'approbation.) 

«  Dès  hier,  à  la  fin  de  votre  séance,  nous  avions 
pris  déjà  cette  résolution.  Dans  le  silence  et  le  calme 
de  la  nuit,  nous  avons  consulté  et  recueilli  nos  souve- 
nirs; nous  avons  vu  les  charges  de  l'accusation  fuir  et 
disparaître.  Le  seul  témoin  de  la  cause,  qui  pouvait 
faire  quelque  impression  sur  votre  esprit,  n'a  pas  su 
donner  à  son  langage  cette  force  morale  qui  seule 
commande  à  la  conscience  des  juges.  L'accusation  ne 
reste  plus  appuyée  que  sur  les  brevets  arrivés  de 
Massa,  que  sur  le  voyage  de  Bretagne  et  sur  la  facilité 
avec  laquelle  M.  Berner  est  parvenu  près  de  madame 
Ja  duche>se  deBerri.  Nous  livrons  ces  circonstances  et 
l'accusation  à  votre  sagesse.  En  agissant  ainsi ,  nous 
croyons  servir  utilement  le  gouvernement  auquel 
nous  avons  juré  fidélité;  nous  croyons  servir  utilement 
la  justice,  et  la  venger  des  attaques,  des  imputations 
que,  trop  légèrement  peut-être,  on  a  hasardées  contre 
elle,  en  montrant  que  les  magistrats  de  juillet ,  fidèles 
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aux  anciennes  traditions ,  ne  savent  obéir  qu'à  leur 
conscience.  » 

M.  Berryer.  «  Messieurs  les  jurés,  aussitôt  que  je 
suis  arrivé  dans  ce  pays,  je  nie  suis  senti  dans  une 
sphère  nouvelle;  au  lieu  des  machinations  et  des  men- 
songes que  je  rencontrais  sans  cesse  multipliés  sous 
mes  pas,  j'ai  trouvé  dans  le  premier  magistrat  de  cette 
ville  un  homme  loyal,  sincère,  ami  de  ses  devoirs.  Je 
me  suis  senti  protégé,  moins  encore  par  ces  marques 
d'affection  qui  m'ont  entouré  depuis  mon  arrivée  ici, 
que  par  l'amour  de  la  justice  développé  dans  une  âme 
grande  et  noble. 

«  A  cette  audience  je  vois  un  magistrat  chargé  du 
ministère  le  plus  sévère,  mais  aussi  le  plus  nécessaire 
à  la  société ,  comprendre  ses  devoirs  dans  toute  leur 
étendue. 

«  Il  ne  me  suffit  pas  de  sortir  de  celte  enceinte  avec 
un  verdict  d'acquittement,  j'aurais  besoin  d'une  justi- 
fication complète.  Peut-être  devrais-je  accuser  à  mon 
tour;  peut-être  faudrait-il  que  mes  amis,  appelés  à 
parler  en  mon  nom,  vous  fissent  connaître  les  principes 
de  ma  vie.  Mais  je  cède  à  l'impression  qui  vous  ani- 
me; vos  consciences  françaises  m'ont  compris,  et  je 
ne  veux  pas  retarder  le  moment  où  messieurs  les 
jurés  vont  consacrer,  par  leur  décision,  ce  qui  vient 
de  se  passer  dans  cette  audience.  » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  la  défense , 
mais  les  avocats  de  M.  Berryer  gardent  le  silence.  (Sen- 
sation profonde.) 

M.  le  Président.  «  Les  débals  sont  terminés.  Mes- 
sieurs les  Jurés,  je  ne  ferai  pas  de  résumé  dans  celle 
cause;  je  ne  veux  pas,  par  des  paroles  inutiles,  retar- 
der un  résultat  aussi  équitable  que  désiré  par  tous  les 
hommes  amis  de  leur  pays  et  de  la  justice.  Nous  nous 
en  rapportons  à  vos  consciences  sur  les  questions  qui 
vous  sont  posées.  » 

MM.  les  jurés,  après  quelques  instans  de  délibé- 
ration, prononcent  négativement  sur  toutes  les  ques- 
tions, et  la  Cour  ordoffhe  que  M.  Berryer  soit  immé- 
diatement mis  en  liberté. 
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Après  cet  acquittement,  les  légitimis- 
tes firent  frapper  une  médaille  à  l'efïigie 
de  M.  Berryer ,  avec  cette  inscription  :  Dé- 
fense des  droits  légitimes  et  des  franchises 
nationales ,  1852.  M.  Berryer  quitta  momen- 
tanément la  France ,  et  se  rendit  en  Suisse 
pour  y  rétablir  sa  santé. 

Il  ne  tarda  point  à  revenir  prendre  sa  place 
au  palais  Bourbon,  où  il  eut  à  donner  à  la 
chambre  quelques  explications  sur  son  ar- 
restation en  Vendée  (  28  novembre  1852  ).  Il 
le  fit  avec  réserve  et  convenance  ;  mais,  quel- 
ques jours  plus  tard,  M.  Jollivet  ayant  inter- 
pellé M.  Berryer,  en  le  sommant  d'expliquer 
le  serment  qu'il  avait  fait  dans  son  interroga- 
toire ,  le  député  de  la  Haute-Loire  repoussa 
cette  inconcevable  interpellation,  en  décla- 
rant qu'il  n'accorderait  jamais  un  mot  de  ré- 
ponse à  quiconque  s'arrogerait  le  droit  de  l'in- 
terroger à  cet  égard. 

Dans  la  séance  du  5  janvier  1855,  M.  Ber- 
ryer soutint  les  pétitions  concernant  l'arres- 
tation et  la  captivité  de  madame  la  duchesse 
de  Berri.  Il  se  plaignit  de  l'arbitraire  en 
vertu  duquel  la  princesse  était  retenue  pri- 
sonnière ;  cet  état  extra-légal ,  cette  consti- 
tution de  prison  d'état  an  sein  même  de  la 
France ,  cette  violation  de  la  liberté  indivi- 
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duelle ,  lui  fournirent  quelques-uns  de  ces 
mouvemens  de  chaleureuse  éloquence  qui 
lui  sont  familiers,  lorsqu'il  aborde  les  hautes 
questions  d'un  intérêt  général. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
21  janvier ,  amendé  à  la  fin  de  la  session 
précédente  par  la  Chambre  des  pairs, M.  Ber- 
ryer  prononça  un  discours  remarquable  en 
faveur  des  souvenirs  de  la  légitimité  ;  et , 
comme  ce  discours  était ,  dès  le  début,  ac- 
cueillipar  les  murmures  des  centres:  «La  gra- 
«  vite  de  la  question ,  dit-il,  loin  de  provo- 
«  quer  de  telles  interruptions,  vous  com- 
«  mande  le  silence.  »  Et,  reprenant  tous  les 
argumens  qu'il  avait  développés  dans  la 
session  précédente ,  il  résuma  logiquement 
la  mort  de  Louis  XVI  en  un  événement  po- 
litique, et  fit  ressortir  l'absurdité  de  l'amen- 
dement adopté  par  la  Chambre  des  pairs  , 
qui,  en  abrogeant  la  loi  du  19  janvier  1810, 
avait  qualifié  la  journée  du  21  janvier  de 
fnneste  et  à  jamais  déplorable. 

«  Sans  doute,  dit  M.  Berryer,  il  y  a  quelque  chose 
de  solennel ,  de  majestueux  dans  ces  mots  :  jour  fu- 
neste et  à  jamais  déplorable. 

«  S'il  ne  s'agissait  que  de  gémir  sur  des  désastres 
individuels,  je  comprendrais  qu'on  crût  manifester  un 
juste  sentiment  avec  les  paroles  éloquentes  adoptées 
par  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  il  y  a  autre  chose,  il 
y  a  plus  que  la  mon  d'un  homme  dans  la  catastrophe 
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du  21  janvier;  il  y  a  plus  qu'un  événement  qui  sou- 
lève la  pitié,  ce  fut  une  déclaration  de  principes,  une 
loi  de  gouvernement  substituée  à  une  loi  de  gouver- 
nement. Et  lorsque ,  il  y  a  quarante  ans  aujourd'hui, 
dans  les  délibérations  de  la  Convention,  un  homme  est 
monté  à  la  tribune  et  a  demandé  la  tête  de  Louis  XVI, 
en  disant  :  «  Tous  ceux  qui  ont  attenté  et  ceux  qui 
attenteront  par  la  suite  à  la  souveraineté  du  peuple  mé- 
ritent la  mort.  Je  vote  pour  la  mort?  Cet  homme  a 
fait  autre  chose  que  de  disposer  de  la  vie  de  son 
semblable  ;  il  a  fait  autre  chose  que  de  s'aban- 
donner à  une  inimitié  personnelle,  que  de  se  livrer 
à  une  ambitieuse  vengeance  ;  il  a  fait  un  acte  po- 
litique; il  a  fait  une  terrible  déclaration  de  princi- 
pes; et  quand  les  tribunes  même  de  la  Convention 
frémirent  d'horreur  en  entendant  tomber  l'anathème 
d'une  pareille  bouche,  les  tribunes  se  méprirent  :  il  y 
avait  là  plus  qu'un  vote  meurtrier.  Aussi  la  loi  du 
If)  janvier  1816  était-elle  même  et  ne  pouvait  être 
qu'une  loi  de  principe.  La  loi  du  19  janvier  1816  con- 
sacra une  opinion,  elle  sanctionna  un  principe  politi- 
que. L'abrogation  de  cette  loi,  quoi  que  vous  fassiez, 
à  quelque  subtilité  qu'on  s'abandonne,  ne  peut  être 
que  la  consécration  d'une  autre  opinion,  qu'une  autre 
déclaration  de  principes.  Or,  messieurs  ,  les  lois  ne 
consacrent  pas  des  opinions,  ne  sanctionnent  pas  des 
principes  avec  des  phrases  de  sentiment  :  les  lois  con- 
sacrent les  principes,  soit  en  fondant,  soit  en  détrui- 
sant des  institutions,  et  non  avec  de  vaines  larmes, 
avec  des  gémissemens  inutiles ,  qui  peuvent  trouver 
place  dans  le  jugement  que  porte  sur  les  grands  évé- 
nemens  de  ce  monde,  ou  l'historien  dans  son  cabi- 
net, ou  le  professeur  dans  sa  chaire,  mais  qui  sont 
vides  de  sens  et  d'objet  dans  les  décisions  d'un  corps 
législatif. 

«  Remarquez-le,  en  effet,  messieurs  :  ici  le  prin- 
cipe de  votre  loi  est  en  opposition  avec  le  sentiment 
que  le  législateur  essaie  d'exprimer.  N'est-il  pas  évi- 
dent, pour  tout  homme  de  conscience  et  de  bonne  foi, 
3u'ici  la  disposition  de  la  loi  est  contraire  à  la  pensée 
u  législateur;  n'est-il  pas  évident  que  ces  mots  jour 
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funeste  et  à  jamais  déplorable  sont  une  protestation 
qui  détruit  la  loi  elle-même?  • 

«  Il  y  a  donc  ici  absurdité.  » 

Plusieurs  voix  a  gauche.  C'est  le  mot  (1). 

M.  Berryer.  «  J'ai  remarqué  dans  le  discours  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  qu'il  accusait  la  loi  du  19 
janvier  1816  d'être  entachée  d'hypocrisie.  Je  désire- 
rais savoir  où  se  trouve  ce  caractère  dans  la  loi  de 
1816.  Non,  messieurs,  cette  loi  n'était  pas  hypocrite  ; 
elle  était  franche,  elle  défendait  un  principe,  elle  con- 
sacrait un  principe  par  des  institutions,  par  des  dis- 
positions. 

«  C'est  à  l'amendement  que  je  combats  qu'on  peut 
adresser  avec  raison  ce  reproche  d'hypocrisie,  car  il  y 
a  évidemment  une  scandaleuse  opposition  dans  la  loi 
telle  qu'elle  est  présentée,  entre  le  fait  et  les  paroles. 

«  S'il  y  a  foi  et  vérité  dans  les  paroles  ,  il  y  a  lâ- 
cheté dans  le  fait.  S'il  y  a  volonté  sincère  dans  le  fait, 
il  y  a  lâcheté  dans  les  paroles, 

«  Tel  est  le  caractère  de  cet  amendement.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  de  se  plaindre  de  ce  que  la  question 
est  soulevée;  il  faut  prendre  parti,  il  faut  se  prononcer 
ici  entre  l'opinion  de  181G  et  l'opinion  de  1852. 

«  Je  comprends  parfaitement  la  rédaction  que  la 
Chambre  avait  d'abord  adoptée  sans  discussion  ,  et 
c'est  parce  que  je  la  comprends  dans  toute  sa  portée 
que  je  la  combats,  que  je  la  repousse,  que  je  proteste 
de  toute  l'énergie  de  mon  âme  et  de  toute  la  puissance 
de  mon  intelligence,  et  ceux  qui  comprennent  comme 
moi  la  catastrophe  du  21  janvier,  et  la  loi  de  1816,  et 
la  loi  actuelle,  doivent  ouvertement  repousser  comme 
moi  toute  la  proposition. 

«  Mais  faire  une  loi  dont  les  paroles  démentent  la 
disposition,  c'est  un  acte  d'hypocrisie  et  de  mensonge. 
La  loi,  telle  que  vous  l'avez  faite,  seule,  sans  amende- 
mens,  au  moins  est  franche  et  sans  détours  :  elle  con- 
vient, elle  doit  convenir  à  ceux  qui  ont  le  courage  et 
la  franchise  de  leurs  opinions,  et  qui  veulent  résolu- 
ment et  avec  intelligence  l'abrogation  de  la  loi  de 
1816.  » 

(l)Yoir  la  Tribune  du  22  janvier  1853. 
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Le  6  novembre  1852,  à  six  heures  du 
soir,  les  autorités  de  Nantes  étaient  entrées 
dans  la  maison  où  madame  la  duchesse  de 
Berri  était  cachée  ;  et  le  lendemain  au  ma- 
tin ,  à  neuf  heures ,  elles  conduisirent ,  en 
vainqueurs ,  la  princesse  au  château  de  leur 
ville ,  séjour  qu'elle  devait  quitter  pour  celui 
deBlaye.  A  Nantes,  elle  avait  été  livrée, 
par  un  traître,  Deutz  (voir  sa  Notice,  1. 1, 
lre  partie)  ;  à  Blaye ,  elle  fut  gardée  par  un 
général ,  M.  Bugeaud  (voir  sa  Notice  ,  t.  I , 
lrc  partie) ,  alors  presque  inconnu ,  et  qui , 
depuis,  a  acquis  une  sanglante  et  déplora- 
ble célébrité. 

A  quelques  jours  de  là ,  les  légitimistes 
attaquèrent,  dans  leurs  journaux,  avec 
beaucoup  de  violence ,  les  convictions  répu- 
blicaines et  les  hommes  agissant  sous  l'em- 
pire de  ces  convictions. 

Le  Corsaire  répondit  par  un  article  de 
sarcasmes  et  de  plaisanteries,  dont  quelques 
légitimistes  demandèrent  réparation  ,  le 
considérant  comme  insultant  pour  madame 
la  duchesse  de  Berri  et  pour  ses  partisans. 
Une  première  satisfaction  fut  accordée  par 
l'auteur  de  l'article,  M.  Eugène  Briffant, 
mais  la  guerre  continua;  quelques  légiti- 
mistes,  ayant  voulu  obtenir  une  nouvelle 
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satisfaction,  le  journal  la  Tribune,  et  plus 
tard  le  National  intervinrent  dans  la  que- 
relle et  prêtèrent  leur  appui  au  Corsaire. 
Pendant  plusieurs  jours  les  rédacteurs  des 
feuilles  républicaines  et  légitimistes,  ap- 
puyés de  leurs  amis  et  de  leurs  coreligion- 
naires, échangèrent  des  provocations,  ceux- 
ci  réclamant  des  satisfactions  individuelles , 
la  majorité  des  républicains,  au  contraire, 
exigeant  que  la  querelle  fût  vidée  de  parti  à 
parti. 

Du  sein  de  ce  conflit  menaçant  sortirent 
deux  citoyens  également  honorables,  qui, 
par  une  conduite  digne  de  leur  caractère , 
mirent  en  quelque  sorte  fin  à  l'émotion 
qu'une  imprudence  passionnée  avait  un  mo- 
ment soulevée. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  la  cor- 
respondance qui  eut  lieu  à  cette  occasion 
entre  ces  deux  députés.  Elle  complétera  les 
détails  que  nous  avons  donnés  à  ce  sujet 
dans  la  notice  consacrée  à  M.  Carrel  (t.  II, 
2e  partie).  Cette  correspondance  fut  ren- 
due publique  par  la  voie  de  la  presse. 

M.  Gaknieu-Pagès  a  M.  Berrter  : 

«  Monsieur, 
«  Ne  vous  ayant  pas  vu  à  la  chambre  et  ne  vous  ayant  pas 
trouvé  chez  vous  lorsque  je  m'y  suis  présenté,  accompagné  de 
MM.  de  Laboissière  et  de  Ludre,  je  prends  le  parti  de  vous 
écrire  pour  vous  apprendre  ce  que  je  désire  de  vous. 

12 
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«  De«  hommes  qui  appartiennent  au  parti  qua  vous  représen- 
te! se  sont  rendus  dans  les  bureaux  des  journaux  dont  je  partage 
les  opinions.  Lors  de  leurs  provocations  ou  dans  le  cours  des  re- 
lations auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  ces  hommes  ont  déclaré 
qu'ils  agissaient  sous  l'influence  des  notabilités  de  leur  parti. 

«  S'il  en  est  ainsi,  ne  connaissant  que  vous  parmi  les  person- 
nes que  l'opinion  publique  désigne  comme  dirigeant  les  parti- 
sans de  la  dynastie  déchue,  c'est  à  vous  que  je  demande  de  faire 
cesser  toute  effusion  de  sang,  en  invitant  les  hommes  qui  ont 
provoqué  les  patriotes  à  revenir  sur  leur  démarche  et  à  la  dé- 
savouer. 

«  Dans  le  cas  où  vous  ne  pourriez  ou  ne  voudriez  point  ob- 
tenir cela  d'eux,  vous  voudrez  bien  m'indiquer  l'heure  et  nie 
fixer  \"  lien  où  je  devrais  me  rendre  accompagné  de  MM  La- 
boissière  et  de  Ludre,  car  vous  ne  pouvez  vouloir  et  je  ne  saurais 
souffrir  que  des  personnes  déléguées  représentassent  seules  leur 
parti,  tandis  que  ceux  qui  les  auraient  envoyées  ne  courraient 
aucun  danger. 

«  Si  vous  n'êtes  pour  rien  dans  tout  ce  qui  se  passe ,  je  vous 
demande  formellement  de  désavouer,  pour  votre  part,  toute  coo- 
pération à  ce  qui  s'est  fait  au  nom  des  notabilités  légitimistes. 

«  J'attends  de  vous  une  réponse  prompte,  vous  prévenant  que, 
dans  un  intérêt  général,  je  la  rendrai  publique,  si  elle  contient 
le  désavœu  que  je  demande. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 

«  Garmer-Pagès, 
a  rue  Sainte-Avoye,  57. 

«  4  février  1833.  » 

M.  Berryer  répondit  à  M.  Garnier-Pagès 
par  la  lettre  qui  suit  : 

«  Monsieur, 

«  Je  regrette  de  ne  pas  m'être  trouvé  chez  moi  hier,  lorsque 
vous  vous  y  êtes  présenté  avec  MM.  de  Ludre  et  Laboissière  ;  je 
me  serais  empressé  de  vous  donner  la  réponse  que  vous  désirez 
et  que  je  ne  veux  ni  ne  dois  refuser  à  trois  de  mes  collègues,  sur- 
tout lorsqu'ils  me  la  demandent  dans  un  intérêt  général. 

«  Je  ne  puis  croire,  monsieur,  que  les  personnes  qui  ont  pro- 
voqué des  explications  de  la  part  des  rédacteurs  de  journaux  dont 
yous  partagez  les  opinions  aient  déclaré  qu'elles  agissaient  sous 
une  autre  influence  que  celle  de  leur  propre  mouvement. 

«  En  lous  cas,  si,  au  milieu  de  ces  tristes  querelles,  j'avais  pu 
penser  que,  pour  l'honneur  de  l'opinion  politique  à  laquelle  je 
suis  attaché,  de  semblables  provocations  fussent  utiles  ou  conve- 
nables, je  n'aurais  laissé  à  personne  le  soin  de  les  faire.  C'est  as- 
sez vous  dire  que  je  ne  suis  pour  rien  dans  ce  qui  se  passe,  et 
que  je  n'ai  pris  aucune  part  directe  ou  indirecte  à  ce  qui  s'est 
fait  dans  ces  derniers  jours. 

«  Vous  rendez  d'ailleurs  justice,  monsieur,  a  mon  caractère 
et  à  mes  principes,  en  m'invitant  à  user  de  la  confiance  que  mes 
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amis  politiques  peuvent  m'accorder,  pour  faire  cesser  tout  acte 
de  violence,  tout  recours  à  la  force  des  armes  entre  les  partisans 
de  deux  opinions  qui  ne  peuvent  triompher,  l'une  ou  l'autre, 
que  par  la  liberté  et  le  respect  des  droits  de  tous. 

«  Votre  lettre  ne  me  permet  pas  de  douter  que  vous  ne  soyez, 
de  votre  côté,  dans  les  mêmes  sentimens  et  les  mêmes  dispo- 
sitions. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  serviteur  et  collègue, 
«  Berrter  fils,  député. 

«  5  février  1833.  9 

Par  suite  de  l'échange  de  ces  deux  lettres, 
des  explications  eurent  lieu  entre  MM.  Gar- 
nier-Pagès  et  Berryer,  en  présence  de 
MM.  de  Dreux-Brézé  et  Arthur  de  Labour- 
donnaye,  ancien  député,  témoins  de  M.  Ber- 
ryer, et  MM.  de  Laboissière  et  de  Ludre, 
témoins  de  M.  Garnier-Fagès.  Ces  explica- 
tions furent,  de  part  et  d'autre,  si  loyales 
et  si  complètes ,  que  les  témoins  déclarèrent 
que  cette  affaire  ne  présentait  aucune  ques- 
tion personnelle ,  et  qu'entre  ces  deux  ho- 
norables députés  elle  ne  pouvait ,  de  part  ni 
d'autre,  avoir  le  caractère  d'une  question 
départi. 

Le  12  février,  M.  Berryer  défendit  M.  de 
Montbel  sur  ses  distributions  d'argent  faites 
à  la  garde  royale  pendant  les  journées  de 
juillet ,  et ,  quelques  jours  plus  tard  (25) ,  il 
s'opposa  vivement  à  la  proposition  de  M. 
Portalis  sur  le  mariage  des  prêtres. 

«  Avocat  politique  depuis  1850,  M.  Ber- 
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«  ryer  n'a  pas  toujours  été  heureux  devant 
«  le  jury;  chef  de  parti  à  la  Chambre,  il  ne 
«  pouvait  se  résoudre  à  abdiquer  au  barreau; 
«  le  changement  de  rôle  était  trop  brusque  ; 
«  Sa  position  ne  lui  permettait  plus  de  rester 
«  neutre  et  de  s'interposer,  comme  il  l'au- 
«  rait  pu,  entre  ses  cliens  et  leurs  juges  :  on 
«  ne  voyait  en  lui  que  le  personnage  consi- 
«  d érable,  organe  d'opinions  hostiles  etme- 
«  naçantes  :  le  député  oubliait  l'avocat  et  le 
«  faisait  oublier  (1).  »  Il  avait  défendu ,  dans 
le  courant  de  l'année  1852,  la  Gazette  de 
Normandie,  devant  la  cour  d'assises  de 
Rouen,  et  M.  de  La  Rochefoucauld ,  devant 
celle  de  Paris ,  avec  cette  éloquence  qui  lui 
est  personnelle,  lorsque,  le  27  février  1855, 
il  plaida  pour  les  gérans  du  Courrier  de 
l'Europe ,  de  la  Quotidienne  et  de  la  Gazelle 
de  France.  Ce  jour-là,  toute  la  presse  légiti- 
miste de  Paris  était  traduite  en  cour  d'as- 
sises, et  M.  de  Chateaubriand  lui-même  était 
assis,  avec  son  demi-siècle  de  gloire,  sur  les 
bancs  des  accusés;  car  le  procès  avait  été 
instruit  à  l'occasion  de  son  Mémoire  sur  la  cap- 
tivité de  madame  la  duchesse  de  Berri,  auquel 
les  journaux  avaient  emprunté  ces  paroles 

f  le  Droit,<20  juin  1838. 
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célèbres  :  Madame  ,  votre  fils  est  bion  roi. 
M.  Berryer  parla  d'une  voix  émue  en  pré- 
sence delà  plus  brillante  société  parisienne, 
qui  s'était  donné  rendez-vous  au  Palais-de- 
Justice  ;  et  des  bravos  éclatèrent  de  toutes 
parts,  lorsqu'on  entendit  ces  paroles  élo- 
quentes : 

«  Je  vous  le  répète,  nous  ne  sommes  point  idolâtres  ; 
nous  ne  sommes  inféodés  à  personne;  nous  sommes 
des  hommes  d'indépendance  et  de  liberté;  nous  avons 
des  opinions  consciencieuses;  nous  les  défendons, 
nous  les  soutenons,  nous  les  propageons  ;  et  pourquoi? 
Parce  que  nous  sommes  animés  de  vœux  et  d'espé- 
rances pour  la  prospérité  de  la  France,  de  ce  beau 
pays  qui  fut  toujours  amoureux  de  la  liberté.  Quant 
aux  personnes,  certes,  nous  savons  les  vénérer.  Nous 
savons  que  si,  de  leur  côté,  on  compte  des  fai- 
blesses ,  de  leur  côté,  du  moins,  on  ne  compte  pas  de 
crimes.  » 

L'argumentation  de  M.  Berryer  atteignit 
une  telle  hauteur  d'éloquence  et  de  raison- 
nement que  l'acquittement  fut  complet... 
«  Il  défendit  M.  de  Chateaubriand  comme 
«  M.  de  Chateaubriand  devait  être  défendu, 
«  sans  provocation  et  sans  bravade,  ren- 
«  dant  hommage,  en  son  nom,  à  ces  rois  de 
«  l'exil  qu'avait  adorés  sa  jeunesse,  et  que  sa 
«  vieillesse  devait  adorer.  Tous  ceux  qui 
«  l'ont  entendu  se  souviennent  de  tout  ce 
«  qu'il  eut  de  sublime  et  de  véritablement 
«  inspiré...  11  y  a  eu,  à  sa  voix ,  une  de  ces 
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«  impressions  électriques  et  involontaires 
«  qu'il  n'est  donné   qu'au  génie  de  pro- 
«  duire  (1).  » 

Le  4  et  le  5  mars  suivant,  M.  Berryer  eut 
encore  à  défendre  la  Gazette  de  France  et  sa 
logique,  et,  le  50  mai,  le  Rénovateur,  la  Quo- 
tidienne ,  le  Pkevenanl ,  dans  un  procès  où  ils 
étaient  accusés  d'avoir  porté  atteinte  aux 
droits  que  Louis-Philippe  tient  du  vœu  na- 
tional!1.! 

Dans  l'intervalle  de  la  session  de  1855  à 
1854,  31.  Berryer  fit  un  voyage  dans  le  midi 
de  la  France,  et  visita  tour  à  tour  Toulouse, 
Nîmes  et  3Iontpellier,  où  ses  coreligionnai- 
res le  fêtèrent  par  de  brillantes  ovations. 

Dans  la  session  de  1854  il  prit  part  aux 
débats  relatifs  à  l'adresse,  et  fit  entendre 
d'éloquentes  réclamations  en  faveur  de  la  li- 
berté de  discussion  ;  il  se  mêla  aux  débats 
soulevés  par  l'inintelligente  brutalité  de  31. 
Bugeaud,  qui  n'avait  pas  craint  d'appeler 
sur  la  sellette  3131.  Voyer-d'Argenson  et  Au- 
dry  de  Puyraveau,  en  provoquant  leurs 
explications  sur  le  fait  de  savoir  s'ils  appar- 
tenaient à  la  société  des  Droits  de  l'Homme. 
31.  Berryer  aborda  franchement  la  question: 

(1)  Le  Droit,  20  juin  1838. 
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«  M.  le  ministre  vous  a  présenté,  dit-il,  le  gouver- 
nement du  7  août  comme  un  gouvernsment  qui  n'a  eu 
d'autre  base  que  la  nécessité.  (Soulèvement  au  centre, 
dénégation  au  banc  des  ministres.)  Oh  !  messieurs ,  ma 
mémoire  est  fidèle.  (Adhésion  prononcée  aux  extrémi- 
tés.) La  nécessité  !  quelle  ressource  pour  un  gouverne- 
ment qui  veut  échapper  aux  conséquences  d'un  prin- 
cipe qui  l'a  fondé  !  La  nécessité  !  c'est  une  loi  toujours 
funeste  à  ceux  qui  l'invoquent.  Je  n'hésite  pas  à  le 
dire  ;  s'il  y  a  des  associations  secrètes  où  on  professe- 
rait, non  pas  des  crimes  politiques,  mais,  comme  l'a 
dit  M.  le  garde  des  sceaux,  des  attentats  à  la  morale 
publique  ;  si  ces  associations  existent,  c'est  à  la  con- 
duitedu  ministère  qu'il  faut  les  attribuer.  (Exclamation 
au  centre.)  Oui,  messieurs,  c'est  à  la  manière  dont  le 
ministère  s'est  conduit,  à  celle  dont  il  a  envisagé  le 
principe  fondamental  du  gouvernement ,  aux  efforts 
constans  qu'il  a  faits  pour  dénier  et  repousser  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple,  qu'il  faut  attribuer 
leur  existence.  —  Je  ne  reviens  pas  sur  des  faits  in- 
contestables ;  en  1830,  après  les  fatales  ordonnances. 
(Oh!  oh!)  Je  pourrais  dire  un  autre  mot... 

«  Voix  nombreuses  :  Dites-le  donc;  faites  aussi  votre 
profession  de  fol  ! 

«  M.  Berryer,  avec  expression  :  La  tour  de  Ham 
m'empêche  de  dire  tout  ce  que  je  pense... 

«  M.  Dubois  de  la  Loïre-hférieure  et  autres  voix 
nombreuses  :  Très  bien  ! 

«  M.  Berryer.  Embarrassés  de  ce  principe  (de  la 
souveraineté  du  peuple),  ils  ont  voulu  (du  moins  les 
ministres),  manier  la  constitution  de  manière  à  persua- 
der la  France  qu'il  n'y  avait  eu  chez  nous  qu'une  sorte 
de  révolution  de  1688,  un  simple  changement  de 
gouvernement,  enfin  un  simple  changement  de  dy- 
nastie, lorsqu'il  y  aurait  eu  un  changement  de  prin- 
cipe; le  changement  subit  du  principe  régulateur  de 
tout  le  droit  social,  c'est-à-dire  une  révolulion  pntière, 
une  révolution  immense  dans  la  puissance  actuelle, 
dans  ses  conséquences  ultérieures;  une  révolution  telle 
à  mes  yeux  que,  dans  l'histoire  du  genre  humain  ,  je 
ne  connais  pas  de  grande  nation,  autre  que  la  nôtre , 
chez  qui  un  pareil  événement  se  soit  accompli. 
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«  Mais,  messieurs,  et  ceci  rentre  tout  à  fait  dans  la 
question,  aussitôt  que  le  ministère  fut  formé ,  je  dirai 
mieux,  en  employant  l'expression  du  général  La- 
layette,  aussitôt  que  la  combinaison  du  7  août  fut  ac- 
ceptée, les  hommes  de  l'opposition  anti-dynastique 
sous  la  Restauration;  les  hommes  qui  tenaient  forte- 
ment, depuis  quarante  années,  ou  depuis  moins,  selon 
leur  éducation,  aux  principes  qui  avaient  triomphé  en 
1789  ;  les  hommes  qui  se  disent  encore  de  l'école  amé- 
ricaine; enfin,  tous  ceux  qui  tiennent  au  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple,  et  qui  le  considèrent 
comme  un  dogme  protecteur  de  l'ordre  des  sociétés, 
tous  ces  hommes  attendirent  les  conséquences  de  ce 
principe  posé  à  côté  de  la  Charte  constitutionnelle. 

«  Ils  ne  doutèrent  pas  qu'ils  ne  parvinssent,  malgré 
leurs  nuances  d'opinion ,  au  résultat  de  leurs  concep- 
tions politiques  par  l'entière  discussion  des  opinions, 
droit  primitif,  droit  fondamental,  et  qui  découle  iné- 
vitablement de  la  souveraineté  du  peuple.  Ces  hom- 
mes peuvent  seuls  expliquer  ces  mots  que,  dans  les 
premiers  temps  de  la  révolution  de  juillet,  j'entendais 
prononcer  par  tout  le  monde,  et  qui  depuis  ne  l'ont 
été  que  par  un  petit  nombre,  ces  mots  de  promesses 
de  juillet  et  de  programme  de  lllôtel-de-Villc.  Eh 
bien  !  ces  hommes  du  parti  populaire ,  je  pense  qu'on 
peut  les  considérer  comme  étant  très  nombreux  dans 
le  pays.  (  VioUns  murmures  au  centre.  ) 

«  ....  Les  hommes  du  parti  populaire  se  trouvaient 
en  présence  des  hommes  dévoués  au  principe  mo- 
narchique. Ces  derniers  obéissant  aussi  à  ce  qu'on 
nomme  l'électricité  du  bon  sens ,  lorsqu'on  a  cru  de- 
voir appeler  à  la  couronne  le  prince  le  plus  près  du 
trône ,  pensaient  qu'on  allait  le  chercher  trop  loin. 
[Profonde  sensation.)  Ces  hommes,  messieurs  ,  je  le 
répète  encore  une  fois,  protestèrent  hautement  con- 
tre la  révolution  qui  s'opérait  ;  la  révolution  l'empor- 
ta ,  la  loi  fut  faite.  Eh  b:en  !  ces  hommes ,  gens  d'hon- 
neur, gens  qui  ne  dissimulaient  rien  de  leurs  senti- 
mens,  c'est  du  moins  un  hommage  que  vous  êtes 
disposés  à  rendre  à  celui  d'entre  eux  qui  est  devant 
vous  (  de  toutes  parts  :  oui!  oui  !);  ces  hommes,  pro- 
fondément convaincus  qu'une  révolution  qui  passe 
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sur  !e  territoire,  ne  détruit  pas  le  droit  inhérent  à  la 
condition  de  citoyen ,  de  Français  ;  ces  hommes  n'ont 
pas  conçu  la  pensée  qu'ils  pussent  renoncer  à  l'exer- 
cice de  leurs  droits  politiques  ,  alors  que  la  loi  fon- 
damentale du  pays  promettait  de  les  étendre. 

«  Leur  serment  au  roi  des  Français  a  été ,  à  leurs 
yeux ,  l'engagement  formel ,  l'engagement  sacré  de 
respecter  les  lois ,  non  seulement  par  eux-mêmes, 
mais  encore  par  leur  influence  auprès  de  leurs  amis 
politiques,  qui  pourraient  ne  pas  partager  tous  leurs 
sentimens,  toutes  leurs  convictions,  de  repousser, 
dis-je ,  toute  attaque ,  toute  tentative  d'attaque  illé- 
gale contre  l'ordre  établi ,  contre  les  pouvoirs  cons- 
titués ;  ils  ont  considéré ''que  ce  serment  au  roi  des 
Français  les  obligeait  à  la  stricte  et  rigoureuse  exécu- 
tion des  lois  ;  que  ce  serment  les  ferait  regarder 
comme  infâmes  s'ils  se  jetaient  dans  une  de  ces  cons- 
pirations que  la  loi  punit  de  ses  rigueurs.  (  Cliuclioite- 
mens  clans  plusieurs  rangs  de  rassemblée.  )  Ne  souriez 
pas,  messieurs  ,  aux  accens  de  ma  voix  ;  si  elle  s'a- 
nime, c'est  que  mon  cœur  est  profondément  ému, 
comme  mon  esprit,  est  profondément  occupé.  11  s'agit 
ici  de  mes  convictions  les  plus  profondes  ,  de  l'hon- 
neur de  mon  intelligence,  de  l'honneur  de  ma  con- 
science ,  et  je  parle  avec  chaleur  ;  oui,  sans  doute. 

«  Ces  hommes  dont  je  vous  parle  ont  cru  aussi  que 
ce  serment  à  la  Charte  était  pour  eux  une  garantie  sa- 
crée du  droit  inviolable  de  manifestation  libre ,  de 
proclamation  franche  de  toutes  leurs  opinions  poli- 
tiques. 

«  C'est  cependant  cette  question  du  droit  de  dis- 
cussion ,  du  droit  de  manifestation  de  toutes  les  opi- 
nions ,  alors  même  que  des  opinions ,  par  leur  émis- 
sion ,  par  les  professions  de  foi  qu'y  s'y  rattachent , 
peuvent  et  doivent  tendre  à  changer  le  système  du 
gouvernement  établi  ;  c'est  ce  droit  de  discussion  qui 
émane  du  principe  en  vertu  duquel  tout  existe  en 
forme  aujourd'hui  ;  c'est  ce  droit  de  discussion  qu'on 
veut  disputer ,  dont  on  se  plaint ,  et  avec  lequel  M.  le 
garde  des  sceaux  disait  qu'il  n'y  a  pas  de  gouverne- 
ment possible...  » 
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M.  Guizot.  «Oui,  avec  ce  principe ,  il  n'y  a  pas 
de  gouvernement  possible. 

M.  Berryer.  «  Et  qui  vous  dit  le  contraire? 

«  Oui,  sans  doute,  avec  de  telles  formes  il  n'y  a 
pas  de  gouvernement  possible.  Plus  que  vous  je  suis 
convaincu  de  la  réalité  de  vos  embarras  :  je  comprends 
vos  efforts ,  je  le  répète ,  je  les  ai  prévus ,  et  c'est 
pourquoi  je  protestais  contre  ce  que  vous  faisiez  et 
contre  le  principe  que  vous  adoptiez.  Mais  il  est  adop- 
té, ce  principe ,  adopté  pour  être  la  loi  du  pays.  Je 
vis  sous  cette,  loi  que  vous  m'avez  faite  ;  et  il  serait 
étrange  que  vous  vinssiez  me  disputer  les  conséquen- 
ces les  plus  naturelles  ,  les  plus  immédiates  des  lois 
que  vous  m'avez  imposées.  ' 

«  Et  ici,  messieurs,  je  m'attends  bien  que  lorsque 
j'aurai  achevé  mon  discours,  complété  ma  pensée,  le 
sourire  va  naître  sur  les  lèvres  d'un  grand  nombre 
d'entre  vous.  (Mouvemens  divers).  Les  têtes  ministé- 
rielles vont  s'agiter,  et  j'entendrai  retentir  à  mon 
oreille  le  mot  cI'alliance  ,  d'alliance  carlo-répu- 

BLICALNE. 

«  Que  je  me  rencontre  sur  quelques  points  d'accord 
avec  les  hommes  dont  je  ne  partage  pas  les  opinions  , 
puisque  je  repousse  le  principe  qui  est  la  base  de  tous 
leurs  dogmes  politiques,  cela  ne  tient  pas  à  une  al- 
liance,.... aune  alliance  monstrueuse,  impossible, 
alliance  qui  serait  criminelle  si  elle  était  concertée  ;  car 
il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  bonne  foi  entre  nous. 
(Bravos  prolongés  à  gauche.  )  Non,  il  n'y  a  point  d'al- 
liance; mais  il  y  a  concours ,  il  y  a  communauté  d'ef- 
forts, il  y  a  lutte  collective.  » 

Long-temps  M.  Berryer  fut  interrompu 
par  les  bruyantes  exclamations  des  centres. 
MM.  Bugeaud ,  Jacqueminot  et  autres,  dé- 
voués au  ministère ,  jettent  la  Chambre 
dans  une  confusion  impossible  à  décrire. 
L'orateur  impassible  lance,  au  milieu  du 
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bruit ,  de  vives  apostrophes  ;  il  signale  ce 
juste-milieu  demandant  de  la  force  contre 
l'existence  des  faits  dont  notre  société  se  com- 
pose; ce  pouvoir  se  fortifiant  par  les  agens  du 
pouvoir;  et  puis  tout  à  coup  ,  puisant  dans  le 
tumulte  même  un  mouvement  oratoire  : 

«  Laissez-moi  parler,  s'écrie- t-il,  c'est  une  pensée 
qui  frappe  mon  esprit,  et  dont  il  ne  peut  se  défaire. 
Le  pouvoir,  par  sa  nature,  par  ses  principes,  par  son 
origine ,  par  ses  actes ,  par  les  lois  qu'il  a  obtenues, 
le  pouvoir  féconde  la  république.  {Mouvement.)  Malgré 
lui  il  la  féconde.  Recueillez  vos  souvenirs  ,  messieurs, 
et  dites  ce  qu'ont  laissé  dans  vos  esprits  les  noms  qui 
ont  pu  entrer  d'abord  dans  les  élémens  du  pouvoir , 
du  cabinet,  du  gouvernement,  les  actes  qui  ont  si- 
gnalé les  premiers  jours  de  la  monarchie  nouvelle. 
Les  chants  que  l'on  faisait  retentir,  les  armoiries  de  la 
royauté  que  l'on  brisait  à  la  voix  du  peuple ,  était-ce 
là  marchera  la  royauté  ou  se  jeter  à  la  république? 
[Profond silence.)  Et  la  loi  pour  récompenser  les  vain- 
queurs de  la  Bastille  ,  et  cette  loi  qui ,  par  une  desti- 
nation nouvelle,  a  en  quelque  sorte  recréé  un  monu- 
ment profane  consacré  à  la  gloire  de  l'antiquité  ré- 
publicaine ;  ces  lois  sont-elles  destinées  à  fortifier  la 
pensée,  la  doctrine,  le  sentiment  monarchique?  Et  la 
loi  qui  a  aboli  la  commémoration  du  21  janvier,  quel 
effet  a-t-elle  produit  sur  la  masse  du  peuple?  Et 
quand  ,  il  y  a  quelques  jours  encore,  on  saluait  les 
survivans  des  gardes  françaises,  pour  avoir  violé  le 
commandement  de  leurs  chefs  et  s'être  mêlé  au  peu- 
ple pour  le  seconder,  favorisait-on,  encore  une  fois, 
la  monarchie  ou  la  république?  {Immobilité  au  centre.) 
Et  vous  demandez  maintenant  que  l'on  vous  soutienne 
contre  des  réalités  que  vous  avez  faites  !...  Allez  plus 
avant ,  interrogez  la  pensée  de  la  société ,  et  non  vos 
agens,  quinepeuventsuffireàce  que  vous  exigez  d'eux. 
Parlez  donc  à  la  société,  et  abjurez  ce  langage  ;  dé- 
chirez-la cette  adresse ,  qui  qualifie  de  passions  insen- 
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sées  les  légitimes  prétentions  des  partis.  Considérez 
que  dans  tous  les  partis  ii  y  a  des  hommes  qui  sont 
vos  concitoyens,  vos  pareils  en  amour  pour  le  pays; 
qu'il  y  a  des  hommes  généreux ,  sincères,  éclairés, 
qui  sont  blessés,  qui  sont  irrités  dans  la  sphère  de  li- 
berté où  vous  les  avez  appelés  à  vivre ,  de  l'anomalie 
qui  les  choque  de  toutes  parts. 

«  On  a  beaucoup  parlé  de  la  centralisation ,  on  ne  la 
considère  que  sous  le  rapport  des  intérêts  matériels  ; 
mais  ne  comprenez-vous  pas  qu'un  cœur  généreux 
s'irrite  contre  une  forme  de  gouvernement  qui  protège 
cette  centralisation  immorale ,  je  ne  peux  lui  donner 
d'autre  nom,  immorale  par  l'esprit  de  servilité,  d'ob- 
séquiosité, d'intrigue  qu'elle  jette  au  milieu  du  pays, 
en  promettant  une  pâture  à  toute  incapacité  ambi- 
tieuse, en  formant ,  par  cette  quantité  innombrable  de 
places  dont  le  pouvoir  dispose,  une  pépinière  de  tou- 
tes les  cupidités  inertes  et  sottes.  Un  homme  a  mérité 
la  mésestime,  la  déconsidération  dans  sa  province,  il 
vient  à  Paris,  il  sollicite  auprès  d'un  commis,  il  traîne 
ses  intrigues  plus  bas  encore,  obtient  un  emploi  et 
vient  l'exercer  avec  audace  à  l'extrémité  du  pays. 
Est-ce  là  un  ordre  de  choses  qui  maintienne  la  dignité 
des  caractères ,  qui  fasse  respecter  l'ordre  moral,  qui 
consacre  l'indépendance  des  individus  !  » 

Les  centres  restèrent  anéantis ,  et  M. 
Thiers  lui-même,  malgré  sa  présomptueuse 
faconde,  n'osa  se  charger  de  la  réplique  à 
une  aussi  chaleureuse  harangue. 

M.  Berryer  présenta  quelques  pétitions 
pour  la  réforme  électorale  ,  dans  la  séance 
du  8  février ,  et  prit  trois  fois  la  parole  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  contre  les 
associations.  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  avait  dit  en  le  regardant  qu'il  y 
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avait  quelque  chose  d'abject  et  de  rebutant 
dans  les  doctrines  soutenues  chaque  jour  par 
les  hommes  du  parti  légitimiste.  M.  Berryer 
lui  répondit  en  ces  termes  : 

«  L'insolence  aristocratique,  quelle  que  soit  l'opi- 
nion politique  à  laquelle  j'appartiens ,  ne  me  convien- 
drait guère ,  à  moi  né  dans  la  classe  moyenne ,  à  moi 
fils  du  travail  de  mon  père  et  de  mes  propres  travaux. 
—  S'il  y  avait  quelque  chose  d'abject  et  de  rebutant 
dans  le  parti  politique  auquel  j'appartiens ,  ce  serait 
après  tout  la  crédulité  (  mouvemens  divers)  qu'il  a  eue 
pour  vous.  (Aux  extrémités  :  très  bien  !  très  bien  !  ) 

«  Cette  loi  impolitique,  ajouta-t-il  en  entrant  dans 
la  discussion,  n'est  autre  chose  que  l'abandon  presque 
complet  de  toutes  les  libertés  du  pays  à  la  discrétion 
du  ministère.  Le  droit  d'association,  messieurs,  est  un 
droit  sacré  ;  c'est  le  droit  primitif,  c'est  le  droit  géné- 
rateur dans  l'ordre  sorial ,  c'est  le  principe  sur  lequel 
repose  la  société. —  En  1797,  lorsque  l'Angleterre 
était  attaquée  sur  tous  les  poinls  de  l'univers,  et  que 
plusieurs  assemblées  révolutionnaires  avaient  été  for- 
mées à  l'instigation  des  assemblées  françaises ,  et  en 
communication  avec  elles ,  Pitt  vint  avec  dignité,  mais 
aussi  avec  la  douleur  d'un  bon  citoyen,  dans  le  parle- 
ment britannique  ,  demander  qu'il  lui  fût  permis  de 
voiler  pendant  trois  ans  la  statue  de  la  Liberté.» 

Ce  rapprochement  historique ,  jeté  au 
milieu  d'une  argumentation  forte  et  élevée , 
produisit  une  profonde  sensation  dans  l'as- 
semblée. 

M.  Berryer  remonta  à  la  tribune  une  se- 
conde fois  et  dans  la  même  discussion,  pour 
répondre  à  M.  Barthe  qui  avait  dit  que  la 
restauration  avait  pris  une  tache  à  jamais  inef- 
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façable,  en  passant  sur  le  champ  de  bataille  de 
Waterloo.  Le  grand  orateur  veut  parler , 
mais  les  murmures  et  les  interruptions  écla- 
tent au  centre. 

«  Je  m'étonne,  s'écrie-t-il  alors,  de  vos  acclama- 
tions irréfléchies,  et  je  voulais  n'inspirer  qu'une  sim- 
ple réflexion  au  minisire  imprudent  qui  a  osé  tenir  ce 
langage  ;  je  voulais  lui  demander  s'il  a  oublié  au- 
jourd'hui l<>s  noms  de  tous  ceux  qui  ne  sont  entrés  en 
France  qu'à  la  suite  des  évéoemens  qu'il  a  signalés.» 

Ensuite  l'orateur  continua  son  discours 
sur  l'amendement  Bérenger,  en  s'adressant 
toujours  à  M.  Barlhe ,  et  termina  ainsi  : 

«  Et  voilà  l'état  auquel  vous  nous  avez  réduits;  et 
«  cela  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  qu'il  y  a  quelque 
«  chose  de  plus  déplorable,  de  plus  dangereux  que  le 
«  cynisme  révolutionnaire,  c'est  le  cynisme  des  apos- 

«  tàsies.  » 

Ces  paroles ,  qui  resteront  pour  caracté- 
riser l'époque  actuelle,  furent  prononcées 
dans  la  séance  du  17  mars. 

On  lisait,  le  lendemain ,  dans  nos  feuilles 
publiques  :  Il  s'est  fait  un  silence  bien  accusa- 
teur quand  M.  Berryer  a  demandé  si  l'on  se 
souvenait  bien  de  tous  ceux  qui  accompagnaient 
la  branche  aînée  (\).  —  Le  (aient  oratoire 
de  M.  Berryer  lui  a  valu,  aujourd'hui,  un 

(1)  La  Tribune. 
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grand  succès  personnel  :  on  a  vu  des  fronts  se 
baisser  quand  il  ajlétri,  de  sa  voix  puissante, 
le  cynisme  des  apostasies  (i).  —  M.  Berryer, 
harcelé  souvent  par  ses  provocations  (de  M-  Bar- 
the) ,  l'a  écrasé  de  la  loute^puissance  de  son 
talent ,  et  lui  a  prouvé  qu'il  y  a ,  dans  la  con- 
science publique  et  dans  la  morale  vulgaire , 
une  voix  qui  parle  plus  haut  que  toutes  les  anti- 
pathies d'opinion  (1).  —  Un  ministère  qui  est 
réduit  à  entendre  le  discours  de  M.  Berryer 
et  à  se  taire  est  un  ministère  à  jamais  déconsi- 
déré (7>).  —  Chaque  fois  qu'on  entend  M.  Ber- 
ryer, on  est  réduit  à  dire  que  son  éloquence  et 
sa  puissante  logique  ne  s'étaient  jamais  élevées 
aussi  haut;  mais  aujourd'hui,  vraiment,  il 
nous  a  semblé  qu'il  était  au  dessus  de  lui-même. 
Ce  n'est  pas  nous  seulement ,  dont  les  opinions 
sympathisent  avec  les  siennes ,  qui  nous  expri- 
mons ainsi;  nous  avons  vu  le  moment  où  les 
soties  interruptions  d'une  partie  des  centres 
étaient  couvertes  par  les  murmures  d'appro- 
bation involontaire  du  reste  de  la  chambre. 
Le  discours  de  M.  Berryer  est  l'événement  de 
la  session;  amis  et  adversaires  en  convien- 
nent (A). 

(1)  Le  National  de  1834. 

(2)  Le  Courrier  Français. 

(3)  Le  Temps. 

(4)  La  Quotidienne. 
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Deux  jours  plus  tard ,  séance  du  20  mars, 
cette  orageuse  discussion  durait  encore. 
M.  Berryer  avait  pris  la  parole  pour  des 
faits  personnels,  et  développait,  a  la  tri- 
bune, de  nouvelles  vues  larges  et  profondes, 
malgré   les   interruptions   incessantes  qui 
partaient  du  centre.  M.  Bugeaud ,  ce  mata- 
more de  mauvais  ton ,  dont  l'appui  est  pour 
le  ministère  un  embarras  plutôt  qu'un  se- 
cours, M.  Bugeaud  apostropha  M.  Berryer 
en  ces  termes  :  vous  ne  devriez  pas  être  ici , 
vous!  Et  lui,  avec  la  froideur  du  mépris  et 
la  main  tendue  vers  la  place  vide  de  l'infor- 
tuné Dulong  (Voir  la  Notice  Bugeaud,  1. 1, 
lre  partie)  :  II  ne  s'agit  pas  ici  du  droit  d'être 
dans  la  chambre ,  ni  de  la  manière  dont ,  selon 
vous,  on  peut  en  sortir  (1);  et,  reprenant  le 
cours  de  ses  raisonnemens  au  milieu  de  la 
stupeur  du  duelliste  et  de  ses  amis ,  M.  Ber- 
ryer défendit  avec  courage  et  énergie  la 
liberté  d'association,  sœur  jumelle  de  la 
liberté  de  la  presse. 

M.  Berryer  combattit,  à  deux  reprises , 
le  projet  de  traité  avec  les  Etats-Unis 
(51  mars,  1C1  avril).  Répondant  aux  objec- 


(1)  Au  moment  où  M.  Berryer,  descendu  de  la  tribune,  rega- 
gnait son  banc,  M.  Teste  l'aborda  affectueusement,  en  lui  disant  : 
Vous  avez  été  lugubrement  sublime. 
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lions  ministérielles  et  aux  sinistres  prédic- 
tions sur  les  troubles  qu'occasionnerait ,  à 
l'intérieur,  le  rejet  du  traité,  il  dit,  avec 
raison ,  qu'il  ne  savait  pas  comment  la  tran- 
quillité de  la  France  serait  maintenue ,  par 
la  raison  que  la  France  aurait  payé  vingt- 
cinq  millions  aux  Etats-Unis.  Mais  l'argu- 
ment victorieux  de  M.  Berryer,  dans  cette 
discussion ,  fut  la  présentation  du  traité  en- 
tre l'Espagne  et  les  Etats-Unis ,  par  lequel 
il  prouva  clairement  que,  cette  dernière 
puissance  ayant  déjà  été  indemnisée  par  la 
cession  des  Florides ,  la  France  ne  pouvait 
•être  redevable  des  sommes  qu'on  lui  récla- 
mait, à  moins  qu'on  ne  voulût  les  faire  payer 
deux  fois.  Cette  pièce  essentielle,  dont  le 
ministre  des  affaires  étrangères  déclarait 
n'avoir  qu'une  connaissance  imparfaite , 
contribua  à  ébranler  la  conviction  de  quel- 
ques membres  de  la  majorité,  pressés  cette 
fois  par  l'évidence  de  la  vérité.  La  dissolu- 
tion du  cabinet  fut,  comme  on  le  sait,  le 
résultat  de  cette  opération  manquée. 

Les  collèges  électoraux  ayant  été  convo- 
qués à  l'issue  de  cette  session,  M.  Berryer 
fut  élu  dans  quatre  collèges  différens,  au 
nombre  desquels  était  celui  de  Marseille. 
M.  Berryer  voulut  visiter  ses  nouveaux  com- 
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mettans.  11  arriva  le  17  juillet  à  Aix ,  où  il 
reçut  une  brillante  ovation. 

Cependant  les  autorités  de  Marseille  an- 
nonçaient que  l'arrivée  de  M.  Berryer  amè- 
nerait des  catastrophes,  et  que  des  mesures 
terribles  seraient  prises  par  elles  (1).  Un 
ordre  subit  avait  fait  venir ,  à  marches  for- 
cées, un  bataillon  du  55e,  qui  tenait  garni- 
son à'Aix,  tandis  que  MM.  Nègre,  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats,  H.  Daniel  et  Dervieu, 
conseillers  municipaux ,  étaient  allés  dans 
cette  ville  recevoir  et  complimenter  M.  Ber- 
ryer, au  nom  des  réformistes  de  Marseille. 

«  M.  Berryer,  retenu  à  Avignon  plus  qu'il 
»  n'avait  compté,  n'arriva  sur  le  Cours  qu'a- 
c  près  huit  heures  et  demie  ;  il  descendit 
«  chez  M.  de  Laboulie  pour  l'embrasser,  et 
«  repartit  aussitôt  pour  Marseille.  Au  mo- 
«  ment  où  il  venait  de  prendre  congé  et  rc- 
«  montait  en  voiture,  un  agent  de  police  se 
«  présente  et  lui  remet  un  pli  :  c'était  une 
€  invitation  de  se  rendre  sur-le-champ  à  la 
«  sous-préfecture ,  pour  y  prendre  connais- 
«  sance  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de  Mar- 
c  seille ,  qui  venait  d'être  apportée  par 
€  M.  Fraissinet,  conseiller  municipal  (2).  » 


(1)  Gazette  du  Midi ,  20  juillet  1834. 

(2)  la.  Id. 
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L'administration  municipale  invitait  M-  Ber- 
ryer à  renoncer  à  son  voyage ,  ou  du  moins  à 
le  différer  jusqu'à  ce  que  des  mesures  effi- 
caces eussent  été  prises  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique  (1). 

J'aipromis,  répondit  M.  Berryer  à  M. Frais- 
sine  t;  ma  résolution  est  irrévocable,  il  y  aurait 
lâcheté  à  ne  pas  l'exécuter. 

Nous  avons  reçu  de  Paris ,  dit  M.  Fraissi- 
net,  les  ordres  les  plus  sévères  de  réprimer 
toute  ovation,  et  de  dissiper  à  l'arme  blanche 
et  même  à  coups  de  fusil  tout  rassemblement  de 
plus  de  dix  personnes. 

Puisque  des  ordres  sont  parvenus  à  l'auto- 
rité municipale ,  reprit  M.  Berryer,  veuillez, 
monsieur,  mettre  par  écrit,  devant  moi,  ce  que 
vous  venez  de  me  dire.  M.  Fraissinet  refusa 
en  disant  que  sa  mission  était  toute  officieuse  : 
on  voulait  éviter  une  entrée  solennelle. 

L'entrée  de  M.  Berryer  à  Marseille  fut 
solennelle  autant  par  les  mesures  de  pré- 
caution prises  par  la  police  que  par  l'en- 
thousiasme que  déployèrent  ses  amis.  La  po- 
lice mit  sur  pied  toutes  les  forces  militaires 
dont  elle  put  disposer;  les  amis  firent  pleu- 
voir les  fleurs  sur  le  grand  orateur  qu'ils 

(l)  Gazette  du,  Midi ,  20  juillet  1854,  et  pour  les  défila  qui 
suivent. 
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vinrent   complimenter  dès  son  arrivée   à 
l'hôtel,  où  un  appartement  lui  était  pré- 
paré. 

«  Un  moment  après ,  M.  Berryer  a  paru 
«  à  la  fenêtre  ;  un  silence  religieux  a  suc- 
«  cédé  à  l'expression  bruyante  de  la  joie 
«  publique.  M.  Berryer  a  remercié  la  foule 
«  de  la  sympathie  dont  les  Marseillais  ve- 
«  naient  de  lui  donner  des  preuves  si  tou- 
te chantes  ;  puis  il  l'a  exhortée  à  se  séparer 
«  et  à  ne  laisser  aucun  prétexte  aux  craintes 
«  de  la  police.  La  voix  de  M.  Berryer, 
«  douce  et  peu  élevée  dans  la  conversation, 
«  était  alors  si  forte  et  si  sonore,  que  son 
a  allocution  a  été  entendue  clairement  de 
«  la  rue  Pisançon ,  c'est-à-dire  à  cent  pas 
«  de  là. 

«  Une  députation  de  deux  cents  jeunes 
«  gens  est  venue  lui  présenter  ses  homma- 
«  ges  ;  M.  de  P.  lui  a  adressé,  au  nom  de  la 
«  jeune  France,  un  discours  plein  d'âme  et 
«ï  de  chaleur.  La  réponse  de  M.  Berryer  à 
«  cette  allocution,  si  peu  attendue,  a  frappé 
n  d'étonnement  ceux  qui  l'entouraient... 
a  D'inconcevables  transports  d'enthousias- 

*  me  ont  attesté  combien  la  jeunesse  mar- 

*  seiilaise  était  fière  de  l'éloge  brillant  et 
«  mérité  dont  le  premier  orateur  de  France 
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«  récompensait  sa  généreuse  ardeur  et  son 
«  patriotique  dévouement  (1).  » 

M.  Berryer  visita  quelques  prisonniers 
politiques  aux  Visitandines. 

Il  reçut  les  hommages  des  dames  de  la 
Halle ,  et  les  ouvriers  compagnons  du  port 
lui  adressèrent  ce  discours  : 


«  Monsieur,  c'esf  du  fond  de  nos  ateliers  que  la  renom- 
mée de  votre  éloquence  est  parvenue  jusqu'à  nous;  c'est 
au  milieu  de  nos  travaux  de  tous  les  jours  que  nous  avons 
appris  l'imposant  et  courageux  appui  que  tous  les  jours 
vous  donnez  au  malheur.  Cruellement  frappés  par  la  mort 
d'un  de  nos  plus  chers  camarades  (Montescaut),  nos  cœurs 
ont  tressailli  en  voyant,  au  moment  où  son  sang  innocent 
coulait  sous  le  fer  impitoyable  d'un  sergent  de  ville,  la 
divine  Providence  amener  au  milieu  de  nous  le  grand 
orateur  que  quatre  pays  divers  appellent  à  défendre,  au 
sein  de  la  législature,  les  droits  éternels  de  la  justice. 

«  Quel  que  soit  le  choix  nominal  que  votre  sagesse  fera 
entre  ces  quatre  pays,  vous  resterez  toujours  pour  nous  le 
député  de  Marseille,  non  pas  à  cause  de  l'admiration  que 
nous  inspire  votre  beau  caractère,  vous  la  retrouveriez 
partout  la  même,  mais  parce  que  nous  avons  des  plaintes, 
hélas!  trop  fondées,  à  adresser  à  la  Chambre  des  députés, 
et  que  votre  place  est  toujours  là  où  il  y  a  des  opprimés 
à  défendre. 

«  Vous  ne  nous  entendrez  point  proférer  des  cris  de 
vengeance  contre  celui  que  réclame  la  justice.  Elle  pro- 
noncera sur  son  sort.  Ce  n'est  point  à  nous  à  retourner  le 
fer  dans  la  plaie  ;  mais  depuis  trop  long-temps  une  affreuse 
police  verse  le  sang  ;  depuis  trop  long-temps  ce  qui  doit 
protéger  persécute ,  ce  qui  doit  défendre  tue. 

«  Nous  avons  contenu  notre  colère  en  présence  d'un 
cadavre  sanglant ,  et  l'immense  population  qui  vous  en- 
toure en  ce  moment  même  vous  atteste  que  le  calme  rè- 
gne parmi  nous,  quand  une  police  tracassière  ne  s'oppose 
pas  à  la  manifestation  d'honorables  sentimens.  Vous  direz 
à  vos  collègues  ce  que  vous  voyez,  et  nous  avons  la  ferme 


(1)  Gazette  du  Midi,  29  juillet  1834. 
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conviction  que  la  voix  éloquente,  dont  l'autorité  a  con- 
servé vingt-cinq  millions  à  la  France,  saura  préserver 
Marseille  de  l'ignoble  présence  des  sergens  de  ville.» 

M.  Berryer  fut  fêté  par  les  avocats  de 
Marseille  dans  un  banquet  splendide  :  il  y 
eut  en  outre  une  promenade  sur  mer ,  dont 
la  Gazette  du  Midi  (25  juillet)  donna  une 
brillante  description  ;  enfin  un  banquet  fut 
offert  au  nouvel  élu  par  les  réformistes  de 
Marseille.  Ce  banquet  eut  lieu  au  château 
de  la  Moulte  ,  le  22  juillet.  M.  Démosthènes 
Olivier,  administrateur  du  Peuple  souverain, 
qui  en  était  le  président ,  porta  ce  toast  : 
A  la  réforme.  M.  Berryer  lui  répondit  par 
un  discours  dont  voici  l'analyse  : 

C'est  une  époque  grande  et  féconde  que  celle  de 
4854.  L'alliance  de  deux  partis  opprimés  doit  être 
pour  la  France  une  puissante  garantie  de  progrès. 
C'était  de  Marseille  que  ce  grand  exemple  devait  par- 
tir. Déjà  tous  les  bons  esprits  sentaient  la  nécessiléde 
sacrihVr  les  rancunes  et  les  préjugés  de  parti  aux  exi- 
gences de  l'intérêt  général  ;  la  position  du  pays  est 
devenue  telle  que  nul  ne  pouvait  y  trouver  sécurité. 
Dès  les  premiers  jours  de  1850  des  paroles  contradic- 
toires avaient  retenti  dans  tome  la  France  :  «  Duc  de 
Mortemarf,  je  me  ferais  plutôt  hacher  en  pièces  que  de 
me  laisser  mettre  la  couronne  sur  la  tête.  —Dupont  (de 
l'Eure)  (1),  je  suis  aussi  républicain  que  vous...-  »  De 
telles  parules  dissipent  bien  des  illusions ,  quand  on 
les  rapproche  de  tout  ce  que  la  France  a  vu  et  a  souf- 
fert depuis  quatre  années.  » 

(1)  Voir  à  ce  sujet  la  notice  que  nous  avons  consacré*  à 
M.  Dppqht  (de  l'Eure),  1. 1,  Jre  partie, 
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M.  Berryer  rappela  en  quelques  mots  les 
déceptiorfs,  l'oubli  des  promesses,  les  me- 
sures violentes  dirigées  contre  les  Français, 
tous  ces  actes  enfin,  qui,  en  rendant  les  il- 
lusions impossibles,  ont  amené  le  mouve- 
ment réformateur  : 

«  Les  hommes  des  deux  partis  se  sont  entendus  , 
dit-il  ;  mettant  à  l'écart  ce  qu'il  y  avait  de  trop  parti- 
culier dans  leurs  doctrines  ,  ils  ont  réuni  tous  leurs 
efforts  dans  un  seul  et  même  but ,  l'amélioration  du 
pays. 

«  Depuis  quarante  années  on  a  joué  le  peuple  avec 
des  promesses  écrites  sur  le  papier ,  décorées  du  nom 
de  charte  et  de  constitution ,  bientôt  anéanties  par 
l'intérêt  particulier  des  gouvernans.  Il  est  temps  que 
les  déceptions  finissent  et  fassent  place  aux  vieilles  li- 
bertés. C'est  l'affranchissement  des  communes  qu'il 
faut  à  la  France,  c'est  le  retour  au  droit  national  et 
à  cette  pensée  féconde  que  celui  qui  paie  l'impôt  doit 
délibérer  sur  le  vote  :  pensée  qui  a  conduit  les  ci- 
toyens à  la  réforme  électorale.  Le  peuple  s'est  montré 
admirable  dans  sa  dignité,  dans  sa  modération.  A  un 
tel  peuple  on  peut  confier  sans  crainte  l'administra- 
tion de  ses  propres  intérêts.  » 

L'orateur  termina  son  discours  par  ce 
toast  : 

«  A  la  réforme  électorale  !  A  l'alliance  de  tous  les 
hommes  généreux!  Au  triomphe  du  droit  !  » 

L'année  1854  fut  pour  M.  Berryer  une 
époque  de  gloire  enivrante.  Après  les  suc- 
cès de  la  tribune ,  les  événemens  de  Mar- 
seille formeront  la  plus  belle  page  de  sa  vie 
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parlementaire.  Nous  devons  citer  encore, 
entre  autres  plaidoyers  qu'il  fit  dufant  cette 
même  année,  celui  qu'il  prononça  le  15 
février,  devant  la  Cour  d'assises,  pour  la 
défense  de  M.  le  comte  de  Kergorlay'(  voir 
sa  notice,  1. 1,  2e  part.)  et  de  la  Quotidienne. 
Dans  cette  circonstance  l'avocat  céda  entiè- 
rement la  place  à  l'orateur  politique  ,  dont 
la  logique  pressante  et  Jes  chaleureuses 
apostrophes  au  pouvoir  conquirent  un  ver- 
dict d'acquittement. 

M.  Berryer  soutint  devant  la  Cour  d'assi- 
ses de  Lyon  le  procès  du  Réparateur,  accusé 
d'altérer  la  discipline  militaire,  parce  que 
cet  organe  de  l'opinion  légitimiste  s'était 
élevé  contre  la  distribution  des  récompenses 
militaires  qui  eut  lieu ,  après  les  journées 
d'avril ,  dans  les  régimens  qui  s'étaient  fait 
remarquer  parleur  dévouement  dynastique, 
en  mitraillant  la  population  de  la  seconde 
ville  de  France.  Enfin,  le  11  octobre ,  il  dé- 
fendit encore  la  Quotidienne  avec  la  même 
éloquence ,  mais  avec  moins  de  bonheur. 

Les  travaux  parlementaires  de  M.  Ber- 
ryer, pendant  la  session  de  1855,  ne  furent 
pas  sans  influence  sur  la  chute  d'un  autre 
ministère.  Il  fit  des  interpellations  sur  les 
affaires  du  pays  ,  au  nom  de  la  prérogative 
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parlementaire  qui  avait  été  violée  par  le  ca- 
binet (1);  s'occupa  des  questions  d'économie 
rurale ,  à  plusieurs  reprises  différentes  (2)  ; 
s'éleva  contre  l'indemnité  de  360,000  fr. 
demandée  pour  la  construction  d'une  salle 
des  audiences  de  la  cour  des  pairs  (3). 

«  S'il  y  a  quelque  chose  de  sacré  au  monde  après  le 
malheur ,  s'écria-t-il  dans  cette  dernière  circonstance, 
c'est  un  accusé  quel  qu'il  soit  !  il  est  sous  la  protection 
des  lois ,  mais  aussi  sous  celle  du  silence  et  du  res- 
pect public ,  et  vous  les  traitiez  de  brigands ,  ces  hom- 
mes pour  qui  on  demandait  une  amnistie.  »  (Les  bravos 
des  extrémités  se  mêlent  aux  applaudissemcns  des  tri- 
bunes et  à  l'agitation  des  centres.) 

M.  Bugeaud.  Je  l'ai  dit  et  j'insiste. 

M.  Berryer.  Tant  pis  pour  vous  ! 

M.  Bugeaud.  Je  le  répète:  oui,  ce  sont  des  bri- 
gands. 

M.  Berryer.  Assez,  monsieur,  assez;  on  ne  vous 
a  que  trop  entendu. 

Les  marques  d'approbation  des  deux  ex- 
trémités ,  et  les  applaudissemens  des  tribu- 
nes, dont  M.Jaubert  demanda  l'évacuation, 
accueillirent  cette  méprisante  apostrophe. 
Plus  loin ,  M.  Berryer ,  parlant  des  sociétés 
secrètes  antérieures  à  1830 ,  s'exprima  en 
ces  termes  : 

«  Remontez  à  une  date  antérieure  à  1830;  quelles 
sociétés  secrètes  ,   quelles  associations  délibérantes 

(1)  Séance  du  1er  décembre  1834. 

(2)  Séances  des  26  et  27  décembre  1834. 

(3)  Séance  du  31  décembre. 
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étaient  alors  organisées?  qui  y  a  siégé,  qui  s'y 
est  entouré  de  la  jeunesse?  qui  a  endoctriné  cette  jeu- 
nesse ardente  et  ce  peuple  toujours  jeune  dans  ses 
passions ,  dans  le  mouvement  de  ses  idées?  qui  lui 
parlait  alors?  Et  que  serait-ce ,  grand  Dieu  !  si ,  arri- 
vant à  un  souvenir  beaucoup  plus  grave  que  celui 
d'une  affiliation  à  la  socléié  Aide-toi,  le  ciel  t'aidery,  ou 
à  la  société  des  Droits  de  l'homme,  il  se  trouvait  qu'un 
de  ces  accusés  républicains,  cherchant  dans  vos  con- 
seils, à  la  tête  de  votre  justice,  au  milieu  de  vous, 
peut-être  au  milieu  de  ses  juges,  reconnût  un  homme 
et  lui  dît  :  Sur  le  même  poignard nçus  avons  juré  l'un  et 
l'autre  haine  éternelle  à  la  royauté!  !  !  » 

La  gauche  s'émut  à  ces  paroles  ;  la  lutte 
s'engagea  entre  MM.  Thiers  et  Berryer  :  es- 
prit, faconde  d'une  part;  éloquence  ,  vigueur 
et  logique  de  l'autre.  La  victoire  resta  à 
M.  Berryer,  car  M.  Berryer  était  dans  le 
vrai ,  M.  Berryer  était  fort  de  sa  position. 

M.  Berryer  prit  part  à  la  discussion  du 
traité  avec  les  États-Unis  dans  les  séances 
du  15  et  du  16  avril;  jamais  peut-être  il  n'y 
avait  eu  unanimité  aussi  complète  d'appro- 
bation donnée  au  courage  du  député  con- 
sciencieux et  d'admiration  pour  son  éloquen- 
ce. «  M.  Berryer ,  dit  le  journal  la  Tribune , 
«  s'est  élevé  dans  la  question  à  une  hauteur 
«  qu'il  n'avait  jamais  atteinte  ;  sa  parole  a 
«  produit  sur  la  chambre  une  impression 
«  qu'il  serait  impossible  de  rendre.  Entrât- 
es nant  parfois  les  applaudisseraens  des  di- 
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«  verses  parties  de  la  salle ,  et  excitant  tantôt 
«  la  consternation  et  tantôt  les  grognemens 
«  sur  les  bancs  des  centres,  M.  Berryer  a 
«  été  au  dessus  de  tout  ce  que  nous  avons 
«  entendu  depuis  l'ouverture  de  la  session. 
«  Le  National  croirait  se  montrer  injuste  et 
«  méconnaître  un  des  plus  beaux  succès  de 
«  tribune  dont  il  ait  jamais  été  témoin ,  s'il 
«  ne  déclarait  qu'après  avoir  entendu  cet 
«  orateur ,  il  ne  peut  plus  rester  un  vote 
«  honnête  en  faveur  de  cet  indigne  traité. 
«  Le  Courrier  Français  trouve  que  c'est  une 
«  chose  inouïe  que  la  sagacité  avec  laquelle 
«  l'orateur  a  interrogé  les  documens  que  les 
«  ministres  ont  communiqués  à  la  chambre, 
«  et  dont  il  a  fait  si  merveilleusement  res- 
«  sortir  la  portée  et  le  véritable  sens  ;  il  n'y 
«  a  ,  ajoute  ce  journal ,  de  comparable  à  la 
«  sagacité  qui  a  si  bien  choisi ,  qui  a  vu  si 
«  avant ,  que  la  puissance  d'expression  qui 
«  a  donné  à  ces  résultats  toute  la  valeur 
«  qu'ils  devaient  avoir,  d  Le  Temps  a  été  plus 
loin  encore  :  «  L'admirable  orateur ,  dit-il , 
«  a  su  pendant  trois  heures  exciter  et  réveil- 
«  1er  sans  cesse  l'attention  de  l'assemblée , 
«  rendre  intelligible  pour  tout  le  monde 
«  cette  vaste  et  difficile  question  du  traité 
«  d'Amérique ,  en  présenter  toutes  les  par- 
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«  ties  sous  un  jour  nouveau ,  dominer ,  sub- 
«  juguer  ses  adversaires  et  la  chambre  par 
«  la  puissance  de  son  argumentation  et  l'as- 
«  cendant  de  son  éloquence.  Usant  des  im- 
«  menses  ressources  d'une  mémoire  prodi- 
«  gieuse ,  on  l'a  vu  classer  dans  un  ordre 
«  lumineux  toutes  les  questions  subsidiaires, 
«  de  politique  ,  d'histoire  ,  de  diplomatie  , 
«  de  commerce  ,  d'argent ,  qui  se  ratta- 
«  chaient  à  cette  grande  discussion. 

«  De  nombreux  documens  étaient  entas- 
«  ses  autour  de  lui  sur  la  tribune  ;  il  les  in- 
«  terrogeait  tour  à  tour ,  combinait ,  accu- 
«  mulait  les  textes  ,  rendait  les  chiffres 
«  oratoires ,  et  les  notes  diplomatiques  élo- 
«  quentes,  mettait  en  émoi  tous  les  ministres, 
«  leur  apprenait  à  lire  dans  les  mémoires 
«  et  les  tableaux  qu'eux-mêmes  avaient  pu- 
te bliés ,  et  confondait  leurs  interruptions 
«  par  ses  répliques  étincelantes  d'esprit , 
«  écrasantes  de  logique.  »  Le  Bon  Sens ,  le 
Constitutionnel,  la  Quotidienne ,  la  Gazette 
firent  chorus;  le  Journal  des  Débats  lui-même 
ne  put  s'empêcher  de  rendre  justice  au  ta- 
lent de  l'orateur  qui  avait  en  quelque  sorte 
broyé  ses  patrons  sous  sa  parole  puissante. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Berryer  dans 
tous  les  détails  de  cette  chaleureuse  et  sa- 
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vante  improvisation  ;  mais  nous  dirons 
qu'elle  restera  comme  l'acte  d'accusation 
le  plus  péremptoire  dressé  contre  un  minis- 
tre (M.  Thiers)  qui ,  polluant  la  dignité  na- 
tionale, faisait  litière  des  trésors  de  la  Fran- 
ce ,  et  contre  une  chambre  dont  la  majorité 
complaisante  ou  servile  votait  par  assis  et 
levé,  et  en  quelque  sorte  au  doigt  et  à  l'œil, 
selon  les  caprices  de  l'agiotage  ministé- 
riel (1). 

Après  la  clôture  de  la  session,  M.  Berryer 
entreprit  un  voyage  en  Allemagne,  pendant 
que  les  souverains  du  Nord  étaient  réunis  à 
Kalish  et  à  Tœplitz  :  il  passa  par  Chambéry, 
où  il  rencontra  la  princesse  de  Beira; 
il  traversa  la  Suisse  et  visita  successive- 
ment Genève,  Garlsruhe,  le  royaume  de 
Wurtemberg,  Stuttgard,  où  il  eut  une  lon- 
gue conférence  avec  le  comte  de  Montfort 
(Jérôme  Bonaparte).  Pendant  son  absence, 
il  fut  fait  chez  lui  une  descente  de  police; 
ses  papiers  furent  saisis;  on  espéra  pouvoir 


(1)  Il  est  surtout  un  homme  dont  la  conduite  en  cette  circons- 
tance doit  être  énergiquement  flétrie,  M.  Persil;  comme  procu- 
reur-général ,  il  avait  peu  de  mois  avant  sollicité  et  obtenu  une 
condamnation  exorbitante  contre  le  journal  La  Tribune ,  qui  le 
premier  avait  soulevé  le  voile  mal  jeté  sur  toutes  les  turpitudes 
d'agiotage  d'une  créance  que  M.  Persil  niait  alors  ;  comme  dé- 
puté, il  vota  en  faveur  de  la  validité  de  la  créance. 

De  pareils*  faits  n'ont  besoin  que  d'être  signalés  ;  ils  portent 
avec  eux  leur  flétrissure. 
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établir  une  conspiration  :  cette  tentative  fut 
sans  résultat. 

Le  but  du  voyage  de  M.  Berryer  avait  été 
atteint  ;  il  avait  eu  une  longue  entrevue  avec 
Charles  X,  et  avait  fait  la  conquête  de  la  cou- 
ronne de  Henri  V,  sur  les  'prérogatives  jalouses 
de  l 'ex-roi.  (Rapport  du  juge  d'instruction  dans 
l'affaire  suivie  contre  MM.  Berryer ,  de  Ge- 
noude ,  Nettement ,  de  Walsh ,  etc. ,  etc. 
(Voir  la  Gazette  des  Tribunaux  du  29  décem- 
bre 1857.) 

Après  avoir  séjourné  près  d'un  mois  à 
Vienne,  où  il  eut  plusieurs  entrevues  avec 
M.  de  Metternich,  M.  Berryer  fut  rappelé 
en  France  par  l'ouverture  de  la  session  lé- 
gislative ;  il  revint  prendre  part  aux  travaux 
de  la  chambre  et  prêta  l'appui  de  son  élo- 
quente argumentation  à  la  proposition 
Gouin,  relative  à  la  réduction  de  l'intérêt 
des  rentes.  La  proposition  de  M.  Gouin  et  le 
discours  de  M.  Berryer  furent  la  cause  dé- 
terminante de  la  dissolution  du  ministère. 

Le  2  juin,  M.  Berryer  fit  des  interpella- 
tions au  président  du  conseil ,  relativement 
à  l'alliance  anglaise,  et  termina  la  discussion 
du  budget  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, en  parlant  de  l'état  d'humiliation  que  le 
gouvernement  avait  imposé  à  la  France,  vis- 
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à- vis  des  nations  européennes.  Un  autre 
jour  (14  juin),  dans  la  discussion  des  dépen- 
ses du  budget,  il  prouva,  avec  la  toute-puis- 
sance de  sa  parole,  que  la  chambre  était  ap- 
pelée à  voter  un  budget  en  déficit,  et  répli- 
qua ,  dans  la  séance  du  lendemain ,  à 
MM.  Thiers  et  d'Argout ,  qui  ne  purent  dé- 
truire l'évidence  de  cette  vérité,  savoir  :  que 
les  recettes  n'atteignaient  plus  les  dépenses  ré- 
gulières. Enfin,  avant  de  quitter  l'assemblée 
qui  terminait  ses  travaux  ,  l'orateur  légiti- 
miste reparut  encore  une  lois  à  la  tribune , 
et  parla  en  faveur  des  invalides  légionnaires 
qui  ne  recevaient  pas  le  traitement  que  la 
loi  accorde  aux  soldats  et  aux  sous-offi- 
ciers dont  les  services  méritent  des  récom- 
penses. 

M.  Berryer  fut  appelé  plusieurs  fois  au 
barreau  pour  la  défense  des  journaux  légi- 
timistes, il  plaida  en  faveur  de  la  Gazelle 
de  France,  le  8  juin  et  le  11  juillet;  de  la 
Quotidienne ,  le  5  avril  et  le  b  juin ,  et  de  la 
Mode ,  le  8  juin ,  devant  la  sixième  chambre. 

Mais  un  autre  procès ,  d'une  plus  grande 
importance ,  préoccupait  vivement  M.  Ber- 
ryer depuis  près  d'une  année  «nous  voulons 
parler  de  l'affaire  Dehors  ,  qui  figurera  dans 
nos  annales  judiciaires. 
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Dehors ,  victime  d'inimitiés  privées ,  était 
sous  le  poids  d'une  accusation  capitale ,  et 
deux  grandes  plaidoiries  de  M.  Berryer, 
prononcées  devant  les  Cours  d'assises  d'E- 
vreux  et  de  Rouen  ,  n'avaient  pu  vaincre  la 
haine  qui  s'attachait  à  cet  homme.  Par  suite 
de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  De- 
hors comparut  une  troisième  fois  devant  le 
jury  du  département  de  la  Seine.  M.  Berryer 
était  profondément  convaincu  de  son  inno- 
cence; cette  conviction  se  traduisit,  à  l'au- 
dience, par  l'éloquence  la  plus  entraînante 
et  la  plus  chaleureuse  :  Dehors  fut  rendu  à 
la  liberté.  Le  premier  usage  qu'il  en  fit  fut 
d'accourir  avec  sa  fille  et  son  fils  chez  M.  Ber- 
ryer, auquel  il  s'efforça  de  témoigner  sa  re- 
connaissance par  l'offre  d'une  somme  con- 
sidérable ,  dont  la  privation  compromettait 
l'avenir  de  ses  enfans.  M.  Berryer  le  com- 
prit, et  s'adressant  à  Dehors  :  «  Je  suis  fier 
«  du  service  que  je  viens  de  vous  rendre ,  et 
«  permettez-moi  de  le  compléter  en  donnant 
«  une  dot  à  votre  fille,  et  à  votre  fils  le  moyen 
«  de  terminer  son  éducation.  »  En  disant 
cela,  M.  Berryer  partageait  entre  les  deux 
enfans  les  billfets  de  banque  déposés  par  De- 
hors sur  une  table,  et  qui  étaient  le  fruit  de 
plusieurs  années  d'économie. 
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Cependant  la  fortune  de  M.  Berryer  était 
gravement  compromise  par  suite  de  son  dé- 
vouement à  la  cause  pour  laquelle  il  a  fait 
l'immense  sacrifice  de  son  temps,  de  sa 
clientelle  et  de  tous  les  élémens  de  fortune 
que  lui  assurait  l'exercice  le  plus  brillant  et 
le  plus  mérité  de  la  profession  d'avocat. 
«  Tous  ceux  qui  l'ont  vu  ainsi  faire  l'aban- 
c  don  gratuit  des  ressources  que  son  talent 
«  avait  rendues  si  fécondes  regrettèrent 
«  sa  détermination,  et  les  avoués  d'alors 
«  ne  se  consolaient  pas  de  le  voir  se  suicider 
i  à  la  vie  de  palais  (1).  »  Ces  justes  prévi- 
sions ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser,  et  la 
Gazette  de  France ,  du  6  août ,  annonça  que 
le  château  d'Àugerville,  principal  titre  de 
l'éligibilité  de  M.  Berryer,  était  mis  en  vente. 
En  même  temps,  des  bruits  étranges  cou- 
rurent de  toutes  parts;  on  disait  que  le 
grand  orateur,  abandonnant  la  scène  poli- 
tique ,  allait  rentrer  dans  le  barreau  et  dans 
la  vie  privée. 

Le  parti  légitimiste  s'émut.  MM.  de  Cha- 
teaubriand, Fitz-James,  de  Latour-31au- 
bourg ,  Amédée  Jauge ,  Pardessus ,  propo- 
sèrent une  souscription  ayant  pour  but  le 
rachat  du  château  d'Àugerville,  au  profit 

(1)  Rtvm  de  Paris. 
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de  M.  Berryer.  La  souscription  fut  ouverte  ; 
M.  Berryer  fut  rais  à  même  de  conserver 
sa  propriété;  mais  nous  pensons  que  le 
chiffre  total  de  la  souscription  fut  inférieur 
à  ce  qu'avaient  droit  d'espérer  les  honora- 
bles amis  de  M.  Berryer.  L'opinion  géné- 
rale fut  que  la  libération  du  domaine  d'Au- 
g^rville  n'était  point  complète  ;  cependant  la 
chambre  ne  perdit  point  son  grand  orateur. 

Pendant  que  le  parti  légitimiste  excitait 
par  la  voix  de  ses  organes  cette  œuvre  de 
reconnaissance  à  l'égard  de  son  plus  élo- 
quent soutien,  M.  Berryer  avait  quitté  la 
France  ;  il  parcourait ,  avec  son  fils ,  M.  Ar- 
thur Berryer,  l'Allemagne  centrale,  et  vi- 
sitait Ratisbonne,  Munich,  Mayence  et 
Coblentz.  Il  s'arrêta  quelque  temps  à 
Vienne,  d'où  il  se  rendit  à  Goritz  et  à 
Gratz ,  auprès  de  la  famille  déchue. 

M.  Berryer  avait  quitté  Charles  X  depuis 
quelques  jours  seulement,  lorsque  la  mort 
vint  frapper  cet  ancien  roi  de  France,  dont 
les  cendres  reposent  sur  la  terre  étrangère , 
dans  un  couvent  de  Franciscains.  11  impor- 
tait à  la  majorité  du  parti  légitimiste  de  con- 
quérir la  couronne  de  Henri  V  sur  la  préro- 
gative du  duc  d'Angoulême  (1)  ;  M.  Berryer 

(1)  Nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  ;  nous  faisons 
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y  parvint ,  et  présenta  un  projet  de  rédac- 
tion pour  fixer  les  termes  d'une  conciliation 
entre  les  journaux  qui  se  disputaient  le  duc 
d'Àngoulême  (Louis  XIX)  et  le  duc  de  Bor- 
deaux (Henri  V.)  Le  duc  d'Angoulême  re- 
mit à  M.  Berryer  une  déclaration  touchant 
l'hérédité  de  la  couronne ,  avec  mission  de 
promulguer  cet  acte  dans  les  formes  com- 
patibles avec  la  situation  de  l'organisation 
du  parti.  «  Le  texte  de  cette  déclaration  a 
t  échappé  aux  recherches  de  l'instruction , 
«  mais  elle  est  parvenue  à  s'en  procurer  le 
«  commentaire  le  plus  net  et  le  plus  précis 
«  dans  la  minute  d'une  lettre  individuelle , 
«  ou  circulaire,  au  domicile  de  M.  Berryer, 
«  écrite  en  entier  de  sa  main.  (Ptapport  du 
«  juge  d'instruction,  Gazette  des  Tribunaux, 
<r  29  décembre  1857)  (1).  » 

L'importance  et  la  concision  de  cette 
pièce  permettent  de  la  rapporter  en  entier  ; 
en  voici  le  texte. 


de  l'histoire  et  non  de  la  politique.  L'on  sait  assez  ce  que  nous 
pensons  de  toutes  ces  déclarations  royales  ou  quasi  royales,  et 
de  ces  droits  à  une  couronne  que  le  peuple  a  brisée  de  sa  puis- 
sante main;  mais  écrivant  l'histoire  du  représentant  d'un  parti, 
nous  devons  dire  tous  les  actes  qui  se  rattachent  à  sa  position 
spéciale. 

(1)  Ce  rapport  fut  suivi  d'un  arrêt  de  non-lieu.  Le  procès 
avait  élé  intenté  à  la  suite  de  la  publication  de  divers  articles  de 
polémique  de  la  Quotidienne,  de  la  Gazette  de  France  et  de  la 
France. 
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«  Vous  ne  pouvez ,  monsieur ,  vous  méprendre  sur  le 
sens  et  les  effets  de  la  déclaration  que  je  vous  ai  transmise. 
En  quelques  termes  qu'elle  ait  été  rédigée,  dans  une  pen- 
sée de  haute  politique,  et  pour  que  les  renonciations  de 
Louis  XIX  ne  puissent  profiter  qu'à  la  personne  de  son 
auguste  neveu,  selon  sa  constante  volonté,  elle  renferme 
deux  résolutions  principales. 

^  «  Le  roi  Louis  XIX  déclare  persister  dans  l'intention 
où  il  était  à  l'époque  des  événemens  de  juillet  1830. 

«  Le  roi  Louis  XIX  ajoute  qu'il  prend  le  titre  de  roi, 
bien  résolu  à  ne  faire  usage  du  pouvoir  qu'il  lui  donne 
que  pendant  la  durée  des  malheurs  de  la  France,  et  à  re- 
mettre la  couronne  à  son  neveu,  le  duc  de  Bordeaux,  le 
jour  même  où,  par  la  grâce  de  Dieu,  la  monarchie  légitime 
sera  rétablie. 

«  Il  ne  peut  évidemment  naître  de  cette  déclaration 
aucune  incertitude  sur  les  devoirs  qui  sont  imposés  aux 
royalistes  ,  et  sur  les  règles  de  conduite  qu'ils  ont  à 
suivre. 

«  Dans  les  efforts  de  leur  dévouement  et  de  leur  zèle 
pour  le  rétablissement  de  la  monarchie  légitime,  les  roya- 
listes seront  assurés  qu'un  tel  événement  ne  doit ,  par  la 
volonté  même  du  roi,  son  oncle,  se  réaliser  qu'en  la  per- 
sonne de  Henri  V.  C'est  en  invoquant  le  nom  et  l'intérêt 
de  ce  prince ,  dont  le  triomphe  est  l'unique  but  qu'ils 
doivent  se  proposer,  que  toute  entreprise  peut  être  suivie, 
que  toute  personne  doit  agir. 

a  II  faut  considérer  tous  les  ordres  qui,  sous  l'autorité 
du  roj  Louis  XIX ,  seront  transmis  dans  les  provinces , 
comme  donnés  dans  l'intérêt  du  jeune  prince  qui  doit  être 
proclamé  dans  le  royaume  roi  de  France  et  de  JXavarre.  » 

La  session  de  1857  offrit  à  M.  Berryer 
l'occasion  d'attaquer  un  autre  ministère.  Il 
interpella  d'abord  les  membres  du  cabinet 
au  sujet  de  l'affaire  Conseil,  dont  on  de- 
mandait l'exclusion  à  la  Suisse  comme  im- 
pliqué aux  événemens  d'avril ,  et  complice 
deFieschi(l),  et  parla,  dans  la  discussion 


[V  Séance  «lu  13  janvier. 
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du  projet  d'adresse,  sur  l'intervention  en 
Espagne  (1).  Son  discours  fit  naître  une 
longue  agitation  dans  l'assemblée ,  car  l'o- 
rateur venait  de  blesser  les  idées  des  soute- 
neurs ministériels,  en  disant  que  le  traité 
de  la  quadruple  alliance,  les  articles  addition- 
nels et  tous  les  actes  diplomatiques  de  la 
même  nature  étaient  indignes  de  la  France, 
funestes  à  ses  intérêts  commerciaux  et  à  la 
haute  influence  qu'elle  devrait  exercer  sur 
toute  l'Europe.  Mais,  pendant  celte  ses- 
sion ,  ce  fut  surtout  dans  la  séance  du 
6  mars,  lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  de  disjonction ,  que  M.  Berryer  se  mon- 
tra avec  éclat. 

«  Quand  vous  appellerez  une  juridiction  à  porter 
témoignage  contre  une  autre  juridiction,  s'écriait  l'o- 
rateur dans  celte  circonstance  solennelle,  quand  vous 
mettrez  deux  institutions  du  pays  en  opposition  l'une 
avec  l'autre,  vous  prétendez  anéantir  le  désordre  mo- 
ral dont  vous  êtes  travaillés  !  Eh  !  mon  Dieu  !  supposez 
un  moment  que  vous  l'aviez,  cette  loi;  qu'elle  était 
laite  la  veille  de  l'attentat  commis  à  Strasbourg.  Sup- 
posez que  votre  loi  a  été  appliquée,  que  les  deux  ins- 
tructions ont  été  faites;  que  se  serait-il  passé  à  Stras- 
bourg? Vous  voulez  de  l'ordre,  dites-vous;  maintenir 
la  discipline  militaire?  Eh  bien  !  que  serait-il  arrivé  si 
le  jury  avait  été  imbu  dfs  mêmes  sentimens  que  vous 
redoutez;  si  le  conseil  de  guerre  avait  été  animé,  au 
contraire,  de  l'esprit  que  vous  attendez  de  lui,  c'est- 
à-dire,  si  l'un  avait  prononcé  un  acquittement  et  l'au- 

(1)  Séance  du  17  janvier. 
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tre  une  condamnation?  Quoi!  en  même  temps,  dans 
la  même  ville,  deux  portes  se  seraient  ouvertes  !  Ici, 
la  marche  funèbre  des  condamnés  à  mort;  là,  l'ova- 
tion des  acquittés  et  de  leurs  juges!  Et  vous  auriez 
tenté  de  faire  passer  le  convoi  à  travers  les  joies  des 
triomphateurs  de  la  justice!  C'est  là  ce  que  votre  loi 
aurait  produit.  » 

De  vifs  applaudissemens  éclatèrent  dans 
les  tribunes  publiques  et  dans  quelques  par- 
ties de  la  salle ,  tant  avait  été  électrique  le 
sentiment  profond  inspiré  par  M.  Berryer. 

M.  Berryer  soutint,  dans  la  séance  du 
16  juin,  la  poposition  Mauguin  (voir  sa  No- 
tice ) ,  relative  au  traité  de  la  Tafna.  Il  flétrit 
énergiquement  les  actes  d'une  administra- 
tion dont  le  procès  Brossard  nous  a  révélé 
la  honte  et  l'immoralité. 

Lorsque  les  questions  intérieures  occupè- 
rent la  chambre,  que  la  discussion  sur  l'é- 
tablissement des  chemins  de  fer  fut  ouverte, 
M.  Berryer  prit  la  parole,  à  sept  reprises 
différentes  (séances des  19,  24  et  26  juin 
1857  ) ,  afin  d'empêcher  que  l'agiotage  n'in- 
tervînt ,  et  n'amenât  la  ruine  du  crédit ,  en 
exagérant  toutes  ses  espérances. 

A  l'issue  de  cette  session  (le  18  juillet), 
pendant  que  M.  Berryer  se  reposait  de  ses 
travaux  sous  les  ombrages  d'Augerville , 
son  domicile  à  Paris  fut  envahi  par  les  agens 


—  215  — 

de  la  police.  Les  mêmes  perquisitions  furent 
faites  à  son  château  (1)  ;  ses  papiers  les  plus 
intimes  furent  saisis ,  entre  autres  sa  corres- 
pondance avec  madame  Berryer,  pendant 
son  voyage  en  Allemagne.  Le  24  juillet, 
M.  Berryer  dut  comparaître  devant  le  juge 
d'instruction  pour  y  subir  un  interrogatoire 
relativement  à  la  circulaire  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit , 
cette  levée  de  boucliers  de  la  police  n'eut 
pas  de  suite. 

Député  du  premier  arrondissement  des 
Bouches-du-Bhône ,  M.  Berryer  s'occupa 
activement ,  dans  les  premiers  jours  de  la 
session  de  1858 ,  de  la  vérification  des  pou- 
voirs. 11  combattit  les  conclusions  des  rap- 
ports sur  les  opérations  du  troisième  collège 
de  l'Hérault  et  sur  l'élection  de  M.  Alexis 
de  Jussieu ,  qui  ne  fut  pas  admis  comme  dé- 
puté. Il  prit  part  aux  débats  de  l'adresse,  à 
propos  de  l'incident  relatif  à  M.  de  Sivry, 
et  sur  les  affaires  d'Espagne.  Il  parla  sur  la 
proposition  de  M.  Passy  (12  février  1858) , 
concernant  l'esclavage.  Tout  son  discours 
peut  se  résumer  dans  ces  paroles  : 


(1)  L'arrestation  de  M.  Edouard  de  Walsh  à  Strasbourg  et 
quelques  lettres  trouvées  sur  lui  avaient  été  le  prétexte  de  ces 
visites  domiciliaires  et  de  ce  procès  intenté  à  MM.  Berryer,  de 
Genoude,  de  Nettement,  etc. 


—  246  — 

«  C'est  lorsque  vous  aurez  médité  sur  les  moyens 
de  moraliser  la  race  noire  dans  nos  eolonies,  de  pré- 
parer l'instruction  pour  les  émanciper,  lorsque  vous 
aurez  donné  des  garanties  de  sécurité  aux  proprié- 
taires et  assuré  des  moyens  de  travail  aux  esclaves 
que  vous  voulez  affranchir,  que  vous  pourrez  faire 
utilement  acte  d'émancipation  ;  mais,  sans  cela,  vous 
ferez  un  acte  de  cruauté,  d'inhumanité.  Comprenez- 
le  bien,  messieurs,  la  liberté  sans  les  mœurs,  sans  le 
travail,  mais  c'est  l'état  sauvage,  c'est  cent  ibis  pire 
que  l'esclavage.  » 

Après  avoir  parlé  sur  le  projet  de  loi  de 
concession  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bâle,  M.  Berryer,  entrant  dans  les  gran- 
des questions  financières,  monta  à  la  tri- 
bune et  demanda  la  conversion  des  rentes 
cinq  pour  cent ,  afin  de  diminuer  les  char- 
ges du  contribuable,  combattit  le  projet  de 
loi  concernant  les  chemins  fer  (1) ,  montra 
toute  son  influence  dans  la  discussion  géné- 
rale du  budget,  relativement  aux  crédits 
extraordinaires  pour  l'Afrique  ;  parla  tour  à 
tour  sur  les  canaux  de  dérivation  de  la  Du- 
rance  à  Marseille  et  à  Aix,  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen  ,  au  Havre  et  à  Dieppe 
et  de  Paris  à  Orléans. 

En  quittant  ces  graves  discussions  parle- 
mentaires, dans  lesquelles  il  avait  revendi- 
qué, pour  les  compagnies,  la  confection  des 

i)  S'-ances  des  9  et  10  mai  1838. 
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chemins  de  fer,  M.  Berryer  fut  appelé  au 
Palais  (1)  pour  défendre  les  actionnaires 
des  mines  de  Saint-Bérain.  Les  événemens 
ont  prouvé  toute  la  justesse  des  paroles  qu'il 
prononça  dans  cette  circonstance  :  «  M.  Ber- 
ryer avait  raison  de  dire  qu'il  réclamait  jus- 
tice, non  seulement  au  nom  de  l'intérêt  de 
l'industrie,  mais  encore  au  nom  de  l'honneur 
du  pays  (2).  » 

Depuis  l'ouverture  des  chambres,  M.  Ber- 
ryer a  reparu  à  la  tribune,  dans  la  séance  du 
16  janvier  dernier  ;  il  a  parlé  sur  les  affaires 
étrangères.  Son  discours  est  le  résumé  de 
toute  sa  vie  parlementaire. 

M.  Berryer,  s' adressant  aux  divers  mem- 
bres de  la  coalition ,  s'exprima  en  ces  ter- 
mes: 

«  J'ai  cet  avantage  de  position,  que  j'ai  combattu 
tous  les  ministres  aujourd'hui  divisés.  (On  rit.)  J'ai 
lutté  contre  tous  les  cabinets  depuis  huit  ans,  et  je 
suis  déridé  ,  en  cette  grave  matière  ,  sur  cette  grande 
question  des  rapports  de  la  France  avec  l'étranger,  à 
in 'exprimer  avec  une  entière  franchise  ;  et  ce  n'est  pas 
tout  que  la  franchise,  il  faut  une  entière  indépen- 
dance, indépendance  à  l'égard  de  mes  amis  politi- 
ques ,  comme  indépendance  entière  à  l'égard  de  tous 
mes  adversaires  ;  cette  indépendance  ,  je  l'aurai  ;  je 
vais  parler  ,  vous  le  reconnaîtrez ,  en  faisant  abnéga- 


(1)  Séance  du  22  août. 

(2)  France  et  Europe  .  25  août  1838. 
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tion  complète  de  tout  sentiment  et  de  tout  esprit  de 
parti. 

«  En  effet,  messieurs,  il  n'en  est  pas,  dans  ma 
pensée  du  moins,  il  n'en  doit  jamais  être  des  relations 
de  la  France  avec  l'étranger  comme  de  toutes  les 
questions,  si  profondes,  si  hautes  qu'elles  soient,  qui 
peuvent  nous  diviser  sur  nos  affaires  intérieures. 
Quelque  opinion,  quelque  système  ,  quelque  princi- 
pe de  législation  qui  triomphent  dans  le  pays,  quel- 
que révolution  qui  se  fasse,  quelque  gouvernement 
qui  s'établisse,  de  quelque  antipathie  que  l'on  soit 
animé,  on  abdique  sa  nationalité  si  on  ne  conserve 
pas  le  même  sentiment  sur  nos  affaires  avec  l'étran- 
ger ,  la  même  jalousie  des  intérêts  de  la  France  ,  de 
sa  dignité  :  si  dans  le  fond  de  son  cœur,  ami  ou  en- 
nemi, on  n'approuve  pas  ce  qui  proiite  à  la  dignité,  à 
l'honneur,  à  la  prépondérance  de  la  France,  on  n'est 
plus  citoyen,  on  n'est  plus  Français,  on  s'est  abjuré 
soi-même. 

«  Je  sépare  donc  complètement  de  toutes  nos  que- 
relles ,  complètement  au  fond  de  mon  cœur  et  tou- 
jours, car  j'ai  compris  que  c'était  le  devoir  d'un  bon 
citoyen,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  position  de  la 
France  à  l'égard  de  l'étranger  En  tout  temps  et  sous 
tous  les  régimes  ,  je  crois  que  je  n'aurais  pas  eu  un 
autre  sentiment,  et  pour  me  montrer  à  vous  tel  que 
Dieu  m'a  fait,  si  je  disais  ici  toute  ma  pensée,  je  rap- 
pellerais une  époque  d'horreurs  ,  de  crimes,  une  as- 
semblée vouée,  pourses  actes  intérieurs,  à  l'exécration 
des  gens  de  bien,  dont  le  souvenir  soulève  encore 
tout  cœur  d'homme  :  eh  bien  !  je  la  remercie  d'avoir 
sauvé  alors  l'intégrité  du  territoire  ! 

a  Je  le  répète,  messieurs,  tels  sont  les  devoirs  de 
chaque  citoyen,  en  tout  temps  et  sous  tous  les  régi- 
mes ;  mais  aussi  pour  tout  gouvernement  qui  peut 
advenir,  il  y  a  une  mission  immense,  une  responsabi- 
lité énorme,  un  devoir,  un  devoir  sacré  :  c'est  qu'il 
doit  puiser  dans  son  principe,  dans  les  conditions  de 
sa  situation,  toutes  les  forces  qui  leur  sont  propres 
pour  en  faire  profiter  la  France  ,  pour  développer  au 
dehors  l'ascendant ,  la  prépondérance  et  la  dignité  du 
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pays  ;  s'il  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  il  se  réprouve  lui- 
même. 

«  Ce  devoir  des  gouvememens  a-t-il  été  rempli 
pendant  cette  opposition  de  huit  ans  que  j'ai  laite  ? 
J'examine  la  question  : 

«  Ce  fut,  messieurs,  un  terrible  événement  que  la 
révolution  de  juillet.... 

«Voix  au  centre  :  Un  glorieux  événement... 

«M.  Berryer.  Eh  !  messieurs,  nedisputonspassurles 
mots  :  ce  fut  un  terrible  événement.  Ce  n'était  pas  sim- 
plement une  commotion  intérieure,  ce  n'était  pas  même 
seulement  un  trône  tombé,  une  branche  aînée  en- 
voyée en  exil  et  une  branche  cadette  appelée  au  trône  : 
c'était  plus  que  tout  cela  ;  c'était  tout  un  ordre  politi- 
que, tout  un  système  politique  ,  toute  une  législation 
politique,  triomphant  de  principes  différens ,  d'une 
législation  contraire  et  d'un  système  opposé.  Voilà  ce 
que  c'était  que  la  révolution  de  juillet.  Son  retentisse- 
ment en  Europe  fut  immense,  il  devait  l'être.  L'Eu- 
rope a  eu  d'élranges,  je  me  trompe,  messieurs,  l'ex- 
pression dont  je  me  sers  ici  est  mauvaise,  l'Europe  a 
eu  de  glorieux  contacts  avec  la  France.  A  plus  d'une 
époque,  les  peuples  se  sont  souvenus  de  notre  pas- 
sage, et  la  France  ne  passe  point  sans  laisser  trace  de 
ses  pas:  e'Ie  ne  passe  point  sans  que  son  intelli- 
gence si  vive  ,  si  puissante,  ne  s'imprime  dans  les  es- 
prits ;  et  une  révolution,  non  pas  seulement  une  ré- 
volution de  palais,  non  pas  seulement  une  révolution 
matérielle  ou  personnelle  ,  mais  une  révolution  intel- 
lectuelle en  France,  ne  pouvait  s'accomplir  sans  que 
les  intelligences  de  l'Europe  ne  fussent  émues  dans 
toutes  les  contrées  où  la  gloire  françaisea  marché.  La 
Pologne,  messieurs,  la  Pologne  s'est  émue  :  catholi- 
que ,  guerrière,  ancienne  royauiéélective,  tous  ses  sou- 
venirs, tous  ses  amours  se  sont  réveillés  au  bruit  du 
mouvement  qui  s'opérait  en  FÉhice.  J'ai  entendu  dire 
ici  qu'elle  était  l'avanl-garde  de  la  Fraure,  je  vous  ai 
entendus  tous  ici  exciter  son  ardeur,  son  dévouement, 
sa  confiance  !  la  Pologne  n'est  plus  !....» 

M.  Berryer,  arrivant  à  la  question  espa- 
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gnole,  montre  le  juste-milieu  à  genoux  tour 
à  tour  devant  les  cabinets  qui  sont  dévoués 
à  la  cause  de  don  Carlos ,  et  devant  ceux  qui 
veulent  peut-être  déterminer  un  appui  réel 
au  parti  d'Isabelle ,  et  s'écrie  : 

«  Promettant  tour  à  tour  aux  uns  et  aux  autres,  où 
va  votre  politique?  Si  vos  principes  ne  vous  permet- 
tent pas  de  défendre  au-delà  des  Pyrénées  le  droit  sa- 
lique,  seule  garantie  forte  des  sécurités  de  la  France 
du  côté  de  l'Espagne,  n'oserez-vous  pas,  du  moins,  y 
soutenir  votre  principe?  Pour  moi,  Français,  ce  n'est 
pas  un  sentiment  que  j'exprime  seulement  aujour- 
d'hui ;  j'ai  crié  à  cette  tribune,  j'ai  crié  :  Honte  !  tou- 
jours honte  î  !  !  il  n'y  a  pas  même  d'intervention  !  î  !  je 
l'ai  dit  il  y  a  deux  ans,  il  y  a. trois  ans  ;  je  le  répète, 
vous  immolez  l'intérêt  français.  Oui,  soutenez  Carlos, 
ou  soutenez  Christine  :  mais  ayez  un  parti  pour  vous 
en  Espagne,  quel  que  doive  être  le  victorieux  ,  faites 
en  sorte  qu'il  ne  soit  pas  nécessairement  un  ennemi 
de  la  France. 

«  Oui ,  encore  une  fois,  Christine  ou  Carlos  ! 
prenez  un  parti.  Mais  l'indifférence,  la  fiction  du 
traité,  le  mensonge  des  secours,  tout  cela  est  contraire 
à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  France 

«  Je  me  promène  autour  de  la  carte  de  France,  et 
je  demande  à  tous  les  points  qui  nous  touchent 
quels  sont  leurs  seniimens  pour  nous? 

«  Je  vois  au  Midi,  l'E  pagne  déchirée  par  deux 
partis  qui,  l'un  ou  l'autre,  au  jour  de  leur  succès , 
seront  vos  ennemis.  Au  Nord,  la  Belgique  que  vous 
n'avez  pas  soutenue,  que  vous  avez  trahie  même  dans 
son  mouvement  de  jujjjlet,  la  Belgique  que  nous  ne 
pouvons  protéger  dans  ses  sentimens  honnêtes  !  La 
Suisse,  l'avez-vous  assez  froissée  ?  L'Italie,  s'il  y  a 
dans  son  sein  des  amis  de  votre  système,  de  vos  prin- 
cipes, de  votre  politique,  croyez-vous  qu'ils  s'éveille- 
ront maintenant  pour  vous?  non  !  Vous  êtes  abandon- 
nés partout,  vous  êtes  isolés,  et  voilà  où  en  est  ré- 
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diiite  la  France.  Ma  main  se  séchera  avant  de  jeter 
dans  celte  urne  une  boule  qui  dirait  qu'un  tel  minis- 
tère est  jaloux  de  notre  dignité,  qu'une  telle  politique 
est  conservatrice  de  notre  dignité,  de  nos  alliances: 
jamais  !  jamais  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  «]  Nous  savons  que 
nous  ne  l'aurons  jamais.» 

M.  Berryer.  «  Je  ne  veux  pas  descendre  de  cette 
tribune  sans  ajouter  un  mot.  Dans  ce  long  intervalle 
de  huit  années,  deux  actes  ont  élé  faits.  On  ne  me 
soupçonnera  pas  de  partager  les  sentimens  person- 
nels du  président  du  conseil  du  22  lévrier.  C'est  con- 
tre lui  que  j'ai  soutenu  pendant  plusieurs  années, 
dans  cette  enceinte,  les  luttes  les  plus  animées  ;  et,  s'il 
revient  au  pouvoir,  elles  renaîtront ,  car  l'un  et  l'au- 
tre, je  n'en  doute  pas,  nous  garderons  fidèlement  nos 
convictions.... 

M.  Thiers.  «  Oui  !  » 

M.  Berryer.  «  Oui  !  Eh  bien  !  nos  luttes  se  renou- 
velleront sur  toutes  les  questions  intérieures  de  la 
France. 

«  Mais,  conséquent  avec  vas  principes,  avec  la  ré- 
volution que  vous  avez  faite,  avec  le  système  qui 
triomphait  en  France  par  la  révolution  de  juillet, 
vous  avez  essayé  de  ses  forces  pour  soutenir  la  di- 
gnité et  les  alliances  de  la  France....  Vous  avez  voulu 
intervenir  en  Espagne  pour  être  conséquent  avec 
vous-même  ;  vous  avez  voulu  conserver  la  position 
d'Ancône  :  vous  avez  fait  deux  actes  honorables, 
Monsieur,  et  si  vous  revenez  au  pouvoir  ,  quelque 
dissidence  profonde  qui  doive  naturellement  subsister 
toujours  entre  nous  deux,  s'il  vous  est  permis  de 
faire  pour  la  France  quelque  chose  d'utile,  d'hono- 
rable ,  de  grand,  je  vous  remercierai ,  parce  qu'après 
tout  je  suis  né  en  France,  et  je  veux  rester  Français.» 

Après  cette  rapide  et  brillante  improvisa- 
tion, incomplètement  recueillie  d'après  les 
divers  journaux ,  la  séance  resta  quelques 
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instans  suspendue.  MM.  Laffitte,  Thiers, 
Royer-Collard ,  Jacqueminot  et  plusieurs 
autres  députés  de  toutes  les  nuances  d'opi- 
nion se  groupèrent  autour  de  M.  Berryer,  et 
lui  serrèrent  les  mains.  M.  Laffitte  lui  adressa 
ces  paroles  :  «  Jusqu'ici ,  monsieur  Berryer , 
«  je  vous  admirais  comme  grand  orateur;  je 
<  vous  admire  encore  pour  votre  noble  senti- 
«  ment  de  nationalité  :je  n'ai  jamais  entendu 
«  rien  de  plus  national.  » 

A  la  fin  de  la  séance,  l'amendement  pro- 
posé pour  le  ministère  fut  rejeté  par  219 
voix  contre  210.  Le  lendemain,  tous  les 
journaux  indépendans  rendirent  hommage 
à  M.  Berryer. 


«  Le  ministère  du  15  avril,  disait  le  jocrn.yl  général  de 
France,  a  expié  cruellement  les  foutes  de  sa  politique  en  don- 
nant à  M.  Berryer  le  droit  d'adresser  les  reproches  les  plus  acca- 
blans  au  gouvernement  de  juillet.  M.  Berryer,  qui  compte  tant 
de  succès  oratoires,  en  a  obtenu  aujourd'hui  un  des  plus  magni- 
fiques dont  nmi-  ayons  été  témoins.  —  Nous  n'essaierons  pas  de 
décrire,  ajoutait  le  constitutionnel,  l'effet  produit  par  cette 
improvisation  dont  la  tribune  française  de\ra  garder  long-temps 
le  souvenir.  M.  Berryer  est  un  de  ces  orateurs  qu'il  faut  entendre 
pour  bien  c  imprendre  la  domination  qu'ils  exercent  sur  les  as- 
semblées; ce  n'était  pas  le  légitimiste,  c'était  le  Français  qui 
parlait,  et  les  sympathies  de  la  chambre  ,  qui  pouvaient ,  cette 
l'ois,  se  montrer  à  Taise,  ont  soutenu  jusqu'au  bout  l'admirable 
orateur .» 


Le  Journal  des  Débals,  s'adressant  à  la 
coalition ,  poursuivait  : 

«  Et  maintenant,  applaudissez-vous  de  votre  succès  momen- 
tané! soyez-en  bien  fiers  !  allez  remercier  M.  Berryer!  Il  a  cou- 
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rert  d'outrages,  non  seulement  la  politique  du  ministère,  niais 
toute  la  politique  de  ces  huit  années,  mais  la  vôtre,  monsieur 
Guizot,  la  vôtre ,  monsieur  Thiers  ;  parlons  plus  clairement  :  la 
révolution  et  la  monarchie  de  juillet  !  » 

Nous  l'avons  déjà  dit  ,  le  discours  de 
M.  Berryer  résume  admirablement  toute  sa 
vie  parlementaire  :  c'est  la  plus  grand  preuve 
de  la  persévérance  de  ses  idées,  de  l'unité 
de  ses  vues  et  de  son  vrai  dévouement  aux 
sentimens  nationaux  et  patriotiques. 

Ici  s'arrête  la  tâche  difficile  que  nous  avons 
entreprise(l) .  Nous  avons  essayé  de  faire  con- 


(1)  Nous  n'avons  cependant  point  tout  dit  sur  M.  Berryer; 
nous  avons  négligé  de  parler  des  nombreuses  plaidoiries,  dans 
lesquelles  son  talent  se  déploya  toujours,  pour  ainsi  dire,  sous 
des  formes  nouvelles,  et  comme  s'adaptant  à  la  cause;  mais  il 
ne  nous  est  point  permis  de  passer  sous  silence  le  procès  Lakon- 
cière,  dans  lequel  il  sut  appeler  un  si  puissant  intérêt  sur  la 
victime  de  ce  frénétique.  (Voir  les  Causes  célèbres,  par  B. 
Saint-Edme.) 

Nous  devons  aussi  reporter  nos  souvenir  sur  une  affaire  poli- 
tico-religieuse (l'affaire  Lachalotais),  dans  laquelle  M.  Berryer 
fut  accusé,  par  des  critiques  tout  au  moins  superficiels,  d'avoir 
faitdéfautà  ses  cliens.  Nous  devons  rétablir  la  vérité;  les  héritiers 
avaient  fait  choix  de  deux  avocats,  MM.  Berryer  et  Bernard  de 
Rennes).  Le  premier  devait  piaider  la  question  de  savoir  s'il  était 
permis  d'insulter  à  la  mémoire  d  un  défunt,  en  présence  de  ses 
descendans  directs  ;  toute  sa  plaidoirie  fut  employée  à  discuter 
ce  point  de  droit  ;  il  n'eut  donc  pas  à  examiner  le  rapport  reli- 
gioso-politique  de  la  question;  il  n'avait  point  accepté  cette 
tâche  qui  resta  en  son  entier  à  M.  Bernard  (de  Rennes). 

Nous  devons  aussi  revenir  sur  un  fait  dont  nous  avons  déjà 
parlé  dans  la  notice  consacrée  à  M.  Hortensius  Saint-Albin. 
Sous  la  Restauration,  M.  Berryer,  plaidant  pour  la  Quotidienne 
contre  le  Constitutionnel,  passa  en  revue  le  passé  des  proprié- 
taires-rédacteurs de  ce  journal.  Nous  avons  dit  comment  il  fut 
interrompu  par  M.  Hortensius  Saint-Albin  ;  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  cette  scène  d'audience,  qui  fut  suivie  d'une  scène  bien 
autrement  grave  dans  le  foyer  du  Gymnase.  M.  Berryer  s'y  était 
rendu  le  soir  même,  pour  assister  à  la  représentation  d'une  pièce 
nouvelle;  il  se  promenait,  pendant  un  entr' acte,  dans  le  foyer 
commun,  lorsqu'il  fut  violemment  provoqué  par  l'un  des  pro- 
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naître  le  grand  avocat  et  le  député  vraiment 
orateur  ;  nous  avons  dû  reproduire ,  dans 
cette  notice  biographique  l'admiration  que 
toutes  les  opinions  professent  pour  le  talent 
et  pour  le  caractère  de  M.  Berryer.  Nous 
avons  montré  sa  persévérance  dans  le  sys- 
tème politique  dont  il  a  été  constamment  le 
défenseur,  et  l'unité  de  ses  vues  qui  tendent 
à  mettre  la  démocratie  enharmonie  avec  les 
institutions  monarchiques. 

Abandonnant  une  position  brillante ,  en- 
viée, lucrative ,  pour  se  mettre  à  la  tête  d'un 
parti  vaincu ,  M.  Berryer  a  donné  à  ce  parti 

priélaires  du  Constitutionnel,  M.  Dumoulin,  qui  s'oublia  jus- 
qu'à la  menace  matérielle  d'un  soufflet.  M.  Berryer  repoussa 
l'agression  qui,  pour  le  moment,  n'eut  pas  de  suite;  mais,  le 
lendemain,  M.  Berryer,  accompagné  de  MM.  La  Rose,  ofticier- 
d'état  major,  et  de  Lomé,  rédacteur  de  la  Quotidienne,  deman- 
da satisfaction  à  M.  Dumoulin  ,  qu'assistèrent  MM.  Année  et 
Armand  Carrel.  Tous  les  six  se  rendirent  à  Montmartre,  où, 
après  l'échange  de  quelques  bottes  portées,  ils  furent  empêchés 
par  la  gendarmerie;  de  la  ils  se  rendirent  à  la  Gare,  où  le  com- 
bat fut  interrompu  de  nouveau  par  la  force  armée.  Afin  de  pou- 
voir trouver  un  lieu  sur,  ils  se  portèrent  à  .Saint-Ouen  ,  derrière 
la  maison  1  émaux.  Le  même  événement  eut  lieu  :  le  fer  avait 
été  croisé  par  trois  fois;  les  témoins  déclarèrent  que  l'honneur 
était  satisfait  ;  un  procès-verbal  fut  dressé  tt  signé  par  les 
quatre  témoins,  procès-verbal  honorable  pour  les  deux  cham- 
pions. 

L'on  comprendra  que  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  at- 
taques portées  récemment  contre  M.  Berryer  par  le  journal  la 
Presse  ;  cette  affaire  a  été  plaidée  devant  les  juges  consulaires,  et 
M.  Berryer  a  été  mis  hors  de  cause;  toutefois,  elle  nous  amène 
à  parler,  pour  mémoire,  d'un  volume  in-i°  publié  par  M.  Ber- 
ryer fils,  sous  le  titre  de  Leçons  et  Modèles  d'éloquence  judi- 
ciaire. Nous  ne  savons  trop  pourquoi  le  titre  gravé  porte  : 
Paris,  1836,  et  le  grand  titre  :  Paris,  J.  L'Henry  et  comp. 
Paris,  1838.  Nous  signalons  cette  différence  qui  nous  parait 
prouver  que  M.  Berryer  est  resté  réellement  étranger  à  l'affaire 
de  librairie. 
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tout  ce  qu'il  y  a  de  pénétrant  et  de  vif,  et  l'a 
dirigé  vers  la  sphère  des  intérêts  matériels , 
des  intérêts  moraux  et  des  droits  politiques. 

Tout  le  monde  admirera  la  tactique  sa- 
vante de  M.  Berryer  dans  cette  généreuse 
entreprise  :  il  veut  aujourd'hui  ce  qu'il  vou- 
lait il  y  a  vingt-cinq  ans,  lorsqu'il  plaidait 
pour  Cambronne.  Son  programme,  pris  au 
point  de  vue  monarchique,  est,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire ,  aussi  large  qu'il  peut 
l'être. 

Né  dans  les  classes  plébéiennes  *  M.  Ber- 
ryer travaille  au  rétablissement  du  droit 
commun  et  des  vieilles  libertés  françaises  s 
il  veut  une  représentation  réelle  et  non  fic- 
tive ,  s'autorisant  de  cette  maxime  de  l'an- 
cienne constitution  monarchique  :  Aucun 
impôt  ne  peut  être  établi  sans  le  consentement 
de  ceux  qui  le  paient;  il  réclame  l'affran- 
chissement des  communes ,  les  assemblées 
primaires ,  la  liberté  de  l'enseignement  et 
une  égale  tolérance  pour  tous  les  cultes.  C'est 
pour  arriver  à  ces  résultats  qu'il  a  fait  une 
vigoureuse  opposition  contre  le  ministéria- 
lisme  et  le  favoritisme  sous  la  restauration  ; 
qu'il  défend  chaque  jour  à  la  tribune  les 
droits  du  peuple  consacrés  par  la  Charte  ; 
qu'il  s'oppose  aux  budgets  monstrueux  d'un 
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gouvernement  à  bon  marché  ;  qu'il  a  détendu 
les  associations  politiques  et  la  liberté  de  la 
presse  ,  anéantie  par  la  législation  de  sep- 
tembre ,  et  qu'enfin  il  déploie  cette  magni- 
fique éloquence  dont  nous  avons  cité  de  nom- 
breux iragmens,  toutefois  défigurés  et  tels 
que  les  sténographes  nous  les  ont  donnés , 
c'est-à-dire  incomplets  :  car  tout  le  monde 
le  sait,  ainsi  que  M.  de  Cormenin  l'a  écrit, 
les  orateurs  ont  un  ennemi  dans  chaque  sténo- 
graphe. 

Un  journal  grave  et  spécial ,  le  Droit  (20 
juin  1858),  a  consacré  un  article  à  M.  Ber- 
ryer  ;  nous  en  reproduisons  avec  plaisir  le 
passage  suivant ,  dont  nous  acceptons  do 
grand  cœur  la  solidarité, 

«  A  ce  geste  empreint  d'une  autorité  assurée  et 
tranquille ,  à  cette  voix  si  belle  quand  elle  s'émeut,  à 
relie  attitude,  qui  ne  reconnaitrait  à  l'instant  un  de 
ces  maîtres  de  la  tribune?  On  devinerait ,  rien  qu'à  le 
voir,  l'un  de  ces  hommes  forts  auxquels  a  été  octroyé 
par  le  Ciel  le  magnifique  don  de  l'éloquence.  Il  porte 
pcrit  sur  son  iront  large  et  découvert  le  signe  du  gé- 
nie et  de  l'inspiration  oratoires.  Yeut-il  parler:  cha- 
cun se  tait,  et  les  mille  rivalités  qui  bourdonnent  dans 
l'enceinte  législative  font  silence  devant  lui.  On  ne  ci- 
terait pas  un  second  exemple  ,  dans  tout  le  cours  do 
notre  histoire  parlementaire ,  d'un  triomphe  aussi 
complet.  Ses  amis  l'ont  vanté ,  ses  adversaires  l'ont 
vanté,  les  indifférens  eux-mêmes  l'ont  vanté  :  son 
nom  a  servi  de  drapeau  ;  on  lui  a  tenu  compte  de  ce 
qu'il  avait  dit  et  de  ce  qu'il  avait  tu  :  ceux-ci  l'ont 
aimé  pour  sa  hardiesse  ;  ceux-là  l'ont  aimé  pour  sa 
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prudence  :  les  autres,  et  c'était  le  plus  grand  nombre, 
n'ont  voulu  voir  dans  M.  Berryer  que  le  grand  orateur 
et  le  grand  artiste.  Insoucieux  de  la  renommée,  il  a 
vu  la  renommée  venir  à  ses  pieds  lui  îaire  des  avan- 
ces. Il  a  été  de  bon  goût  de  s'associer  à  ses  succès,  et 
la  mode,  dont  il  pouvait  si  bien  se  passer,  qui  fait  et 
défait  les  réputations,  a  pris  la  sienne  sous  sa  protec- 
tion toute-puissante.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  partisans 
les  plus  sincères  du  pouvoir  nouveau,  si  souvent  bles- 
sés par  lui,  qui  n'aient  battu  des  mains  à  son  courage, 
comme  on  aurait  battu  des  mains  jadis  à  l'un  de  ces 
paladins  généreux  et  héroïques  qui  venaient  seuls  dé- 
lier toute  une  armée.  » 
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